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    ÉLOGES ET CRITIQUES


    


    «Peter Dale Scott est l’un des écrivains politiques et historiques les plus brillamment créatifs et intellectuellement stimulants du dernier demi-siècle. Cet ouvrage réaffirme la singularité de cet auteur visionnaire et défenseur de la vérité. Avec une lucidité douloureuse mais non dénuée d’espoir, il révèle dans ce livre l’un des problèmes majeurs de notre époque: la nécessité pour les États-Unis d’assumer leur responsabilité dans le monde moderne. Comme dans ses travaux précédents, Scott nous fait partager son érudition et sa sagesse, et nous donne les clés de la rédemption et de la délivrance dont nous avons cruellement besoin.»


    —Roger Morris, historien et auteur, ancien membre du Conseil National de Sécurité des Etats-Unis sous les présidences Johnson et Nixon.


    


    «Ce livre brillant, impeccablement documenté, étudie la branche exécutive du gouvernement états-unien à travers un prisme de scepticisme et d’inquiétude (…) [Scott] soulève des questions essentielles sur l’émergence d’un État secret au sein de l’État, tout en évitant l’écueil de verser dans les théories du complot (…) La lecture du récit de Scott, qui traite avec une lucidité saisissante des fondements de l’autorité gouvernementale états-unienne devrait être obligatoire. Il dépeint avec clarté les forces politiques qui ont précipité ce pays vers l’abîme, menaçant à la fois notre démocratie constitutionnelle et la paix mondiale. Son message peut être interprété comme un appel pour tous ceux que l’avenir des États-Unis préoccupe.»


    —Richard Falk, auteur de The Great Terror War, professeur émérite de Droit international à l’Université de Princeton et Rapporteur spécial du Conseil des droits de l’homme des Nations Unies pour les Territoires palestiniens.


    


    «Peter Dale Scott dévoile le monde du pétrole, du terrorisme, du trafic de drogue et des ventes d’armes, un monde obscur, constitué de structures de sécurité parallèles et de financement secrets – de la guerre froide à nos jours. Le travail remarquable de Scott ne révèle pas seulement l’influence écrasante de ces forces parallèles, mais présente aussi les éléments d’une stratégie destinée à restreindre leur influence en assurant le retour de l’État public la démocratie des États-Unis.»


    —Ola Tunander, professeur de Relations internationales, International Peace Research Institute, à Oslo (PRIO).


    


    «L’Amérique, telle que nous l’avons connue et aimée, peut-elle être sauvée? Cette question ouvre le livre, et apporter une réponse nécessitait l’intelligence affûtée d’un universitaire et la sensibilité d’un poète. Peter Dale Scott dispose des deux, en abondance, et avec cet ouvrage il nous offre beaucoup plus qu’un livre sur le terrorisme d’État. À une époque où règne la peur, sa voix s’élève au nom de la raison et de la liberté.»


    —Anthony Summers, auteur à succès (The Arrogance of Power), journaliste d’investigation primé, ancien documentante à la BBC.


    


    «L’étude incisive de Peter Dale Scott explore cette nouvelle Amérique de fond en comble – avec des disparités de revenus entre les riches et les pauvres jamais atteintes auparavant, et une classe moyenne (“le cœur de toute démocratie publique”) perdant du terrain sur le plan économique – et explique comment ces forces incontrôlées sont en train de remodeler la politique étrangère des États-Unis, menaçant les fondations mêmes de la République.»


    —Tony Maniaty, universitaire, écrivain primé, ancien reporter pour la BBC, chroniqueur et journaliste au Weekend Australian.


    


    «Du Peter Dale Scott grand cru. [L’auteur] ne se livre pas à une analyse politique classique; il s’engage au contraire dans une forme de prose, composant la sombre poésie de l’État profond, de la para-politique, et du gouvernement de l’ombre. (…) Il cartographie un terrain inconnu, étudiant la topographie d’un espace politique obscur au sein duquel la déviance politique secrète se révèle être la norme. Après avoir lu Scott, nous devons abandonner la certitude consensuelle selon laquelle notre prétendu ordre libéral rend impossible le triomphe de l’irrationalité politique.»


    —Eric Wilson, maître de conférences en Droit public international à l’Université de Monash (Melbourne, Australie), et co-auteur de Government of the Shadows.


    


    «Étude percutante sur les origines historiques des attentats du 11-Septembre, ce livre constitue un guide indispensable de la distribution des acteurs politiques insatiables qui, depuis le Watergate et la chute de Nixon, ont modelé un empire états-unien toujours plus aventureux. En dévoilant “l’État profond” corrompu des États-Unis le transfert de l’autorité publique aux citoyens fortunés et aux agences de renseignement aussi secrètes qu’irresponsables – Peter Dale Scott éclaire le chemin à emprunter jusqu’à une république plus démocratique et égalitaire.»


    —David MacGregor, professeur de théorie politique au King’s University College, Université de Western Ontario, au Canada.


    


    «Cet ouvrage propose une histoire instructive et dérangeante du gouvernement des États-Unis depuis la seconde guerre mondiale. Il suggère que les attentats du 11-Septembre furent l’aboutissement de dérives qui perdurent depuis longtemps et menacent l’existence même de la démocratie états-unienne. Il suggère également qu’il y a eu une dissimulation massive au sujet du 11-Septembre. Ce livre, servi par une recherche approfondie des analyses pertinentes et une narration fascinante, sera certainement considéré comme le chef d’œuvre de Peter Dale Scott.»


    —David Ray Griffin, professeur émérite de philosophie des religions, auteur d’une trentaine d’ouvrages dont Le Nouveau Pearl Harbor, Omissions et manipulations de la Commission d’enquête, La Faillite des Médias.


    


    «Magnifique travail d’une immense valeur. Je suis sorti de ce livre abasourdi. (…) Superbement écrit et d’une documentation extrêmement crédible. (…) Il s’agit d’une œuvre profonde et bouleversante. (…) Ce qui est fait “en notre nom” est immoral, inabordable, insupportable, insoutenable, et inutile.»


    —Robert D. Steele, ancien officier de terrain de la CIA, vétéran du corps d’infanterie des Marines et agent de renseignement; fondateur de l’US Army Marine Corps Intelligence Center.
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    AVANT-PROPOS


    L’Amérique,


    comme nous l’avons connue et aimée,


    peut-elle être sauvée?


    


    


    Le 17mars 2003, le Président George W. Bush lança un ultimatum à Saddam Hussein; il devint alors certain qu’il déclarerait bientôt une guerre préventive contre l’Irak. Ce fut un choc – un choc qui m’a poussé à admettre, contre ma volonté, combien les États-Unis avaient changé depuis que j’avais émigré du Canada en 1961. De graves problèmes sociaux accablaient la population dans les années 1960. Néanmoins, les rêves de justice et d’égalité restaient vivaces. Aujourd’hui, beaucoup de ces rêves sont en cours d’abandon, tout du moins par l’État.


    Lorsque les rêves sont délaissés, l’avenir de toute la nation en est altéré. Les États-Unis de 1961 n’ont pas disparu, mais ils ont changé de direction. Ce pays s’est écarté de son chemin pour devenir une post-Amérique bien différente, dans laquelle les libertés et les droits traditionnels aussi bien que la transparence ont été fortement érodés. En écrivant cela, je ne fais pas simplement référence aux crimes en col blanc d’Enron et d’autres sociétés qui ont contribué à financer le fossé existant entre nos partis politiques et la quête de justice sociale. Je ne pense pas uniquement à la négation des traités internationaux, par l’administration Bush, concernant la limitation des armements ou encore la torture, ni à son comportement diplomatique grossier et à son attitude provocatrice envers la Charte des Nations Unies. Je ne rappelle pas seulement les violations des procédures électorales en Floride, ni les abus juridiques qui les ont validées. Je ne parle pas non plus simplement de la redéfinition de notre mode de gouvernement et de nos droits civiques au nom de la «sécurité intérieure». Je parle des changements plus profonds qui se produisirent sous la surface de cette corruption, de cette incompétence, de cette malveillance, et de cette hystérie.


    Les empires s’avèrent toujours être des «mauvaises nouvelles» pour leur pays d’origine, comme l’économiste J.A. Hobson l’a fait remarquer il y a un siècle. L’Espagne, l’une des nations les plus progressistes d’Europe au début du XVIesiècle, a perdu son économie florissante ainsi que sa classe moyenne sous un déluge de métaux précieux en provenance du Mexique et des Andes. {1} D’une manière plus complexe, un afflux de richesse venant de l’étranger a converti la Grande-Bretagne – un pays industriel – en un pays financiarisé, bien avant que sa structure sociale soit affaiblie plus encore par deux guerres mondiales désastreuses. Cette transformation est en train de se produire également aux États-Unis.


    En 1961, lorsque je suis venu, pour un an, enseigner à l’Université de Californie, il n’y avait pas de frais d’inscription, et pratiquement tous les bacheliers avaient les moyens de s’offrir un cursus universitaire. Je me souviens d’un étudiant qui, après 7 années passées dans les mines de charbon, utilisait ses économies pour faire des études de Droit. En 1970, 31% du budget de l’État de Californie étaient consacrés à l’éducation supérieure, et 4% au système pénitentiaire. En revanche, en 2005, les parts de ces dépenses étaient respectivement de 12% et de 20%. En d’autres termes, les priorités de cet État se sont déplacées des universités vers les prisons. Considérons le logement. En 1961, deux ans de mon salaire de chargé de cours débutant m’auraient suffi pour acheter une maison à Berkeley. Aujourd’hui, 20 années de salaire seraient nécessaires pour acquérir la même maison. Comme je l’ai écrit dans mon long poème, Minding the Darkness, on ne peut s’attendre à rien d’autre lorsque les capitaux étrangers, majoritairement constitués d’argent sale ou d’évasion fiscale, pénètrent aux États-Unis à hauteur d’environ 100 milliards de dollars par an.


    Des changements similaires ont eu lieu dans de nombreux autres pays, y compris mon Canada natal. Jusqu’à récemment, j’aurais accepté ces changements comme inéluctables, où que ce soit. Néanmoins, entre 2002 et 2005, j’ai passé trois périodes de six mois en Thaïlande où ma femme, Ronna, avait un poste temporaire d’enseignant. J’ai été plus influencé par cette expérience que je m’y attendais. De graves problèmes, très différents des nôtres, se posent en Thaïlande, où un coup d’État militaire sans violences {2} (bien accueilli par la plupart des Thaïlandais vivant en zones urbaines) a eu lieu en 2006. Avant cet événement, l’armée et la police thaïlandaises ont mené une impitoyable campagne contre les trafiquants de drogue, durant laquelle plus de 1000 personnes furent assassinées.


    Toutefois, depuis la Thaïlande, en dirigeant notre regard vers les États-Unis, par amour de ce pays, nous pouvions voir qu’il souffre d’une maladie d’ordre culturel que nous préférerions ne pas admettre. Ce dont je parle va bien au-delà des politiques de l’administration actuelle à Washington. Ces politiques se développent à partir de ce que je perçois à présent comme un mode de vie déséquilibré, une opulence involontaire qui oppresse même ceux qui sont supposés en bénéficier, de par les contraintes imposées. (Pour la plupart des États-Uniens, {3} cette opulence est soit hors de leur portée, soit en train de disparaître à mesure que l’économie nationale prend l’eau. Quel que soit le cas de figure, l’opulence les affecte tous).


    Ce que j’ai découvert en Thaïlande avec Ronna est un bonheur provenant d’une plus grande simplicité, comparable à ce que nous avons connu aux États-Unis lorsque nous étions plus jeunes. Dans la petite ville provinciale de Phayao, au nord de la Thaïlande, nous nous contentions de deux valises et d’une seule chambre sans cuisine. Nous n’avions pas de voiture. Nous marchions chaque soir pour aller dîner dans un modeste restaurant près de l’autoroute, qui avait un toit mais pas de murs. Si les prix y étaient fantastiquement bas pour nous, ils étaient également peu élevés pour les Thaïlandais. Le restaurant, ouvert depuis peu, était fréquenté par une clientèle très variée – étudiants et familles aisées s’y côtoyaient. Chaque soir, nous dînions à la même table avec des Thaïlandais, et certains d’entre eux sont devenus d’excellents amis.


    Les États-Unis présentent un triste contraste vis-à-vis de ce mode de vie plus simple. Ici, mon placard est rempli de vêtements que je porte rarement, et la cuisine est pleine de gadgets que nous utilisons peu. Nos déplacements à Berkeley nous imposent deux voitures. Et les prix élevés dans les restaurants nous dissuadent d’y aller avec des amis, sauf en de rares occasions et en petit comité. Bien entendu, ce récit personnel est anecdotique, et une part de notre expérience heureuse en Thaïlande pourrait bien être attribuée à la chance. Néanmoins, nous avons vu de manière éclatante dans ce pays ce que l’éco philosophe E.F. Schumacher a appris en Birmanie (à présent le Myanmar) un demi-siècle plus tôt: la beauté réside dans la frugalité. Le moins est le plus. Le bonheur se trouve au plus proche des nécessités de la vie, non dans l’inutile complexité et l’absurde multiplicité des choix.


    Je crois que ces leçons ont d’importantes conséquences politiques. Lorsque je me suis exprimé et que j’ai écrit au sujet de ce que je perçois comme mauvais dans l’exploitation du Tiers-Monde par les États-Unis, j’ai pu observer que des politiques plus saines pourraient nécessiter des restrictions dans l’actuel mode de vie prodigue de nombreux États-Uniens – particulièrement en ce qui concerne notre consommation de pétrole et de gaz. Suite à mon expérience en Thaïlande, je perçois bien plus clairement dans quelle mesure l’actuelle ingérence états-unienne dans les régions riches en pétrole de l’Azerbaïdjan, de l’Irak et même du Kirghizstan prend ses racines dans le malaise social provoqué par une opulence récurrente, non choisie, voire parfois non désirée. Comme Schumacher, j’éprouve la nécessité de rapporter cette perspective à des questions relatives à la spiritualité. Les États-Unis ont été et seront toujours un pays profondément spirituel. Cependant, cette spiritualité n’est pas partagée collectivement. Au contraire, le pays est à présent divisé plus qu’il n’est uni par des croyances religieuses fondamentalistes fortement implantées.


    Pratiquement tous ceux et celles que Ronna et moi avons rencontrés dans le nord de la Thaïlande étaient bouddhistes. Néanmoins, les rares chrétiens et musulmans que nous avons fréquentés durant notre séjour partageaient une spiritualité commune avec la majorité. Cette spiritualité exprimait la façon de vivre des Thaïlandais. Les gens se montraient extraordinairement généreux; nous avons reçu des présents même de personnes que nous ne connaissions pour ainsi dire pas. Les Thaïlandais nous ont paru relativement peu intéressés par la possession ou l’argent. Par exemple, lorsque deux femmes de ménage vinrent à ma demande nettoyer notre chambre, elles furent réticentes à accepter de l’argent: «Mai ao; mai ao!» («Nous n’en voulons pas!»). Les Thaïlandais que nous avons eu l’occasion de connaître étaient comme les États-Uniens, dans le sens où ils recherchaient, de manière compétitive, la meilleure éducation possible pour leurs enfants. Cependant, pour eux-mêmes, ils semblaient bien plus enclins à apprécier la vie telle qu’ils la vivaient plutôt que concernés par leur ascension ou leur promotion sociales. Sans l’ombre d’un doute, c’était la conséquence de leur vie quotidienne dans une petite ville provinciale.


    Suite à notre séjour à Phayao, je me suis demandé ce que pourrait m’apporter la vie dans une petite ville des États-Unis. Par hasard, à ce moment-là, grâce à une subvention venant de la Lannan Foundation, j’ai pu me familiariser pendant deux mois de l’année 2004 avec deux petites villes de l’ouest du Texas: Marfa et Fort Davis. Jusqu’à ce que je vive cette expérience, le Texas m’avait toujours semblé quelque peu étranger, du fait que cet État a produit des Présidents et des politiques contre lesquels nous avions toujours voté, à Berkeley. Mais quel plaisir ce fut de trouver dans l’ouest du Texas, fondamentalement les mêmes vertus que nous avions, Ronna et moi, appréciées à Phayao: la simplicité, la générosité, l’amitié, la considération, et également la spiritualité – y compris parmi les gens qui n’étaient pas ceux que l’on appelle des croyants ou des pratiquants.


    Les deux mois que j’ai passés au Texas ont contribué à me faire percevoir encore plus clairement le fossé qui existe entre le peuple des États-Unis et leurs dirigeants. Durant cette même période, on apprit que le gouvernement américain avait autorisé la pratique de la torture, des détentions arbitraires, des écoutes illégales, ainsi que la destruction punitive de villes irakiennes comme Falloujah. Mon désespoir au sujet de ce pays a cependant cédé devant la confiance, motivée par le fait que la guerre en Irak, impliquant les horreurs qui l’ont accompagnée ailleurs, deviendrait de plus en plus impopulaire. Mon expérience au Texas a renforcé ma vision d’un pays des plus sains au niveau des communautés locales, mais culturellement sous-développé et divisé, donc vulnérable face aux intérêts particuliers aux plus hauts niveaux de l’État.


    Les États-Unis n’ont pas encore complètement pansé les plaies provoquées par les divisions qui apparurent lors de la Guerre Civile. Les efforts nécessaires pour dépasser ces divisions – illustrés par le mouvement des droits civiques durant les années 1960, par exemple – ont été suivis par des égarements dans des oppositions hostiles et refermées sur elles-mêmes, comme le montre par exemple le fossé constaté entre les États bleus et rouges {4} lors des élections de 2000 et de 2004. Aux États-Unis, l’Histoire de la Reconstruction et de la ségrégation devrait nous rappeler que de tels progrès et de telles régressions ont déjà eu lieu par le passé.


    Ces divisions n’ont cependant pas débuté avec la Guerre Civile. Dans une brillante étude, l’historien Michaël Lind a analysé les racines, datant de l’Ancien Monde, des diverses cultures politiques au sein des États fédérés du Nord et du Sud des États-Unis. En particulier, il perçoit George W. Bush comme le produit d’une culture sudiste de domination par la violence, à l’opposé de la culture majoritaire (également perceptible au Texas) d’égalitarisme et de méritocratie. Lind fait observer à quel point le Nord commerçant des États-Unis fut traditionnellement internationaliste, tandis que le Sud militariste favorisait l’expansionnisme unilatéral. «Depuis les premiers temps de la République américaine», ajoute-t-il, «les Sudistes blancs ont été surreprésentés dans les forces armées, au regard de leur proportion dans la population des États-Unis et largement sous-représentés parmi les membres du service diplomatique, qui constitua jusqu’à récemment un bastion des patriciens du Nord-Est. Ainsi, la ligne Mason-Dixon {5} pourrait être tracée entre le fleuve Potomac qui sépare le Pentagone et le Département d’État».


    Lind note que, bien qu’il y ait eu des Présidents du Sud et des Présidents conservateurs, «George W. Bush est le premier conservateur venant du Sud à avoir été élu Président depuis James Knox Polk en 1844». Que ces deux Présidents aient initié des guerres expansionnistes pourrait sembler ne pas être une simple coïncidence. En effet, la guerre américano-mexicaine de 1846 présente des caractéristiques similaires avec les invasions de l’Afghanistan et de l’Irak menées en 2001 et en 2003. De la même façon, la guerre engagée par Polk fut de fait non provoquée, légitimée par des motifs douteux, critiquée comme constitutive d’un abus du pouvoir présidentiel, et à ce point perçue comme facteur de divisions majeur entre le Nord et le Sud qu’elle provoqua une crise politique aux États-Unis.


    Ces divisions culturelles sont pérennes mais pas insurmontables. Au contraire, comme l’historien Garry Wills l’a rappelé, l’Histoire des États-Unis raconte précisément la construction d’une nation sur les bases de communautés radicalement disparates. Il n’y a rien dans cette histoire qui puisse nous faire désespérer de progrès à venir: «Notre État n’est pas seulement la plus ancienne démocratie du monde, mais aussi l’un des rares gouvernements qui n’a pas été renversé suite à une révolution ou une conquête. Nous sommes l’incarnation de la réfutation de la théorie politique classique selon laquelle les démocraties sont par nature instables».


    L’Histoire des États-Unis a été caractérisée, précisément, par des réponses créatives face à un pouvoir vertical oppressif. Le mouvement des droits civiques, à l’image du mouvement polonais Solidarité, a démontré que l’oppression et la privation sont toujours susceptibles de provoquer l’envie du peuple de se libérer, y compris dans les conditions modernes de surveillance et de contrôle de la population par le gouvernement. Le grand visionnaire états-unien Walt Whitman a écrit: «Le terme “démocratie” est un grand mot dont l’histoire […] demeure non écrite parce que l’Histoire doit encore être jouée». Aujourd’hui, nous pouvons même nous demander si le prochain chapitre de l’Histoire non écrite de la démocratie sera rédigé aux États-Unis. Notre époque est clairement anormale, et en pleine effervescence. La question est de savoir si un état de désespoir, lorsqu’il est partagé par un assez grand nombre, peut devenir source d’espoir.


    La réponse à cette question nous concerne tous, et elle se situe au-delà de la politique. Nous devons nous confronter à la crise qu’engendrent les profondes divisions culturelles et la société civile atomisée des États-Unis. Le processus politique actuel, qui fonctionnait à une certaine époque par la constitution de coalitions, tend à présent à avoir l’effet inverse, à savoir de nous diviser: États rouges contre États bleus, campagnes contre villes, croyants contre athées, ceux que l’on appelle les «Blancs ethniques» (un terme auquel je n’adhère pas) contre les autres.


    Pourquoi existe-t-il aujourd’hui un tel fossé entre les valeurs des citoyens ordinaires dans tout le pays, et ceux qui nous contrôlent? Une réponse évidente, que j’évoquerai dans l’introduction, est l’écart qui s’accroît rapidement aux États-Unis entre les plus riches et les plus pauvres, avec au milieu une classe moyenne, le cœur de toute démocratie publique, qui perd également du terrain. Au sommet de l’échelle sociale, le quintile des citoyens les plus riches gagne 11 fois plus d’argent que ceux qui composent le cinquième le plus pauvre de la société, contre 4,3 fois plus au Japon et 7,1 fois plus au Canada ou en France. Ainsi, les États-Unis, qui historiquement ont prospéré parce que les classes sociales y étaient moins marquées qu’en Europe, ont à présent surpassé le “Monde Ancien” en ce qui concerne les disparités salariales.


    Cependant, un autre problème affecte les États-Unis: notre société prétendument ouverte est en fait partiellement dirigée par des forces profondément implantées que la plupart d’entre nous ne perçoivent pas clairement, surtout en matière de politique étrangère. Cette faiblesse de la société civile au niveau fédéral permet à des intérêts particuliers de dicter les politiques à mettre en œuvre. C’est d’autant plus vrai concernant la politique étrangère, dont une partie de plus en plus substantielle est conduite par des bureaucraties secrètes au sein de la Central Intelligence Agency (CIA) et du Pentagone, affranchies du contrôle de l’État public censé assurer l’équilibre des pouvoirs. Dans ce livre, j’utilise l’expression «État profond» (empruntée à des analystes turcs) pour désigner cette partie de l’État dirigée par des processus verticaux et occultes de prise de décisions politiques, des décisions souvent implémentées par de petits groupes d’individus.


    À la fin de ce livre, j’esquisse des moyens qui peuvent nous permettre de répondre aux problèmes posés par l’État profond. Cependant, nous devons tout d’abord les analyser. Les chapitres 1 à 5 explorent cet enchaînement plus ou moins continuel d’intrusions non autorisées et souvent illégales dans le processus politique public. Nous parlerons alors d’individus et de clans dont le pouvoir provient non pas de la Constitution mais de leur proximité avec le monde de l’argent et le pouvoir privé. Dans les chapitres 6 à 8, je parle d’al-Qaïda: le chapitre 6 examine les origines d’al-Qaïda à travers l’opération Cyclone que la CIA mena durant les années 1980, et qui permit le recrutement, l’entraînement et l’armement des «Arabes afghans» afin de combattre en Afghanistan et plus au nord. Le chapitre 7 s’intéresse au financement par le gouvernement américain du recrutement, aux États-Unis mêmes, des membres de ce qui est devenu al-Qaïda. Le chapitre 8 examine le cas d’Ali Mohamed, un agent double égyptien qui forma des recrues pour perpétrer les actions terroristes d’al-Qaïda alors qu’il était encore payé par l’armée US [et plus tard par le FBI]. Le chapitre 9 étudie la relation entre des agents opérationnels d’al-Qaïda et des agents états-uniens dans les régions riches en pétrole et en gaz telles que l’Azerbaïdjan et le Kosovo.


    Dans les chapitres 10 à 13, je traite de l’Histoire de la pensée stratégique des États-Unis concernant les réserves pétrolières globales et également de ce que l’on nomme de manière trompeuse le programme de “Continuité du Gouvernement” (la COG), {6} et qui fut partiellement mis en œuvre le 11septembre 2001. Dans les chapitres 11 et 12, j’examine un aspect important du 11-Septembre: les actions de Cheney ce matin-là et sa mise en application de la COG. À cause des représentations erronées et inexactes qui ont été faites de ses actions dans le Rapport de la Commission d’enquête, j’en conclus qu’une audition sous serment de l’ancien Vice-président doit absolument être organisée.


    Dans la conclusion, je suggère des manières de contribuer à restaurer et à faire avancer les États-Unis que nous connaissions auparavant. J’ai conservé la foi qui m’a amené à émigrer vers ce pays en 1961: selon moi, l’Histoire de l’espèce humaine est fondée sur une connaissance de soi qui croît lentement et, de ce fait, il existe une lente – douloureusement lente – évolution vers une plus grande ouverture et une compréhension mutuelle de ce qu’est la diversité dans la société et dans la politique. En dépit de leurs erreurs flagrantes, les États-Unis furent un temps à l’avant-garde de cette évolution. Il est moins probable que ce pays continue d’être un leader dans ce processus évolutif. Néanmoins, je crois que les valeurs des États-Unis méritent encore que nous luttions pour les défendre, avec toute l’énergie dont nous sommes capables. Et alors que ce livre part à l’impression, je vois plus de raisons de croire en l’avenir des États-Unis que durant les sombres semaines qui précédèrent la guerre en Irak.


    En 2008, après la parution de ce livre, les États-Unis élirent un Président démocrate dont la campagne électorale promettait le changement. Mais au regard du projet états-unien de domination globale décrit dans ce livre, le seul changement notable fut de passer d’une escalade du conflit en Irak à une escalade en Afghanistan, accompagnée d’une intensification des raids et des attaques de drones au Pakistan, au Yémen et probablement dans d’autres pays.


    L’impopularité croissante de ces guerres dans l’opinion publique américaine n’a pas réussi à forcer le pouvoir politique à Washington à remettre en cause sa propension à faire la guerre. Au contraire, un dossier sur «L’Amérique top secrète» paru récemment dans le Washington Post, révèle que la machine de guerre US est à présent hors de contrôle, poursuivant sa route d’un pas assuré vers l’expansionnisme et la privatisation des profits, phénomène que ni le Congrès, ni le peuple états-unien, n’ont la pouvoir de contenir, et encore moins de réduire.


    Ce problème états-unien est aussi un problème mondial. La soi-disant «guerre contre la terreur», en réalité une campagne US visant la prise de contrôle des ressources pétrolières et minières d’Asie centrale, a clairement contribué à créer ou accroître des tensions avec les puissances régionales, mais aussi avec la Chine et la Russie.


    Il semble évident, pour les observateurs extérieurs avisés, que la recherche d’ordre et de sécurité états-unienne produit exactement le contraire de son objectif initial, un désordre et une insécurité accrus.


    Mais cette perception des événements n’aura de poids et ne produira de changements que si elle est assez répandue pour se transformer ensuite en pouvoir politique effectif.


    Pour cette raison, je me réjouis de voir mon livre traduit en français. Ceux qui aux États-Unis comprennent la folie que représente le projet de domination globale de leur pays sont condamnés à rester une minorité, submergés par le brouhaha des médias de masse. Il faut donc espérer que cette minorité états-unienne devienne partie intégrante d’une majorité mondiale, alors que le monde réalise que les affaires des États-Unis concernent tout autant le reste de la planète, et que les erreurs des États-Unis engendrent des problèmes que le monde entier se doit d’appréhender.


    Je continue de croire qu’un jour le peuple états-unien fera en sorte de contenir les ambitions bellicistes de son gouvernement, comme ce fut le cas pour le Vietnam. Mais pour cela, le peuple américain a besoin d’un soutien venant d’ailleurs, en particulier d’Europe, dont les pays sont les plus impliqués dans le projet de domination états-unien, et qui ont aussi le plus à gagner d’un désengagement. La France, avec près de 2900 soldats en Afghanistan, et 800 de plus dans la région, a déjà rompu avec les plans états-uniens par le passé: j’attends de la France qu’elle renoue avec ce type de leadership.


    La première étape afin de sortir de cette catastrophique marche vers le nouveau désordre mondial est de comprendre comment nous sommes arrivés à un tel désastre. J’espère que ce livre contribuera à cette compréhension. Avec l’aide de ceux qui chérissent la paix et la justice, puissent les États-Unis retrouver le respect dont ils jouissaient autrefois dans le reste du monde.


    


    Peter Dale Scott,


    août 2010.

  


  
    INTRODUCTION


    La richesse, l’Empire, les factions


    et l’État public


    


    


    «J’espère que nous parviendrons à détruire à sa source l’aristocratie de nos entreprises financières qui ose maintenant attaquer notre gouvernement dans une épreuve de force, et tente de défier les lois de notre pays.»


    Thomas Jefferson, 1816


    


    «Nous considérons comme le devoir premier du peuple de libérer le gouvernement du contrôle de l’argent.»


    Theodore Roosevelt, 1912


    


    «La vérité […], comme vous et moi le savons, est qu’une composante financière s’est emparée du gouvernement depuis l’époque d’Andrew Jackson.»


    Lettre de Franklin D. Roosevelt au colonel E. M.House, 1933


    La concentration de la richesse aux dépens de l’État.


    À travers ce livre, je vais tenter d’expliquer les paradoxes qui désemparent la plupart des Américains que j’ai rencontrés au cours de ces dernières années. Qu’ils vivent à Berkeley, en Nouvelle-Angleterre, ou dans l’ouest du Texas, ces gens se demandent pourquoi les États-Unis se sont lancés délibérément – et apparemment de manière inévitable – dans une guerre contre l’Irak qui a très peu de soutien au niveau national. Ils se demandent pourquoi tant de processus gouvernementaux transparents ont été remplacés par des décisions secrètes aux plus hauts niveaux. Ils se demandent pourquoi notre pays, qui ne se connaît aujourd’hui aucun ennemi majeur, augmente son budget de défense plus rapidement que jamais auparavant.


    La réponse type souvent donnée pour expliquer ces changements consiste à évoquer les attentats terroristes du 11-Septembre. Néanmoins, les pressions ayant provoqué ces changements se sont multipliées bien avant cette date. Plus troublant encore, certains de ceux qui avaient effectué du lobbying pour une «révolution dans les affaires militaires» impliquant de nouveaux budgets colossaux, et recommandé une action militaire en Irak, avaient déclaré avant 2001 que de tels changements ne pourraient avoir lieu sans «un événement catastrophique et catalyseur – comme un nouveau Pearl Harbor.» Depuis les attentats du 11-Septembre, des membres prééminents de l’administration Bush ont parlé de cette tragédie comme d’une «grande opportunité» (Président Bush) ou comme «le genre d’opportunités qu’a offert la seconde guerre mondiale, celle de remodeler le monde», selon les termes de Donald Rumsfeld.


    J’ai écrit ce livre dans l’optique de contextualiser le 11-Septembre. D’une certaine manière, ce fut un événement sans précédent qui menace de propulser les États-Unis bien au-delà de l’époque des politiques publiques, vers une ère dans laquelle le pouvoir, plus que jamais s’exerce depuis le sommet vers la base. Dans le même temps, le 11-Septembre doit être envisagé comme le point culminant d’un mécanisme à l’œuvre depuis un demi-siècle conduisant à des décisions prises en secret par de petites coalitions, à la militarisation du maintien de l’ordre, à des plans prévoyant la séquestration des dissidents, ainsi qu’à des opérations, des transactions et des actifs gouvernementaux échappant au contrôle de nos représentants, et enfin à la gouvernance par ceux qui financent les partis politiques plutôt que par ceux qui s’y impliquent.


    Pour l’essentiel, je partage l’avis du commentateur politique Kevin Phillips selon lequel une réponse majeure à ces questions, (même si elle est incomplète ou insuffisamment débattue), dépasse le cadre de la politique, à savoir: les «connexions […] entre un gouvernement gangrené, des politiques corrompus, la vénalité des entreprises, et l’accumulation de richesses sans précédent depuis deux décennies». La domination qu’exercent les intérêts privés sur l’État n’est pas une nouveauté aux États-Unis, ainsi que l’exergue en début de ce chapitre le laisse clairement entendre. Cependant, la nouveauté depuis la seconde guerre mondiale réside dans l’expansion secrète et l’articulation de ce pouvoir vertical au sein même du gouvernement.


    En particulier, le Bureau de Coordination Politique (OPC pour Office of Policy Coordination), un groupe dissimulé aux yeux du public, fut secrètement créé en juin 1948, et initialement influencé par une petite élite de Wall Street issue du Bureau des Services Stratégiques (OSS pour Office of Stratégie Services). L’intrusion secrète des gens de Wall Street et de leurs vues dans les politiques secrètes menées par les États-Unis justifie que l’on parle de «supramonde» («overworld») dans ce pays: un monde constitué de cercles opulents et privilégiés, hors des institutions, et dans lequel l’influence du pouvoir privé sur le gouvernement s’exerce avec une grande efficacité.


    De tous les systèmes politiques au monde, le système états-unien a traditionnellement été caractérisé par son aptitude à s’analyser, à se critiquer, et finalement, à se corriger lui-même. Des périodes de disparité en matière de répartition des richesses, notamment lors de «l’Âge d’or», ont été suivies par des mouvements de réforme qui ont réduit l’écart de revenus. Mais, comme Phillips l’a fait remarquer, le type de réformes qui ont suivi ces excès de concentration de richesses dans le passé doivent de nouveau être mises en œuvre, et ce rapidement, sans quoi il ne sera plus possible de revenir en arrière: «Alors que débute le XXIesiècle, le déséquilibre entre richesse et démocratie n’est plus soutenable […] La démocratie doit être rénovée à travers une résurrection de la politique, ou alors la richesse sera susceptible de forger un nouveau régime moins démocratique: la ploutocratie.»


    L’économiste Pau Krugman a publié son analyse des statistiques sur la stupéfiante hausse de revenus des États-Uniens les plus riches: «Une récente étude écrite par Ian Dew-Beacker et Robert Gordon de la Northwestern University, Where Did the Productivity Growth Go?, en donne les détails. Entre 1972 et 2001, les salaires et revenus des Américains appartenant aux 10% les plus riches n’augmentent que de 34%, soit environ 1% par an. Mais les revenus des 1% des plus riches progressent de 87%; ceux des 0,1% augmentent de 181%; et ceux des 0,01%, de 497%.» La majeure partie de cet accroissement provient du transfert (c’est-à-dire de la captation) de richesses plutôt que de leur création, illustrant ce que Phillips a appelé la «financiarisation» des États-Unis: le «procédé par lequel les services financiers, solidement implantés, s’approprient le rôle dominant en matière d’économie, de culture et de politique, au sein d’une économie nationale.»


    Le supramonde, l’État profond et la paranoïa bureaucratique.


    Evidemment, comme la richesse du percentile {7} au sommet de la pyramide a considérablement augmenté, son pouvoir s’est radicalement accru, particulièrement dans le secteur des communications. À l’inverse, l’influence de l’État – le centre des décisions politiques transparentes et délibérées – s’est restreint aux mains d’acteurs privés. Ainsi, sous les présidences de George H. W. Bush et de Bill Clinton, les États-Unis se sont impliqués dans des engagements et des interventions militaires controversés, de l’Ouzbékistan jusqu’au Kosovo, qui ne furent pas le produit d’un débat public mais celui d’un lobbying secret exercé par certains groupes de pression. Les médias et même le Congrès ont identifié le pouvoir politique de l’argent comme étant la principale conséquence négative de ce qui est souvent appelé la corruption, c’est-à-dire le rôle joué par l’argent dans la sélection des membres du Congrès et de la Maison Blanche, ainsi que dans l’influence exercée sur ces institutions. De plus et depuis les années 1970, à l’instigation de quelques riches individus (tel l’éditeur milliardaire Richard Mellon Scaife), des fondations (notamment Coors, Allen-Bradley, Olin, Smith Richardson) et leurs médias (comme la News Corporation de Rupert Murdoch) une campagne coordonnée est menée dans le but de déplacer radicalement la culture politique du pays vers la droite.


    Toutefois, ce livre se concentre également sur un autre facteur: le contrôle, direct ou indirect, de certaines activités spécifiques au gouvernement, par le percentile du sommet; ce phénomène, on le verra, débute dans les années 1940 avec la création de la CIA. Un tel contrôle s’étend au-delà du cadre des entités publiques bien définies de la politique transparente: il inclut les réseaux privés, souples et sans structures clairement définies, qui agissent en coulisses. Ce monde composé d’intérêts privés opulents, le «supramonde», est le milieu de ceux qui, grâce à leur richesse ou leurs relations, possèdent un pouvoir suffisamment important pour leur permettre d’exercer une influence notable sur leur société et ses politiques. J’appelle «État profond» (s’il relève du secret) ou «État sécuritaire» (s’il relève du domaine militaire) les composantes du gouvernement qui répondent à cette influence. Les deux symbolisent un pouvoir vertical ou fermé, à l’opposé du pouvoir transparent de l’État (public) ou res publica qui représente le peuple dans son ensemble.


    Dans cet ouvrage, je soutiens que le pouvoir de l’État que constituent les États-Unis doit être affermi, et que son État profond, hors de tout contrôle, doit, lui, être strictement limité. Je ne suis pas un opposant aux États profonds en soi: les États publics ne sont pas infaillibles et il est parfois nécessaire de s’opposer à eux. Malgré tout, au vu de notre crise actuelle, le nécessaire équilibre entre l’État public et l’État profond a disparu, et les pouvoirs secrets verticaux sont devenus une menace majeure pour la démocratie. Un État profond fonctionnant correctement sert à imposer sagesse et discipline.


    Cependant, au cours de ces dernières années, celui des États-Unis a imposé exactement le contraire. Les tensions entre un État public transparent et un État sécuritaire existant en son sein est un phénomène ancien et répandu. Aux États-Unis, il s’est intensifié depuis le début de la guerre froide, à la fin des années 1940, lorsque les firmes d’investissement issues du supramonde de Wall Street ont procuré son secrétaire à la Défense, JamesV. Forrestal au Président Harry Truman. Ce même supramonde fournit à ces deux hommes les idées et le personnel nécessaires à la création de l’Agence Centrale de Renseignement (CIA pour Central Intelligence Agency).


    Les décisions politiques de cet État profond, couvertes par le secret, ont visé de plus en plus à établir une domination globale, quel qu’en soit le prix, quelles qu’en soient les conséquences. La sagesse collective des experts en politique étrangère, habituellement très présente au Département d’État, a été incapable de contenir ce phénomène. À maintes reprises à travers ce livre, je révèle en quelles occasions les propositions avisées du Département d’État ont été rejetées par la paranoïa bureaucratique d’individus dont les plans de carrière étaient basés sur leur attachement aux scénarios du pire. Traditionnellement, ce «caractère paranoïaque de la politique états-unienne» était l’apanage d’éléments marginaux, évoluant à distance du véritable pouvoir. Néanmoins, la propension paranoïaque de l’État profond préexistait, datant de l’époque de l’Alien & Sedition Act (loi sur les étrangers et la sédition) de 1799, récemment cité par le Département de la Sécurité de la Patrie [DHS pour Department of Homeland Security] comme modèle pour son programme Endgame, («Fin de partie»).


    La prise de décision politique à huis clos, accordant la priorité à la sécurité, et sous le sceau du secret, est révélatrice de la paranoïa bureaucratique. Les États-Unis ont expérimenté une telle paranoïa avec l’Alien Act et les raids de Palmer {8} en novembre 1919, et de nouveau avec les purges au sein du personnel des Départements d’État et du Trésor après la seconde guerre mondiale. Dans ce livre, j’avance le fait que cette spécificité de l’État profond est une cause majeure (et aussi une conséquence) du 11-Septembre. Je considère notre cheminement actuel vers une paranoïa exacerbée comme un mode de fonctionnement qui nous conduira nécessairement à éprouver d’autres semblables traumatismes.


    Ce livre n’abordera pas la question souvent posée du niveau d’information de l’administration Bush-Cheney au sujet des attentats du 11-Septembre, ni de savoir si on les a laissés se produire voire si l’on a fait en sorte qu’ils se produisent. Il cherche plutôt à établir que la paranoïa bureaucratique au sein même de l’État profond des États-Unis, non régulée par les institutions étatiques, contribua, des années auparavant, à créer al-Qaïda puis à créer une situation dans laquelle, presque inévitablement, des éléments d’al-Qaïda ont fini par se retourner contre les États-Unis.


    Ayant travaillé brièvement dans l’administration canadienne, j’ai observé que les débats au sein desquels le pouvoir est impliqué tendent à favoriser des analyses paranoïaques, ou plutôt des analyses du pire, en particulier celles qui motivent des accroissements budgétaires et bureaucratiques considérables. La paranoïa bureaucratique d’aujourd’hui a en fait été institutionnalisée par la célèbre «Doctrine du 1%» du Vice-président Cheney: «Même s’il n’y a qu’1% de chances que l’inimaginable se produise, agissez comme si c’était une certitude. Ce n’est pas une question relative à ‘notre analyse’, comme le dit Cheney, cela concerne “notre réponse” justifiée ou pas, basée sur des faits ou non, “notre réponse” est ce qui compte. Concernant les “preuves”, la barre a été placée tellement bas que le mot lui-même ne veut plus rien dire. S’il y avait ne serait-ce qu’une chance sur cent pour que des terroristes obtiennent des armes de destruction massive […] les États-Unis doivent agir comme si c’était une certitude.»


    Cette doctrine est un «permis» pour une libre expansion de l’État profond, par définition secret. Tandis que ce dernier se métastase, ses origines au sein du supramonde deviennent moins claires et probablement moins pertinentes. Il convient de ne pas réifier le terme «supramonde», ni lui attribuer le sens d’unité et de cohérence qu’il ne possède pas. Initialement tout au moins, ce terme désigne une altération sociopolitique à laquelle nous devons prêter une grande attention. Le supramonde est nettement moins facteur de cohésion qu’une classe, malgré ce que le célèbre historien Frederick Lundberg et d’autres ont avancé. Enfin, ses institutions les plus controversées, telles que le Conseil des Relations Étrangères (CFR pour Council on Foreign Relations) et la Commission Trilatérale, constituent plus des symptômes et des preuves démontrant l’existence de ce supramonde que l’origine même de son pouvoir.


    Le supramonde était clairement basé à Wall Street dans les années 1940, et la CIA y fut préalablement conçue. Durant l’après-guerre, avec le déplacement vers le sud et l’ouest de la structure démographique et économique des États-Unis, le supramonde lui-même s’est déplacé, devenant moins définissable géographiquement, mais reconnaissable par les multiples interconnexions au sein du complexe pétrolier-industriel-financier des États-Unis. Halliburton, l’entreprise multinationale de services dans le domaine du pétrole dont Cheney fut vice-président, aujourd’hui «un pont entre l’industrie pétrolière et le complexe militaro-industriel», était bien loin des centres de pouvoir de Wall Street durant les années 1940.


    Ce changement au sein du supramonde a conduit, en 1968, à une polarisation du débat à propos de la guerre du Vietnam. Le complexe militaro-industriel alors en pleine expansion, déterminé à gagner cette guerre quel qu’en soit le prix, se retrouvait de plus en plus en contradiction avec des éléments de Wall Street (que j’appelais à l’époque «l’establishment financier de la CIA») qui craignaient l’impact du coût de la guerre sur la stabilité du dollar. Je soutiens que l’incapacité de Nixon à satisfaire l’une de ces deux factions polarisées – symbolisées par le Conseil de Sécurité Américain et le Conseil des Relations Étrangères – fut un facteur majeur dans le mélodrame du Watergate, qui ne connut pas de précédent et resta finalement irrésolu.


    Aujourd’hui, avec le déclin de l’économie domestique civile et le développement du commerce des armes, nous assistons à l’apogée du complexe militaro-financier – symbolisé par la facilité avec laquelle certaines figures clés de ce complexe, comme Bruce P. Jackson du Projet pour un Nouveau Siècle Américain (PNAC pour Project for the New American Century), sont passées du Pentagone à Wall Street. On peut mesurer le pouvoir grandissant du domaine militaire dans l’establishment en comparant le contenu relativement critique des médias dominants à l’égard de la guerre du Vietnam avec la récente propagande mensongère de la Maison Blanche à propos de la guerre en Irak, qui fut notamment publiée sans aucun esprit critique dans le New York Times. Le gouffre se creuse chaque jour un peu plus entre d’une part la presse et les chaînes de télévision dominantes – également appelées les «vieux médias» – et de l’autre les nouveaux médias de communication libre, accessibles par le biais d’Internet.


    En un sens, l’actuelle crise politique aux États-Unis peut être perçue comme une opposition entre les objectifs du complexe militaro-financier et les conditions requises pour une économie et une société civiles saines.


    C’est une autre façon de comprendre la tension décrite à travers ce livre entre l’État profond, sécuritaire, et l’État public. En dépit de tous ces changements, on peut distinguer certains éléments de continuité essentiels dans l’influence exercée par le supramonde – sur la CIA notamment, mais aussi, progressivement, sur la politique nationale de sécurité en général. Plus récemment, le pouvoir privé a consolidé son influence en parvenant à établir un «gouvernement de l’ombre» (ou «gouvernement parallèle»), restreint mais extrêmement puissant.


    Cela a pu se faire grâce à la planification de ce que l’on connaît officiellement sous le nom de «Continuité du gouvernement» (COG pour Continuity of Government), avec ses propres institutions parallèles et secrètes. À la fin du livre, je montre comment les projets pour la COG, en situation de crise, furent mis en œuvre pour la première fois le 11septembre 2001. Surtout, il est probable que ces projets ont provoqué des changements dans les réponses d’urgence de la défense aérienne états-unienne, transformant un attentat terroriste de moindre ampleur en «un nouveau Pearl Harbor».


    La dialectique de la richesse de l’expansion et de la limitation.


    L’Histoire a révélé, à quatre ou cinq reprises déjà, la dialectique de la transparence démocratique. Ce processus a déterminé le destin des anciennes Cités-États d’Athènes ou de Rome, et nous avons pu le constater également, depuis la Renaissance, dans le cas des Empires espagnols, hollandais et britanniques. Une société civile urbaine, relativement libre et ouverte, surpasse économiquement ses voisins. Cet accroissement de richesse étend la portée de l’État au-delà des frontières de cette société. Puis, comme l’a écrit l’historien Paul Kennedy, de l’Université de Yale, dans The Rise and Fail of the Great Powers, s’en suit une dérive militaire qui affaiblit économiquement la patrie et précipite son déclin.


    Avec l’accroissement de la richesse, des institutions extra-sociétales se sont développées en dehors de la transparence de la société civile. Ces institutions sont devenues à la fois puissantes et secrètes, et de nouveaux éléments de l’État se sont déployés en interaction avec elles. Paradoxalement, alors que le pouvoir, l’étendue et l’exposition de l’État augmentait, il en était de même de la paranoïa au sein de la société – une paranoïa incarnée par la peur d’être surpassé par un État concurrent. À l’intérieur de l’État, le secret prit le pas sur la transparence.


    Il existe une sociologie politique du secret: ceux qui y sont habilités participent aux décisions politiques à un niveau auquel d’autres n’ont pas accès. Le résultat fut la domination grandissante d’un État profond vertical et non démocratique sur le pays et son organisation officielle, un État répondant à d’autres intérêts que ceux des citoyens. Les institutions et relations en dehors des frontières géographiques de la société civile se sont consolidées de plus en plus dans le cadre d’un supramonde, habituellement renforcé par des soutiens étrangers, qui possédaient la richesse et, de ce fait, le pouvoir nécessaire pour influencer et finalement déterminer les politiques d’un État public.


    Depuis la seconde guerre mondiale, les États-Unis se sont différenciés de ces précédents empires de deux façons. D’un côté, le système de l’État-Nation moderne est à présent mondialement répandu; d’un autre côté, l’écrasante prééminence militaire des États-Unis a contribué à donner l’impression d’un monde unipolaire. En raison de ces deux facteurs, «l’impérialisme du drapeau» d’antan (comme celui de la guerre hispano-américaine) {9} a évolué en un «impérialisme du commerce»: le drapeau suit maintenant le commerce et les investissements plutôt que l’inverse. (En 1898, l’amiral George Dewey envoya la Marine de guerre US aux Philippines avant que les principales firmes états-uniennes n’aient investi là-bas. Mais lorsque que le Président George W. Bush envoya des troupes en Géorgie ex-soviétique en 2002, c’était seulement après que des firmes pétrolières US eurent commencé les travaux d’un pipeline majeur à travers le pays.)


    Cette subordination du drapeau au commerce a satisfait la plupart des intérêts économiques des «commerçants» US symbolisés par Wall Street et le Conseil des Relations Étrangères. Néanmoins, cela a également engendré ce que l’on peut considérer comme un retour en force des «Prussiens», particulièrement chez les militaires et ceux qui pensaient que tant que les États-Unis disposaient des capacités militaires pour terrasser leurs ennemis, ils ne devaient pas hésiter à le faire. En conséquence, les Présidents de l’après-guerre, de Truman à Nixon, ont dû à maintes reprises contenir des éléments rebelles (les faucons) au sein des forces armées dont ils étaient les commandants en chef. En 1954, le Président Eisenhower parvint à contenir la demande de l’amiral Arthur Radford en faveur d’une intervention directe des États-Unis dans la guerre d’Indochine, après la défaite française à Dien Bien Phu.


    Cependant, au sommet de la direction de la CIA et du Pentagone, on complotait pour de futurs engagements en Indochine dès la fin des années 1950, planifiés non pas avec mais bien contre Eisenhower. Comme je l’ai décrit en détails dans mon livre Drugs, Oil and War, certaines décisions clés contribuant à accroître l’engagement US au Laos ne furent que tardivement approuvées par Eisenhower, occupé à jouer au golf ou à effectuer un bilan de santé à l’hôpital.


    L’économiste James Galbraith a révélé comment, au milieu de la crise de Berlin en 1961, le Président Kennedy énerva les militaires, et probablement Allen Dulles, le directeur de la CIA, en rejetant «la volonté de l’armée favorisant une vaste intensification du programme nucléaire américain» ainsi que de possibles premières frappes. Quelques jours plus tard, Kennedy fut informé par Carl Kaysen, l’assistant à la Maison Blanche, d’une étude «qui montrait qu’une “première frappe de désarmement” contre les forces stratégiques soviétiques pouvait être exécutée avec un haut degré de confiance, et que cela les mettrait tous au tapis.»


    Galbraith évoqua aussi les propos de Nikita Khrouchtchev, selon lesquels, lors de l’apogée de la crise des missiles de Cuba en 1962, Robert Kennedy déclara à l’ambassadeur russe Anatoly Dobrynin: «Même si le Président lui-même est farouchement opposé à l’idée de lancer une nouvelle guerre contre Cuba, une chaîne d’événements irréversibles pourrait se produire contre sa volonté. […] Si la situation persiste plus longtemps, le Président n’est pas certain que les militaires ne le renverseront pas pour prendre le pouvoir. Les militaires états-uniens pourraient devenir incontrôlables.»


    Une récente étude du second incident du golfe du Tonkin (le 4août 1964), qui déclencha la guerre du Vietnam, montre que la décision critique de bombarder le Nord-Vietnam n’émanait pas du Président Lyndon Johnson, qui «fut délibérément empêché» par ceux qui étaient sous sa direction «de prendre une décision en connaissance de cause» ce jour-là. Plus tard, nous verrons que Nixon a également dû faire face à l’opposition de la faction bureaucratique qui souhaitait un usage plus débridé de la puissance militaire des États-Unis. Plus tard, le retrait états-unien déshonorant du Vietnam fit taire, pour une génération, les revendications «prussiennes» qui favorisaient un usage inconsidéré de la force militaire. Cependant, ce retrait a également permis l’essor d’une croyance compensatoire, inspirée par le lieutenant-colonel du corps des Marines Oliver North, selon laquelle la guerre du Vietnam n’avait pas été perdue sur les champs de bataille mais dans les rues américaines.


    Silencieusement et secrètement, North et ses alliés ont commencé à passer des accords, dans le cadre de la planification de la COG (Continuity of Governement), afin de s’assurer que lors de futurs engagements militaires, l’opposition de l’opinion publique ne pourrait en compromettre l’issue.


    La propagation du secret et la route vers le 11-Septembre.


    En 1987, durant les auditions de l’affaire Iran-Contra, {10} le député Jack Brooks a essayé en vain de questionner le colonel North à propos de «ses travaux sur des plans de continuité du gouvernement en cas de désastre majeur». Se voyant refuser une réponse, Brooks accusa North d’être membre d’un «gouvernement secret à l’intérieur du gouvernement». L’auteur Theodore Draper reprit plus tard cette accusation en évoquant une «cabale s’apparentant à une junte». Le travail de North sur la soi-disant COG fut considérable, et la planification fut poursuivie après son départ par un petit comité semblable à une coterie, comprenant Dick Cheney (alors membre du Congrès) et Donald Rumsfeld (qui à l’époque n’exerçait aucune charge officielle).


    Finalement, les recommandations les plus secrètes et les plus controversées de North, notamment celles concernant l’arrestation et la détention sans mandats de minorités, se concrétisèrent après le 11septembre 2001. Le chapitre 13 de ce livre explore en détails comment les événements du 11-Septembre, ou plus précisément la réponse états-unienne à cette attaque, furent le fruit de la planification de la COG durant les années 1980.


    Ces deux épisodes apparemment sans liens – le scandale de l’Irangate et la réponse états-unienne aux attentats du 11-Septembre – sont en fait partie intégrante du développement continu de la secrète prise de décision politique par des coteries, un phénomène remontant aux années 1940. Un nombre croissant de réorientations majeures dans la politique étrangère des États-Unis ont été initiées et conduites non pas par ceux qui en avaient la responsabilité, mais par d’autres personnes, et souvent en secret.


    Il faut remonter à 1947, et la création de deux institutions liées, le Conseil National de Sécurité (NSC pour National Security Council) et la CIA pour trouver les origines de cette pratique. En effet, l’un des motifs politiques à la création de ces institutions était de faire une place plus importante à la dissimulation, au cœur d’un mode de gouvernance traditionnellement plus transparent. Depuis, la pratique du secret, invoquée en premier lieu comme nécessaire à la défense de l’État, est devenue progressivement une ennemie de ce même État.


    Peut-être qu’en 1947, personne n’aurait pu prédire dans quelle mesure le pouvoir public de l’État démocratique et transparent serait dépassé par les procédures et par les décrets secrets, imposés au gouvernement par des intérêts extérieurs plutôt que publiquement débattus. Mais quiconque souhaite sauver la République américaine désirera identifier ces forces secrètes qui ont érodé le pouvoir public. Cette érosion ne fut pas un processus historique inéluctable, mais le résultat d’intrusions récurrentes dans le processus politique public de la part de quelques individus, provenant principalement du supramonde, qui ont infléchi le cours de la politique états-unienne.


    Cette influence est exercée publiquement mais aussi de manière souterraine. L’influence la plus flagrante est celle de l’argent, changeant de mains sur la table comme en dessous. Le droit des riches de donner aux partis politiques et de soutenir des causes est légalement reconnu. Cependant, au-delà des lois, la richesse donne la capacité de subvertir un discours public authentique en créant un faisceau artificiel de discours médiatiques, dans lequel les honnêtes rapporteurs de vérités déplaisantes sont marginalisés, et perdent parfois leur emploi. Gary Webb en est l’exemple: ce lauréat du Prix Pulitzer a vu sa carrière journalistique s’arrêter brusquement après avoir écrit à propos des relations entre la CIA et la drogue.


    Le maintien prononcé de la distorsion dans le discours des médias est ainsi reproduit et amplifié par le discours bureaucratique. Il est inhabituel pour le supramonde d’intervenir directement dans les processus gouvernementaux importants. Le maintien d’un consensus artificiel, en influençant la sélection et la promotion d’experts du pouvoir à l’intérieur du gouvernement est plus fréquent. Au fil de ce livre, je montre comment, de façon récurrente, de judicieux conseils d’experts ont été rejetés par des experts du pouvoir qui ne savaient rien de la région dont il était question, mais tout de la manière d’obtenir une promotion dans un Washington corrompu.


    Il existe d’autres institutions, moins visibles, qui interviennent et servent d’interfaces plus discrètes entre le peuple états-unien et le pouvoir du supramonde. Outre la CIA elle-même, initialement davantage dirigée depuis Wall Street que depuis Washington, on recense d’autres structures moins connues, telles que la Présidents Foreign Intelligence Advisory Board et, plus récemment, le groupe mis en place sous Ronald Reagan afin de planifier la COG. Comme nous le verrons, la planification de la COG, qui débuta dans les années 1950, a revêtu sa forme actuelle en réponse à la mobilisation des services de renseignement de l’armée US et de la CIA contre les Américains de gauche durant les désordres civils des années 1960 et 1970.


    Les stratégies réactives des Présidents Johnson et Nixon sont peu à peu devenues proactives sous l’administration du Président Reagan dans les années 1980. Sous Reagan, le projet de la COG fut développé par l’Agence de gestion des situations d’urgence (FEMA pour Federal Emergency Management Agency) opérant pour le Bureau de Programme National de la Maison Blanche (NPO, White House National Program Office), un groupe à ce point secret que son existence ne fut publiquement révélée qu’en 1991, grâce à un reportage de CNN.


    L’articulation et l’institutionnalisation croissante du pouvoir secret correspondent à une subordination grandissante du pouvoir public à une vaste sphère privée. De nombreux citoyens des États-Unis se sont faits à l’idée que certaines décisions politiques majeures, qui vont des stratégies de défense au déclenchement d’une guerre préventive, ne sont désormais plus formulées par l’État. En fait, beaucoup de ces décisions lui sont imposées de l’extérieur.


    Les prémices de ce bouleversement au sein de l’État public remontent à 1947, et à la création de la CIA. La décision de créer la CIA fut l’une des plus importantes parmi toutes celles qui furent prises dans les années 1940 et 50, des décennies avant nombre des événements que je rapporte dans ce livre. Au lendemain de la seconde guerre mondiale, les chances de connaître un monde plus en paix et en ordre, plus juste et plus ouvert, semblaient plus grandes que jamais. Les États-Unis étaient alors suffisamment riches pour financer la reconstruction de l’Europe dévastée. Par la suite, le gouvernement des États-Unis financera des programmes ne santé et d’agriculture dans les colonies du Tiers-Monde fraîchement émancipées. Les deux grandes superpuissances mondiales – les États-Unis et l’Union soviétique – s’étaient apparemment mises d’accord sur des règles et des procédures destinées à apaiser leurs sérieuses divergences dans le cadre d’un corps neutre, les Nations Unies.


    Cependant, les Nations Unies se montrèrent incapables de résoudre les conflits internationaux. L’une des raisons majeures était que l’Union soviétique, les États-Unis, et (après 1949) la Chine poursuivaient chacun en sous-main des politiques expansionnistes, sources de conflits, voire de guerre. Les nations marxistes-léninistes d’URSS et de Chine prêtaient main-forte à des mouvements et partis de même idéologie, dont certains étaient insurrectionnels, partout dans le monde. Le souci premier des États-Unis était l’Europe, où il apparaissait que les communistes italiens et français pouvaient accéder au pouvoir démocratiquement lors des élections de 1948.


    Dès l’après-guerre, Washington a cherché des soutiens et des «années par procuration» afin d’aller combattre la menace que la Russie et la Chine étaient censées représenter pour les Etats-Unis. Certaines de ces armées de soutien (proxy armies), comme les troupes du Kuomintang (le parti nationaliste chinois, KMT) en Birmanie, ou les mafias en Italie et à Marseille, s’affranchissant vite de la tutelle de leur allié américain, devinrent de fait des acteurs régionaux ou des para-États, présentant certaines des caractéristiques d’un État et exerçant leurs propres prérogatives.


    De 1945 à 1947, des éléments de l’armée US intriguèrent dans le but de rester en contact avec d’anciens anticommunistes allemands en Europe ainsi qu’avec leur chef, le général Reinhard Gehlen. {11} Trois des cinq hommes impliqués dans ce plan, (William J. Donovan, Allen Dulles, et Frank Wisner) étaient des représentants du supramonde de Wall Street mais aussi du New York Social Register, qui répertoriait les membres de la haute société new-yorkaise. Ils attendaient la création d’une agence destinée à succéder au Bureau des Services Stratégiques (OSS pour Office of Stratégie Services) dirigée par Donovan, afin de prendre le contrôle des armées ethniques nazies d’Europe de l’Est. Cependant, l’idée d’une agence de renseignement centralisée rencontrait une forte opposition de la part de J. Edgar Hoover, à l’époque directeur du FBI, qui fut initialement soutenu par des éléments des renseignements militaires.


    Venir à bout de leurs opposants leur prit deux ans, mais les avocats et banquiers de Wall Street qui évoluaient dans l’administration Truman parvinrent à créer la CIA en 1947. Dès lors, cette institution renseignerait le Président via le Conseil National de Sécurité (NSC) nouvellement créé. Au début des années 1940, le Projet d’études surla guerre et la paix (War-Peace Studies Project) du Conseil des Relations étrangères avait fortement incité Washington à créer cette nouvelle agence construite sur les bases et avec le personnel de l’OSS. Un rapport, commandé en 1945 par le secrétaire à la Marine JamesV. Forrestal, et rédigé par Ferdinand Eberstadt qui, (comme Forrestal, était un banquier privé de Wall Street issu de la banque d’investissement Dillon Read), vint renforcer la pression exercée.


    Comme Richard Helms, l’ancien directeur de la CIA, le raconte dans ses Mémoires, Allen Dulles (alors avocat Républicain chez Sullivan and Cromwell à New York) fut recruté en 1946 pour «faire des propositions afin de modeler et d’organiser ce qui allait devenir l’Agence Centrale de Renseignement en 1947». Dulles forma rapidement un groupe consultatif de six hommes, dont un seul n’était pas un banquier ou un avocat de Wall Street. En 1948, Forrestal nomma Dulles, aux côtés de deux autres avocats new-yorkais, président d’une commission destinée à examiner les résultats produits par la CIA. «Les trois avocats se réunirent pendant près d’un an dans l’une des salles de réunion de JH Withney», une autre firme d’investissement de Wall Street.


    Au cours de ses deux premières décennies d’existence, la CIA, comme son géniteur idéologique le Conseil des Relations Étrangères, fut dominée à l’intérieur comme à l’extérieur par des éléments aristocratiques du supramonde new-yorkais. Les sept directeurs délégués de la CIA connus durant cette période étaient tous issus des mêmes cercles financiers et judiciaires new-yorkais; et six d’entre eux figuraient également dans le New York Social Register. Avec le renfort de James J. Angleton, fils d’un dirigeant d’une firme multinationale, ce noyau d’hommes devint la base d’une «agence dans l’Agence» qui survivra jusque dans les années 1960.


    En l’espace d’une année, le NSC commença à autoriser des opérations secrètes outre-mer menées par la CIA. En fait, ces opérations étaient menées par un groupe encore plus secret au sein de la CIA: le Bureau de Coordination Politique (OPC). La CIA, au moins, avait été publiquement mise en place par la loi de 1947 sur la sécurité nationale, même si cette loi recelait une faille permettant à l’Agence de lancer des opérations secrètes d’une façon que le Congrès n’avait «pas envisagée». Ainsi, en juin 1948, le Conseil National de Sécurité créa secrètement l’OPC sans aucune autorisation du Congrès.


    La décision de créer l’OPC fut «basée sur ce qui était perçu comme un succès de la CIA en Italie»: l’élection d’un gouvernement démocrate-chrétien en avril 1948, malgré la crainte largement répandue alors d’une victoire électorale des communistes. La clé de ce succès fut le soutien rapide et massif, (il impliqua des millions de dollars), apporté aux partis non communistes, une autre décision qui prenait sa source à New York. Comme l’ont écrit les journalistes David Wise et Thomas B. Ross: «[Le secrétaire à la Défense] Forrestal comprit que les actions secrètes étaient vitales, mais son évaluation initiale était que les opérations italiennes devaient être privées. Les riches industriels milanais hésitaient à donner de l’argent, craignant des représailles en cas de victoire communiste, la collecte de fonds commença donc au Brook Club de New York. Mais Allen Dulles, pressentant que le problème ne pourrait être géré efficacement entre les mains du privé, insista fortement pour que le gouvernement établisse une organisation secrète.»


    Cet épisode est instructif. Le secrétaire à la Défense pensait que l’opération devait être entreprise par le secteur privé, mais un avocat privé de Wall Street (issu du parti politique qui n’était pas au pouvoir à cette époque) décida qu’elle devait être menée par le gouvernement. Pendant des années, les contribuables lambda ont financé, sans le savoir, des projets comme ceux du Brook Club ou de riches industriels milanais. Plus important, la pratique de subordination du pouvoir public à la politique du supramonde a été renforcée (comme nous le verrons encore en 1979, à propos du Shah d’Iran).


    Plus encore que la CIA, l’OPC fut une création du supramonde de Wall Street. Cette officine était principalement le fruit du travail de quatre hommes associés avec le Conseil des Relations Étrangères: George Kennan, diplomate de carrière, et un comité, composé de trois hommes, créé en 1948 et dirigé par Allen Dulles, le président du CFR. Dulles et ses alliés s’arrangèrent également pour que le directeur de l’OPC soit Frank Wisner, un autre avocat de Wall Street qui rejoignit le Département d’État en 1947 avec le titre délibérément discret d’«assistant secrétaire adjoint pour les pays occupés.» L’OPC mit en œuvre au moins trois projets qui acquirent une existence, une culture et un élan propres. Ces projets – collectivement, et bien après la disparition de l’OPC – ont contribué à la catastrophe du 11-Septembre.


    Le premier projet fut un accord pour la création et le soutien de groupes stay-behind {12} d’extrême droite en Europe, afin de prévenir le risque que les communistes prennent le pouvoir dans l’ensemble du continent européen. Cette disposition, connue plus tard sous le nom d’opération Gladio, créa en retour un système de l’ombre composé d’agences de renseignement parallèles, dissimulé au peuple italien et aux gouvernements les plus centristes. Ces agences liées à la CIA mirent en place une stratégie de la tension dans laquelle une série d’attentats à la bombe meurtriers, faussement attribués à des groupes de gauche, furent utilisés pour faire pencher l’Italie plus à droite. (L’attentat de la Piazza Fontana en décembre 1969 tua 16 personnes; le massacre de la Gare de Bologne en mai 1983 en tua 85.)


    Guido Giannettini, l’un des principaux acteurs italiens de cette stratégie de la tension (et de l’attentat de la Piazza Fontana 8 ans plus tard), se rendit aux États-Unis en 1961 pour tenir une conférence au Navy War College sur les «techniques et possibilités d’un coup d’État en Europe.» En mars 1962, le Comité des chefs d’États-majors interarmées (JCS pour Joint Chiefs of Staff) prépara ses propres documents développant la stratégie de Giannettini. Ce fut l’opération Northwoods, que de nombreux livres {13} ont citée comme étant un «précédent» susceptible de démontrer «la complicité états-unienne dans les attentats du 11-Septembre.» Comme le journaliste James Bamford l’écrivit à propos de Northwoods: «Le projet, conçu avec l’approbation du directeur et de tous les membres du JCS, appelait à ce que des personnes innocentes soient tuées dans les rues américaines.»


    En plus de ce projet stay-behind, l’OPC lança une campagne de guerre psychologique afin d’aller plus loin que la politique du Département d’État visant simplement à contenir le communisme, en mobilisant les opinions publiques ainsi que des ressources secrètes dans le but de déstabiliser l’Europe de l’Est. Le troisième projet de l’OPC, qui aura par la suite des conséquences mondiales affectant l’Afghanistan et al-Qaïda, était de combattre le communisme en utilisant des soutiens financés par le trafic de drogue.


    L’OPC, le trafic de drogue et les soutiens secrets du Gouvernement.


    En 1950, l’un des projets de Wisner fut l’opération Paper, le soutien par les États-Unis de ce qu’il restait des forces chinoises nationalistes du KMT en Birmanie et en Thaïlande. Ces forces ont travaillé de façon intermittente avec l’OPC et la CIA pendant plus d’une décennie. Les acteurs de l’opération Paper étaient tenus secrets et s’autofinançaient – principalement par le biais du trafic de drogue. En rétablissant ce trafic global en Asie du Sud-Est, l’armée de soutien que constituait le KMT constitua un précédent de ce qui allait devenir une habitude de la CIA: collaborer secrètement avec des groupes financés par la drogue pour mener la guerre – en Indochine et en mer de Chine méridionale dans les années 1950, 60 et 70; en Afghanistan et en Amérique centrale dans les années 1980; en Colombie dans les années 1990; et de nouveau en Afghanistan en 2001. Comme je l’ai déjà écrit, presque toutes ces guerres impliquaient la défense d’intérêts outre-mer, ou celle des aspirations des principales compagnies pétrolières états-uniennes.


    Utiliser des armées de soutien financées par la drogue allant à l’encontre de la politique officielle de Washington, cette pratique a dû rester secrète. Cela signifie que des programmes majeurs, avec des conséquences à long terme, furent initiés et gérés par de petites cliques pratiquement inconnues à Washington. L’opération Paper mit non seulement l’OPC en contact avec des trafiquants de drogue à l’étranger, mais également avec le crime organisé aux États-Unis. L’officier de l’OPC Paul Helliwell fut la figure clé impliquée dans la création d’infrastructures en Thaïlande (SEA Supply Inc.) mais également d’une compagnie aérienne de soutien (Civil Air Transport, qui devint plus tard Air America). Les infrastructures d’Helliwell mettaient en relation des hauts responsables de la CIA avec des chefs du crime organisé. Helliwell fut par exemple le conseiller juridique d’une banque de taille modeste, la Miami National Bank, par laquelle le financier voyou Meyer Lansky blanchissait ses bénéfices réalisés à l’étranger.


    Paper devint un précédent pour d’autres opérations, de plus grande envergure, dans lesquelles l’OPC (et plus tard la CIA) travailla avec des criminels dans le cadre d’actions secrètes et autofinancées. L’utilisation du KMT par l’OPC en tant qu’armée de soutien de la politique états-unienne fut suivie sans interruption par des programmes similaires, d’abord en Thaïlande et au Laos, puis contre Cuba. En 1996, Jack Blum, un membre de longue date du personnel du Sénat, déclara à la Commission sénatoriale sur le Renseignement qu’«un examen attentif des opérations secrètes effectuées aux Caraïbes ainsi qu’en Amérique centrale et en Amérique du Sud montrait une connexion vieille de 40 ans entre le monde du crime et celui des activités secrètes, qui se sont à maintes reprises retournées contre les États-Unis.»


    Certains de ces programmes financés par la drogue continuent d’être directement contrôlés par le supramonde et/ou la CIA. Par exemple, le sponsor de l’opération de la CIA Thai Paramilitary Police Unit (PARU), financée par la drogue au Laos et en Thaïlande, était l’ancien directeur de l’OSS (le Bureau des Services Stratégiques) William Donovan, qui quitta son poste d’avocat d’affaires à Wall Street en 1953 pour servir en tant qu’ambassadeur en Thaïlande. Après 1959, Helliwell travailla aussi pour la CIA sur des projets anticastristes; certaines de ses recrues cubaines deviendront plus tard des trafiquants de drogue.


    Le trafic de drogue international, très étendu aujourd’hui, est principalement le produit du travail de la CIA collaborant avec deux différentes forces de soutien: les troupes financées par la drogue du KMT et du PARU en Asie du Sud-Est dans les années 1950 et 60, et le réseau afghan des années 1980. Lorsque l’OPC/CIA commença à soutenir les troupes du Kuomintang en Birmanie dans les années 1950, la production locale d’opium était de l’ordre de 80 tonnes par an. En 1970, au plus fort de la guerre du Vietnam, la production atteignait 1000 tonnes, avant de décliner à la fin de la guerre. Plus tard, après que le Pakistan puis la CIA commencèrent à soutenir la guérilla en Afghanistan en 1973, la production d’opium dans cette région augmenta de manière spectaculaire. D’une centaine de tonnes en 1971, elle atteignit 800 tonnes en 1979, l’année de l’intervention de la CIA, et 2000 tonnes en 1991. Avec l’occupation états-unienne en Afghanistan, la production d’opium, que les Talibans avaient presque éliminée durant la seule année 2001, atteignit un nouveau record de 5600 tonnes en 2006.


    Ce mode de fonctionnement, propre à la CIA, n’est pas seulement responsable des ravages provoqués par la drogue au niveau mondial; l’afflux de drogue soutient également les infrastructures socio-économiques du groupe terroriste éparpillé à travers le globe que nous connaissons sous le nom d’al-Qaïda. Ceux qui pointent du doigt la responsabilité de la CIA concernant la montée en puissance d’al-Qaïda mettent généralement en avant le soutien de l’Agence par le biais d’entraînements et la fourniture d’armes lors de la guerre d’Afghanistan dans les années 1980. Cependant, les opérations US, menées en conjonction avec les années de la drogue jihadistes après la fin de cette guerre, en ont probablement été davantage responsables. Dans les chapitres 7 et 8, je démontre que la tolérance des États-Unis, et même leur alliance avec des groupes liés à al-Qaïda – notamment en Afghanistan, en Azerbaïdjan, en Bosnie et au Kosovo – s’est manifestée dans des zones d’intérêt majeur pour les compagnies pétrolières états-uniennes.


    En somme, l’OPC a établi la pratique consistant à utiliser des forces secrètes, certaines d’entre elles enfreignant les législations locales concernant la drogue. Cette pratique a perduré et a eu des conséquences durables, influant même sur le cours des événements catastrophiques du 11-Septembre. Finalement, la frange de la CIA la plus bureaucratique et la plus respectueuse de la hiérarchie émit des objections quant aux pratiques incontrôlées des «cowboys de la Cinquième Avenue» de l’OPC, en particulier au regard de leur collaboration avec le Kuomintang en Birmanie et au Laos. En 1952, des scandales concernant le trafic de drogue lié au KMT, certains impliquant probablement des officiers de l’OPC, devinrent tellement dérangeants que le directeur de la CIA Walter Bedell supprima l’OPC en tant que tel, et fusionna son personnel avec les membres de la CIA spécialisés dans les opérations secrètes. Mais cette fusion, loin de faire disparaître ou même de contrôler les anciens «cowboys» de l’OPC, offrit à ces derniers un foyer permanent au sein même de la CIA.


    Depuis les événements du 11septembre 2001, il est clair que les États-Unis ont commencé à tourner radicalement le dos à leurs propres idéaux, ceux d’un État gouverné démocratiquement dans une société civile transparente. Cependant, dès les années 1940, le pouvoir public de l’État a été progressivement neutralisé par le pouvoir secret d’une élite et de la bureaucratie des renseignements et de la sécurité n’ayant pas à rendre de comptes. Aujourd’hui, les opérations secrètes représentent un sérieux défi pour les espoirs du grand historien libéral Lord Acton, selon lequel, dorénavant, «toutes les informations sont à notre portée, et chaque problème…, peut être résolu.»


    Le recueil chronologique des événements tel qu’il est reconstitué par les historiens d’archives à partir des dossiers publics est de plus en plus altéré par l’étouffement ou la dissimulation de certains événements. Nous disposons à présent d’une chronologie pour laquelle les archives publiques sont soit inexistantes, soit falsifiées. Il en résulte une remise en question importante des espoirs démocratiques du philosophe Jürgen Habermas en faveur de plus de discours rationnels au sein de la sphère publique, protégée des politiques intrusives de groupes non gouvernementaux.


    Les Républicains et la stratégie de refoulement des années 1950:

    Une nouvelle intransigeance.


    En 1953, les objectifs stratégiques des États-Unis passèrent de l’endiguement de l’Union soviétique au refoulement de celle-ci à ses sphères d’influence (le rollback). À une période d’opérations secrètes dans certains pays ayant une population majoritairement non communiste (notamment en France et en Italie succéda une ère de tentative d’éradication du communisme et d’autres mouvements bénéficiant manifestement d’un fort soutien de la part de l’Union soviétique (particulièrement en Indochine et en Indonésie). En 1953, la participation de la CIA au renversement du gouvernement démocratiquement élu de Mohammed Mossadegh en Iran fut un signe démontrant que les États-Unis nourrissaient de plus grandes ambitions expansionnistes. L’intervention avait pour but de secourir l’Anglo-Iranian Oil Company, une entreprise britannique qui, si elle bénéficiait du soutien du supramonde anglais et états-unien, n’en avait pas réellement en Iran même.


    Un an plus tard, les États-Unis s’impliquaient au Guatemala contre un autre dirigeant démocratiquement élu, Jacobo Arbenz, afin de défendre les intérêts de l’entreprise bananière US United Fruits, alors confrontée à une série d’expropriations de ses terrains non cultivés. Ces deux interventions en Iran et au Guatemala furent initialement préconisées par le Conseil des Relations Étrangères.


    Je pense que cette amplification du refoulement dans les actions états-uniennes constitua une erreur, pas seulement d’un point de vue éthique, mais également parce que ces opérations ne bénéficiaient d’aucun soutien durable de la part des populations locales. Que ce soit en Iran ou au Guatemala, les dictatures favorables aux États-Unis qui furent ainsi établies ne pouvaient se maintenir qu’au travers de brutales répressions ce qui provoqua finalement leur chute. Dans le cas de l’Iran, il semble rétrospectivement inévitable que cette stratégie ait été mise en échec en 1979 suite à la victoire des ayatollahs anti-impérialistes, qui font partie des principaux problèmes auxquels l’Amérique d’aujourd’hui doit faire face. La première victoire politique, durant la période de l’après-guerre, que remporta l’extrémisme islamiste peut être attribuée en partie aux excès de la CIA en termes d’expansion territoriale en 1953.


    D’une manière plus générale, l’expansion du refoulement contribua à la militarisation de la politique étrangère des États-Unis, et plus spécifiquement au type d’interventions militaires US, courantes en Amérique centrale un siècle auparavant, mais auxquelles le Président Franklin Roosevelt semblait avoir renoncé avec sa politique de «bon voisinage». Après la seconde guerre mondiale, la stratégie du refoulement était soutenue aux États-Unis dans de nombreux milieux – des groupes ethniques que révoltait l’acceptation par Roosevelt de la présence de troupes soviétiques en Europe de l’Est à la conférence de Yalta en 1945, jusqu’au lobby chinois financé par les fonds importants de T. V. Soong, cherchant à éviter la reconnaissance de la République Populaire de Chine par les États-Unis. La pression de l’élite se faisait également sentir, exercée par des personnes telles que William Donovan, Henry Luce de l’empire Time-Life, et l’ancien trotskiste James Burnham, qui était en relation autant avec Luce qu’avec l’OPC.


    Concernant la guerre froide proprement dite, la doctrine officielle du Conseil National de Sécurité fut établie en 1950 à travers le document NSC-68, et conçue par Paul Nitze, le protégé de longue date de Forrestal. Le NSC-68 partait du principe que les relations avec Moscou, «irréductible militant», ne pouvaient être que conflictuelles, et que les États-Unis se devaient de «surveiller et de refouler la volonté de domination mondiale du Kremlin». L’exagération paranoïaque de ce document en ce qui concerne la puissance soviétique et la faiblesse prétendue des États-Unis sera répétée par la suite. Une première fois dans le Rapport Gaither de 1957 (lui aussi écrit par Nitze), qui suscita de fausses frayeurs au sujet du «manque de missiles». Elle le sera plus tard (j’y reviendrai ultérieurement) durant les années 1970, dans le cadre de la campagne anti-soviétique montée par le Comité sur le Danger Présent (CPD, pour Committee on the Present Danger), au sein duquel Nitze occupait également une position stratégique.


    En grande partie grâce à la guerre de Corée, le budget militaire annuel des États-Unis, qui s’élevait à 14,5 milliards de dollars en 1950, avait plus que triplé en 1953, atteignant 49,6 milliards de dollars, et restera supérieur à 40 milliards de dollars durant les années 1950. Ce qu’Eisenhower nommera le «complexe militaro-industriel» s’affirma à travers de nouveaux groupes de lobbying, notamment le Conseil de Sécurité Américain (ASC pour American Security Council), fondé en 1955. L’ASC regroupait les vieilles fortunes du pétrole, les corporations militaires et les nouveaux riches du Sud et de l’Ouest, dont certains profitaient d’investissements du crime organisé.


    L’objectif du refoulement devenant plus ambitieux et démesuré, la politique étrangère états-unienne devint plus impitoyable. La propension de l’OPC/CIA à organiser de mauvais coups à travers le monde fut validée par le rapport d’une commission spéciale présidée par le général de corps d’armée James Doolittle, un ami de Frank Wisner, le directeur des opérations secrètes de la CIA. La politique étrangère états-unienne s’attaqua désormais à des objectifs plus coûteux et plus difficiles. L’exemple le plus flagrant reste l’engagement militaire des États-Unis en Indochine après 1959, exigé par les intérêts pétroliers au sein du Conseil des Relations Étrangères, et par le complexe militaro-industriel à travers le Conseil de Sécurité Américain.


    L’expansion de l’État profond à l’étranger allait de pair avec son expansion au niveau national. La CIA développa des relations secrètes «avec près de 50 journalistes états-uniens ou employés des organisations médiatiques des États-Unis». Selon un agent de la CIA: «Vous pouviez avoir un journaliste pour moins cher qu’une bonne prostituée, soit quelques centaines de dollars par mois.» L’Agence organisa la publication de livres destinés à être lus aux États-Unis, et au moins l’un d’entre eux recevra une critique favorable dans le New York Times. La CIA développa aussi des relations secrètes avec «plusieurs centaines d’universitaires» sur les campus des États-Unis.


    Dans les années 1960, les violents renversements, soutenus par les États-Unis, de leaders démocratiquement élus – comme au Brésil, au Ghana ou en Indonésie – furent suivis par une augmentation radicale des investissements états-uniens, directs ou indirects, dans ces mêmes pays, particulièrement dans le secteur des énergies fossiles. Cela conduira à des changements au sein du supramonde états-unien (à présent moins dominé par le Conseil des Relations Étrangères, alors orienté vers l’Europe) ainsi qu’au sein de l’État profond. Le CFR s’allia progressivement avec le lobby pétrolier, traditionnellement puissant, dont les affaires auparavant nationales, s’internationalisaient de plus en plus. La stratégie états-unienne au Moyen-Orient, particulièrement avant que la Marine britannique se retire de l’océan Indien en 1967, fut dominée par la CIA et les acteurs pétroliers internationaux plutôt que par le Pentagone, Leurs politiques étaient principalement pro-arabes mais surtout pro-saoudiennes, les compagnies pétrolières acceptant, et même subventionnant la politique saoudienne visant à l’expansion, à travers le monde arabe, de l’influence de ses extrémistes et de la secte anti-occidentale wahhabite, dont al-Qaïda se réclame.


    L’industrie pétrolière est la plus vaste, la plus riche et la plus puissante au monde. Cependant, le pouvoir des lobbies pro-arabes à Washington (que le journaliste Ovid Demaris a décrits comme «un sous-gouvernement profondément enraciné dans le terreau du véritable gouvernement.») s’opposait de plus en plus au lobby législatif incarné par l’AIPAC (le Comité américain des affaires publiques d’Israël ou American Israël Public Affairs Committee). Aujourd’hui, les politiques menées par les États-Unis au Moyen-Orient, particulièrement au regard de l’Irak et de l’Iran, reflètent un consensus dans les objectifs expansionnistes des deux lobbies précités.


    Du refoulement à la globalisation et à la suprématie totale. (Le Spectre de Domination Totale).


    Depuis l’effondrement de l’Union soviétique, le terme «refoulement» n’est plus qu’un vestige historique. Cependant, les forces qui l’ont mise en œuvre sont encore bien vivantes au sein de la politique étrangère états-unienne contemporaine, et contrôlent les deux aspects – civil et militaire – de ses grandes stratégies globales qui la dominent. L’essence de cette politique a été définie par l’universitaire Richard Falk et d’autres auteurs comme «un projet de domination globale». Le spécialiste de la politique étrangère US Andrew Bacevich l’a décrite comme «une stratégie d’ouverture», privilégiant à la fois «le libre-échange et l’investissement», complétée par «une croyance en la nécessité de l’hégémonie états-unienne». La stratégie civile a pour but ce que j’appelle la globalisation verticale – un fondamentalisme du marché imposé par le gouvernement, ou une intégration économique globale selon les conditions états-uniennes, impliquant l’ouverture des marchés étrangers aux investissements US.


    La stratégie militaire vise à une domination complète du globe. Le «spectre de domination totale» (ou Full-spectrum dominance) fut le maître mot du Joint Vision 2020, le plan directeur du Département de la Défense états-unien pour l’avenir, avalisé le 30mai 2000 par le général John M.Shalikashvili, chef d’état-major des années US. Le terme fut emprunté au document intitulé Vision for 2020, élaboré en 1998 par le Commandement spatial US, et qui parlait de l’US SPACECOM comme d’un moyen de «dominer la dimension spatiale des opérations militaires afin de protéger les intérêts et les investissements états-uniens.» La même volonté de protéger les intérêts états-uniens transparaît dans un article du Foreign Military Studies Office of Fort Leavenworth, (Kansas), publié trois mois avant les attentats contre le World Trade Center, en 2001: «La mer Caspienne semble reposer elle-même sur une autre mer – une mer d’hydrocarbures. […] La présence de ces réserves de pétrole et la possibilité de les exporter fait [sic] naître de nouvelles préoccupations stratégiques pour les États-Unis et les autres puissances occidentales industrialisées. Alors que les compagnies pétrolières construisent un pipeline du Caucase vers l’Asie centrale pour fournir le Japon et l’Occident, ces préoccupations stratégiques revêtent des implications militaires.»


    Les compagnies pétrolières états-uniennes ont travaillé activement dans le but de s’assurer cet intérêt de la part des militaires. Depuis 1995, elles se sont unies au sein d’un groupe de sociétés étrangères et privées, afin de faire du lobbying à Washington en faveur d’une politique états-unienne active visant à promouvoir leurs intérêts dans le bassin caspien. Leur rencontre avec l’expert énergétique Sheila Heslin durant l’été 1995 fut rapidement suivie par la création d’une commission gouvernementale inter-agences en vue de formuler une politique US à l’égard de la mer Caspienne.


    En 1997, Heslin déclara au Congrès que «l’essence même de la politique US en Asie centrale était de briser le monopole russe sur le transport du pétrole et du gaz dans cette région, et clairement de favoriser la sécurité énergétique occidentale en diversifiant les fournisseurs.» Un ancien agent de la CIA se plaindra plus tard de la complaisance manifestée par Heslin envers le lobby pétrolier de l’administration Clinton. Cette influence des compagnies pétrolières ne faiblira pas avec l’élection, financée en grande partie par ces sociétés, du Président George W. Bush (un ancien pétrolier financé par les Saoudiens) et du Vice-président Dick Cheney (P-DG d’Halliburton de 1995 à 2000, et membre du conseil d’administration de la chambre de commerce États-Unis/Azerbaïdjan).


    La désastreuse erreur politique que représente la guerre du Vietnam fut l’origine du premier mécontentement profond exprimé conjointement par la droite et par la gauche au sujet du rôle de l’establishment de la politique étrangère US dans la genèse de cette guerre. La publication de livres tels que American Power and the New Mandarins de Noam Chomsky, The Roots of War de Richard J. Bamet, et The Best and the Brightest de David Halberstam relayèrent de vives critiques à l’égard du rôle joué par des hommes comme le conseiller à la Sécurité nationale McGeorge Bundy, que les médias avaient auparavant présentés comme des icônes. Cette guerre provoqua une agitation et une violence sans précédent aux États-Unis. En 1967 et 1968, cette violence déboucha sur la création d’un conseil d’administration spécial de l’armée, ayant comme projet de coordonner, avec la police locale, la surveillance et le contrôle des protestataires de gauche. Ceci conduisit de fait à l’utilisation de gangs de droite dans la surveillance et le contrôle des opposants, l’un des nombreux facteurs qui démontraient un virage du pays vers la droite.


    Nixon hérita de ces programmes, et les amplifia. Plus tard, je traiterai de la manière dont un vaste plan de l’armée, connu sous le nom de Garden Plot, a continué à se développer après la présidence Nixon. Garden Plot est l’ancêtre direct du projet de continuité de gouvernement (COG) qui, à mon sens, a contribué aux événements catastrophiques du 11septembre 2001. Durant l’ère Nixon, les politiques «multilatéralistes» du Conseil des Relations Étrangères, auparavant dominant, laissèrent place aux politiques néoconservatrices et unilatéralistes au départ marginales, de l’American Enterprise Institute. Un moment clé fut le schisme au sein même du CFR après 1968, divisant les «commerçants» (dont les intérêts reposaient sur l’ordre économique international) et les «Prussiens» ou les «guerriers» (qui souhaitaient la préservation de la domination états-unienne sur l’Union soviétique). Ce dernier groupe comprenait les premiers néoconservateurs.


    Regardons plus précisément ce que le fondateur du courant néoconservateur, Irving Kristol, appelait dans les années 1960 et au début des années 1970 la «contre-révolution intellectuelle» de droite. Cette contre-révolution est issue de la peur, voire de la panique relative à la propagation du chaos, de la violence et de la rhétorique révolutionnaire aux États-Unis durant cette période. L’auteur et éditeur Lewis Lapham rappela la grande anxiété avec laquelle le supramonde des États-Unis regardait la société américaine se diviser: «Je me suis rappelé ma propre rencontre lors du campement de juillet du Bohemian Club de San Francisco avec la peur et le frémissement de ce que l’on appelait encore “l’Establishement”. Durant l’été 1968, la crainte et ta panique ne faisaient qu’un. […] Les infrastructures institutionnelles du pays, tout comme ses lois, ses traditions… semblaient s’écrouler dans l’anarchie et le chaos – des Noirs provoquant des émeutes à Los Angeles et à Detroit, des soldats états-uniens tuant leurs propres officiers au Vietnam.»


    En 1971, Lewis Powell, qui deviendra juge à la Cour Suprême, exprima ses craintes dans un mémorandum confidentiel destiné à la Chambre de Commerce des États-Unis, au sujet de la survie du système de libre-entreprise. Bientôt, des fonds destinés à soutenir cette offensive idéologique de droite furent levés «par un petit cercle de riches philanthropes – Richard Melon Scaife à Pittsburgh, Lynde et Harry Bradley à Milwaukee, John Olin à New York, la famille Smith Richardson en Caroline du Nord, Joseph Coors à Denver, ainsi que David et Charles Koch à Wichita». Avec le soutien de ces fondations, les États-Unis connurent une explosion de nouvelles organisations, abondamment financées, telles que la Moral Majority appuyée par Scaife, ou le Council for National Policy appuyé par Coors (considéré par ABC News comme «le groupe conservateur le plus puissant qui ait jamais existé»).


    Le décor était planté pour ce que le commentateur politique Kevin Phillips et d’autres ont appelé «la décennie de la cupidité», à savoir les années 1980, lorsque la «part de richesse détenue par le pourcentage de la population la plus riche doubla presque, se propulsant de 22 à 39%, probablement l’augmentation la plus rapide de l’histoire des États-Unis.» Avec l’accroissement des inégalités, l’idéal d’un État public au sein duquel toutes les classes participaient fut affaibli par la réalité d’un État profond, ou État sécuritaire, dans lequel, plus que jamais, une toute petite minorité manipulait la grande majorité. Ce phénomène fut facilité par le développement parallèle des médias, avec l’émergence de nouveaux barons de la presse tels que Rupert Murdoch et Conrad Black. Comme l’écrivit le journaliste David Brock: «À la fin des années 1970 et au début des années 1980, Keith Rupert Murdoch fut atteint d’une fièvre acheteuse aux États-Unis, acquérant des journaux à San Antonio, New York City, Boston et Chicago. Le journalisme américain ne fut plus jamais le même.»


    De plus, l’administration Reagan mit en place son propre Bureau de Diplomatie Publique (OPD, Office of Public Diplomacy) au sein du département d’État, dirigé par des experts de la «gestion de la perception» issus de la CIA et des Forces Spéciales, afin de diffuser une propagande anticommuniste dans la presse états-unienne. Le résultat fut que les médias traditionnels – la télévision et la presse grand public devinrent de moins en moins enclins à exprimer des points de vue critiques à l’égard des politiques gouvernementales controversées.


    «Un nouveau Pearl Harbor».


    Une fois au pouvoir, Ronald Reagan, le directeur de la CIA William Casey et le Vice-président George H. W. Bush commencèrent à élaborer une stratégie de crise, à partir du projet Garden Plot, afin, selon le journaliste Alfonso Chardy du Miami Herald, de «suspendre la Constitution, transférer le contrôle du gouvernement à la FEMA (l’Agence de gestion des situations d’urgence), permettre la désignation d’urgence de commandants militaires pour diriger l’État et les gouvernements locaux et pouvoir déclarer la loi martiale». Le projet donnait également à la FEMA, qui était impliquée dans son élaboration, de nouveaux pouvoirs étendus, dont la possibilité de «surveiller les dissidents politiques, et d’organiser la détention de centaines de milliers d’étrangers sans papiers en cas d’urgence nationale non spécifiée.»


    Le plus ahurissant, concernant cette stratégie, c’est que le Congrès fut «totalement court-circuité». Une fois encore, comme dans les premiers jours de l’OPC, le pouvoir privé, allié à l’extrême richesse du supramonde, a pu imposer des politiques et des structures grâce à des procédures secrètes qui ont radicalement modifié la physionomie de l’État public, notamment au niveau constitutionnel. La COG – représentant davantage un changement de gouvernement plus qu’une continuité de ce dernier – ne cherchait pas à influencer ou à aider les autorités constitutionnelles, mais à les contrôler et, si nécessaire, à passer outre. Des questions concernant ce programme ont brièvement été soulevées dans les années 1980, en particulier lors des auditions relatives à l’affaire Iran-Contra en juillet 1987, lorsqu’il fut demandé à Oliver North (qui ne répondit pas) s’il avait travaillé sur «un plan d’urgence […] qui suspendrait la Constitution américaine».


    L’inquiétude de l’opinion publique fut apaisée par la fausse affirmation selon laquelle il s’agissait là d’un décret émanant de la FEMA, et qui avait déjà été «supprimé dans les faits» par le ministre de la Justice William French Smith. En réalité, les projets de la FEMA se poursuivirent jusqu’au jour du 11-Septembre, lorsque la COG fut appliquée pour la première fois. Pis, des indices existent démontrant que la COG aurait créé les conditions nécessaires à ce que les événements du 11septembre 2001 se produisent. Deux des membres du groupe privé ultra secret à l’origine de la COG furent Dick Cheney (alors membre du Congrès) et Donald Rumsfeld {14} (alors P-DG de G. D. Searle, une firme pharmaceutique).


    À la fin de l’année 2000, un an avant le 11-Septembre, Cheney et Rumsfeld ont cosigné une étude majeure, Reconstruire les Défenses de l’Amérique {15} (Rebuilding America’s Defenses), élaborée par le PNAC, (le groupe de pression néoconservateur du Projet pour un Nouveau Siècle Américain, Project for the New American Century). Cette étude réclamait notamment une forte augmentation du budget de la Défense, l’éviction d’Irak de Saddam Hussein, et le maintien de troupes états-uniennes dans la région du Golfe même après la chute du dictateur irakien.


    L’étude du PNAC constitua un schéma directeur pour la politique étrangère de George W. Bush qui fut appliquée jusqu’à maintenant. {16} Elle reflète également le soutien du secteur privé pour le plan de domination totale [Full-spectrum dominance] qui avait été énoncé dans le Joint Vision 2020 du Pentagone. La similitude entre les deux n’est pas une coïncidence. Le Joint Vision 2020 élabora un avant-projet connu sous le nom de Guide de Planification de la Défense (Defense Planning Guidance), écrit en 1992 pour le secrétaire à la Défense de l’époque, Dick Cheney, par les futurs membres du PNAC que sont Paul Wolfowitz, I. Lewis Libby, et Zalmay Khalilzad. Toutes les études critiques sur le 11-Septembre ont relevé l’affirmation directe contenue dans le rapport du PNAC, selon laquelle les changements de politique préconisés seraient difficiles à appliquer dans l’immédiat, en l’absence d’«un événement catastrophique et catalyseur – comme un nouveau Pearl Harbor.»


    En plus d’être un membre du PNAC et de l’équipe secrète de la COG, Rumsfeld véhicula la même vision en tant que président de la Commission Rumsfeld, laquelle émit des propositions pour le projet de plusieurs milliards de dollars de l’US Space Command. Le rapport de cette commission, publié le 7janvier 2001, affirma quant aux hypothétiques attaques de l’espace que; «La question est de savoir si les États-Unis seront assez sages pour agir raisonnablement afin de réduire au plus tôt leur vulnérabilité spatiale ou si, comme par le passé, il faudra une attaque invalidante contre le pays et son peuple – un “Pearl Harbor de l’Espace” – pour galvaniser la nation et entraîner une action de la part du gouvernement américain».


    À partir de ces différentes citations, nous pouvons constater que le très influent rapport du PNAC n’était simplement que la face publique d’un consensus qui avait déjà émergé au plus haut niveau. Durant les années 1990, l’industrie pétrolière états-unienne et le Pentagone ont contribué à répandre l’idée selon laquelle les États-Unis auraient besoin d’une domination totale afin de garantir leur accès au pétrole ainsi qu’aux autres ressources dans le reste du monde. Ce programme aurait dû engendrer d’énormes dépenses, potentiellement des milliers de milliards de dollars, une somme que le Congrès ne pourrait accorder – sauf dans le cadre d’une réponse à une attaque aussi vaste et effrayante que celle de Pearl Harbor.


    Cela nous incite à rappeler que les entrées en guerre des États-Unis ont fréquemment été déclenchées par des attaques douteuses, à l’image des incidents du golfe du Tonkin au Vietnam. Au regard des événements du 11-Septembre, il est clair que le but que s’était fixé l’administration Bush-Cheney – envahir l’Irak – nécessitait qu’une telle attaque se produise. Ce dont nous avons été témoins, pour reprendre les termes d’Ola Tunander, un chercheur basé à Oslo, est «l’utilisation du terrorisme dans la construction de l’ordre mondial».


    Il y a presque deux siècles, le Français Alexis de Tocqueville décrivit la «grande révolution démocratique» états-unienne comme irrésistible «car c’est la plus uniforme, la plus ancienne et la tendance la plus inaltérable que l’on puisse trouver dans l’Histoire». L’évolution politique de ces dernières années a amené de nombreux citoyens des États-Unis à craindre que les partisans du pouvoir vertical aient finalement trouvé le moyen de contrarier cette tendance. Dans le chapitre final de ce livre, je suggérerai quelques moyens destinés à donner une nouvelle force à ce que j’appelle la volonté prévalente du peuple – ce potentiel de solidarité qui, au lieu d’être étouffé par le pouvoir vertical, peut en fait être réveillé et renforcé par celui-ci. Le futur de l’Internet déterminera si oui ou non les États-Unis peuvent encore être considérés comme étant l’une des forces travaillant pour cette révolution démocratique. Les nouveaux médias, profitant des limitations grandissantes des vieux médias, peuvent contribuer à créer une arène publique en faveur d’une société plus démocratique.

  


  
    CHAPITRE 1


    Nixon, Kissinger


    et le déclin de l’État public


    


    


    «Qu’il y ait un État de Droit et une Règle de Gouvernement, et que toutes les choses qui ne peuvent être accomplies par l’État de Droit le soient par la Règle de Gouvernement.»


    Procès entre le Roi CharlesI et Richard Chambers, 1642.


    


    «L’utilisation de cette technique est clairement illégale; elle s’apparente à du cambriolage. C’est aussi très risqué et cela pourrait causer un grand embarras si cela venait à être dévoilé. Toutefois, c’est également l’outil le plus fructueux car il produit le type de renseignements qui ne peuvent être obtenus d’une autre manière.»


    Mémorandum Huston de la Maison Blanche, 1970.


    


    Chaos, paranoïa et répression à la Maison Blanche.


    En 1968, empêtrés dans des conflits de politique intérieure caractérisés par la paranoïa, les États-Unis élurent le Président le plus paranoïaque de leur histoire: Richard Nixon. Six ans plus tard, tandis que la guerre du Vietnam arrivait progressivement à son terme, Nixon démissionna de ses fonctions et la paranoïa publique s’atténua. Suite à l’élection de Jimmy Carter en 1976, le sentiment dominant était que l’ère de tels conflits était terminée, et que la paix viendrait guérir les divisions. En surface, cela a peut-être été vrai. Seule une poignée d’acteurs agissant dans le secret savaient que des plans de loi martiale, et de ce que l’on appelle la guerre psychologique ou le contrôle des esprits, {17} loin d’avoir disparus en même temps que la présidence Nixon, étaient toujours en place aux États-Unis, et s’intensifieraient pendant les trois décennies suivantes. À l’époque de l’élection de Nixon, le pays était en pleine division. La droite comme la gauche souffraient de dissensions internes. Pendant ce temps, les politiciens modérés de chaque parti voyaient venir la défaite, alors que le terme «libéral» devenait indésirable pour la gauche aussi bien que pour la droite. Le mot «compromis», pendant longtemps le modèle de la résolution démocratique des différends aux États-Unis, acquit progressivement une connotation négative, presque sinistre.


    Deux pressions majeures exercées sur le corps politique furent responsables de sa dénaturation: le retour de bâton du mouvement pour les droits civiques et la guerre du Vietnam. Le monde entier a été inspiré et bouleversé par la lutte menée aux États-Unis qui visait à abolir la ségrégation, et à mettre un terme aux vieilles divisions, notamment dans le Sud. À cette époque, des mouvements activistes mirent fin aux injustices avec des revendications que la majorité des citoyens des États-Unis finit par accepter; leurs succès furent principalement dus à leurs techniques non violentes inspirées par Gandhi et leur pratique du satyagraha (pouvoir participatif ouvert) ou «pouvoir coopératif», comme l’a défini l’auteur et correspondant de Nation, Jonathan Schell. En persuadant l’opinion publique états-unienne d’accepter de changer ces pratiques arriérées, ils ont renforcé la démocratie aux États-Unis, et ont grandement fortifié ce que Joseph Nye, professeur de relations internationales à Harvard, a appelé le soft power à travers le monde (une «aptitude […] associée à des sources intangibles de pouvoir telles que la culture, l’idéologie et les institutions»). Cette marche vers l’égalité raciale impliquait inévitablement un retour de bâton.


    Puis l’ombre de la guerre du Vietnam se propagea sur le pays, et certains de ces mêmes activistes sociaux commencèrent à œuvrer pour une révolution violente. En agissant ainsi, ils franchirent clairement les limites de ce qui est acceptable pour une nation. Ils devinrent des ennemis de l’opinion publique, de ce que j’appelle la volonté prévalente du peuple. Rapidement, une majorité de citoyens des États-Unis estimèrent leur démocratie en danger, et pour de bonnes raisons. En 1967, on fit appel 25 fois à la Garde Nationale pour cause d’émeutes, de fusillades, d’incendies criminels et de pillages. L’été de cette même année, à Détroit, 43 personnes moururent, tandis que la Garde Nationale recevait le renfort de parachutistes de l’armée US de la 81e et de la 103e divisions. En 1968, agissant selon les recommandations de la Commission Kerner, créée à la hâte, le Pentagone prit des mesures inhabituelles pour faire face aux désordres civils. Un programme intitulé Opération Garden Plot fut imaginé afin que «les membres du DOD (Department Of Defense) c’est-à-dire les forces armées des États-Unis, dépendant du ministère de la Défense, puissent répondre aux requêtes raisonnables du FBI relatives à l’usage de ressources militaires pour combattre des actes de terrorisme.» Sous ce programme:


    «Les renseignements militaires – en collaboration avec le FBI, les comtés locaux et les forces de police de l’État – entreprirent et dirigèrent une opération massive de renseignement intérieur […] Les forces de sécurité, allant des troupes de l’armée à la police locale, furent entraînées en vue de l’application de leurs plans d’urgence. La commission d’études de l’armée qui avait conçu ce programme prit un nouveau nom, le Directorate of Civil Disturbance Planning and Opérations (la Direction des Opérations et du Contrôle des Troubles à l’Ordre Civil), et devint également le centre de coordination nationale chargé de gérer les différentes tensions existantes.»


    La transformation de la commission d’études de l’armée en ce DCDPO se produisit pendant les grandes émeutes qui éclatèrent dans les ghettos noirs de 90 villes à la suite de l’assassinat de Martin Luther King Jr en avril 1968. Le quartier général du directoire était situé au sous-sol du Pentagone, surnommé «la salle de guerre intérieure.»


    Dans les faits, différents plans et programmes y étaient établis afin d’institutionnaliser la loi martiale sur le long terme, voire de façon permanente. Un certain nombre d’étapes avaient été franchies pour que l’on assiste à l’érosion de l’interdiction d’utiliser l’armée pour l’application civile de la loi, interdiction qui avait été établie par le Posse Comitatus Act de 1876. {18}


    En 1970, le programme militaire connu sous le nom de code Garden Plot fut partiellement révélé par la sous-commission du Sénat sur les Droits constitutionnels dirigée par le sénateur Sam Ervin. En 1975, le journaliste Ron Ridenour fit de plus amples révélations au sujet d’un plan annexe à Garden Plot «sous le nom de code Cable Splicer, recouvrant les États de Californie, de l’Oregon, de Washington et d’Arizona, sous le commandement de la VIe Armée. C’est un plan qui décrit des procédures militaires extraordinaires destinées à éliminer l’agitation dans ce pays. Mis au point dans le cadre d’une série de rencontres qui eurent lieu en Californie de 1968 à 1972, Cable Splicer est un plan de guerre qui a adapté pour un usage national les procédures utilisées par l’armée des États-Unis au Vietnam.» Cet énorme programme de renseignement de l’armée fut renforcé à différentes étapes par la CIA, le Secret Service, l’Internal Revenue Service {19} (IRS), et la National Security Administration.


    Le programme Cointelpro {20} du FBI a également créé de faux mouvements révolutionnaires accusés de provoquer la violence, notamment durant les soulèvements de Wounded Knee dans la réserve indienne de Pine Ridge. Le rapport de la Commission Pike, préparé pour la Chambre des Représentants en 1975 puis finalement étouffé par cette même institution, corrobora le fait que le FBI avait provoqué des violences dans le but de discréditer la gauche. Les audiences de la commission mirent en lumière le problème des informateurs du FBI devenus des agents provocateurs.


    William Lemmer en fut un exemple, lui qui infiltra le mouvement pacifiste des vétérans contre la guerre du Vietnam (VVAW pour Vietnam Vétérans Against the War). En mai 1972, alors employé par le FBI, Lemmer fut l’instigateur d’une action à caractère illégal commise par le VVAW sur la base de l’US Air Force de Fort Tinker. Plus tard, aux côtés de Pablo Fernandez, un informateur de la police de Miami, Lemmer s’efforça d’impliquer les leaders du VVAW (les 8 de Gainesville) dans des actes violents perpétrés lors de la Convention Nationale Démocrate.


    La collaboration entre la police et l’armée engendra de nombreux coups tordus, tels que la fourniture d’armes en échange de renseignements à des gangs de droite interdits tels que la Legion of Justice de Chicago. Durant la surveillance de Martin Luther King par l’armée, il fut rapporté que le Groupe des 20es Forces Spéciales avait eu recours à des réservistes de la Garde Nationale d’Alabama, qui échangèrent des armes contre des renseignements avec le Ku Klux Klan. En d’autres termes, par le biais de ces programmes, l’armée US était, consciemment ou non, en train de contrer un mouvement militant de gauche en créant et en armant un mouvement militant de droite.


    Dans les chapitres suivants, je montrerai que certains de ces programmes ont survécu à Nixon et ont même été étendus par le Président Reagan, leurs conséquences se faisant ressentir encore aujourd’hui. Ils sont liés au problème du terrorisme jihadiste aux États-Unis et, par-dessus tout, connectés aux attentats du 11-Septembre.


    Initialement, Nixon ne fit qu’hériter de ces programmes de surveillance et de lutte contre les troubles. Néanmoins, il leur témoigna un vif intérêt, les étendit et impliqua plus activement la CIA dans les affaires de surveillance. En 1971, en réponse à la divulgation de documents secrets du Pentagone initiée par l’ancien analyste du Pentagone Daniel Ellsberg, Nixon autorisa la création de «l’unité des plombiers de la Maison Blanche» afin d’espionner Ellsberg. Elle fut rapidement impliquée dans une affaire d’intrusion illégale dans le bureau du psychiatre de Daniel Ellsberg, mais également dans une affaire dans laquelle fut ordonné à un petit groupe d’exilés cubains d’agresser Ellsberg «physiquement», «en le frappant» ou «en lui cassant les deux jambes.» Finalement, les effractions et autres actes de surveillance excessives opérés par les plombiers, dont nous nous souvenons collectivement comme étant des acteurs clés du scandale du Watergate, obligèrent Nixon à démissionner. Cependant, son souci de mener une répression plus forte à l’égard de la dissidence était à cette époque largement partagé, que ce soit au sein de la nation ou de l’establishment.


    Comme je l’ai mentionné précédemment, l’auteur et éditeur Lewis Lapham décrivit «la peur et le frémissement» en 1968 «de ce que l’on appelait encore ‘l’Establishment’, […] lors du campement de juillet du Bohemian Club de San Francisco.» En réponse à l’offensive redoutée de la gauche à l’encontre des institutions de la nation, beaucoup, à droite, commencèrent à organiser leur propre contre-offensive. Le futur juge de la Cour Suprême Lewis Powell l’exprima dans son mémorandum confidentiel destiné à la Chambre de Commerce des États-Unis: «La survie du système de libre entreprise repose sur l’organisation, la Planification et l’application soigneuses et basées sur le long terme, sur la cohérence des actions pendant une période indéfinie, sur l’ampleur du financement mis à disposition grâce aux efforts communs, et sur le pouvoir politique disponible uniquement dans le cadre d’actions communes et d’organisations nationales.»


    Nixon lui-même a peut-être joué un rôle dans l’application de ce programme. Le Haldeman Diaries du 12septembre 1970 nous rappelle que: «Le Président pousse actuellement en faveur de la création de notre establishment dans la presse, les affaires, l’éducation, etc.» Une manifestation visible de cet activisme de Nixon est incarnée dans l’épisode durant lequel le milliardaire de droite Joseph Coors lança la Héritage Foundation en 1973 afin de défendre la présidence Nixon déjà vacillante. Coors et sa fondation ne réussirent pas à sauver Nixon, mais ils joueront un rôle significatif dans l’élection de Reagan six ans plus tard.


    Le premier choc pétrolier de 1973 entraîna des initiatives du Congrès visant à réguler le secteur pétrolier états-unien, qui se mobilisa pour empêcher que ce type d’interférence ne se reproduise à l’avenir. Michaël Wright, le directeur d’Exxon USA, s’alarma dans un pamphlet intitulé The Assault on Free Enterprise: «Ne nous le cachons pas, une attaque est actuellement fomentée contre le système d’entreprise privée aux États-Unis. La survie de ce système est en jeu.»


    Tous ces projets ont contribué à un virage contrôlé du discours public vers la droite, par-dessus tout en redirigeant les fonds privés des grandes fondations institutionnalisées (Ford, Rockefeller, Carnegie) vers des compétiteurs conservateurs agissant par idéologie (Coors, Allen-Bradley, Olin, Smith Richardson). Finalement, les membres des familles Rockefeller et Ford furent tous mis à l’écart des fameuses fondations portant leur nom. Ce changement en matière de financement signifia que le Conseil des Relations Étrangères, auparavant prédominant et atlantiste, serait progressivement défié – et finalement dépassé – par les néoconservateurs unilatéralistes de l’American Enterprise Institute.


    De façon intéressante, alors que l’establishment du supramonde opérait un virage vers un républicanisme inspiré par Nixon et plus tard par Reagan, le monde mafieux aurait potentiellement fait de même. Cela a été présenté comme une explication supplémentaire au fait que l’artiste Frank Sinatra, qui dans les années 1960 était aussi bien l’ami du Président John F. Kennedy que du leader de la mafia de Chicago Sam Giancana, devint en 1970 un ami intime du Vice-président Républicain Spiro Agnew.


    La manœuvre clé de Nixon et de Kissinger: La stratégie des piliers jumeaux et ses conséquences.


    En mars 1969, certains membres de longue date du Conseil des Relations Étrangères firent le voyage de Wall Street à Washington pour alerter Nixon à propos «des conséquences désastreuses pour l’ordre économique mondial que pourrait avoir la poursuite de la guerre.» Cependant, le vieux consensus du CFR sur le monde avait été bouleversé par la provocation que représentait l’offensive vietnamienne du Têt en 1968, cette offensive ayant amplement divisé Wall Street. Les «commerçants/négociants», dont la priorité était l’ordre économique, étaient à présent secoués par une minorité de «guerriers» ou de «Prussiens» à l’intérieur même du CFR. Parmi eux évoluait Paul Nitze, dont la préoccupation première était, comme quelques années plus tôt, de ne pas laisser la domination mondiale à l’Union soviétique.


    Beaucoup de ceux qui désapprouvaient avec ardeur les politiques de Nixon et de Kissinger au Chili, au Vietnam et dans d’autres pays, ont commencé à en reconnaître les bienfaits pour avoir stabilisé une période particulièrement dangereuse de guerre nucléaire potentielle, et pour avoir contribué à établir les bases d’un équilibre mondial rudimentaire qui incluait la Chine. Néanmoins, en 1974, Nitze attaqua publiquement Nixon et Kissinger devant la Commission sénatoriale sur les forces armées pour avoir fait la promotion de leur «mythe de la détente.» En agissant ainsi, il se faisait le porte-parole de ce qui n’était encore qu’une petite mais influente minorité du supramonde (qui s’organisera en 1976 sous le nom de Comité sur le Danger Présent). Au sein même du gouvernement des États-Unis, un fossé similaire s’était creusé entre le Département d’État et le Comité des chefs d’États-majors interarmées. Nitze, toujours minoritaire sous Nixon, verra soudain son jugement prévaloir sous les Présidents Ford et Reagan.


    Avec la nation, l’establishment et le gouvernement lui-même si profondément divisés, aucune solution concernant la guerre du Vietnam n’obtenait de consentement général. Nixon choisit d’utiliser une voie intermédiaire, qui était vouée à ne contenter personne, et qui créa une résistance proche de la révolte au sein de son propre cabinet. Sa solution au problème, comme l’a rappelé plus tard Kissinger, consista à court-circuiter des pans entiers de la bureaucratie de Washington dont il se défiait, et de «diriger la politique étrangère depuis la Maison Blanche.» Dans cette optique, Nixon, l’ancien chouchou du Conseil de Sécurité Américain, nomma Henry Kissinger, qui était probablement la seule personne en qui Nixon et le CFR avaient tous deux confiance, au poste de conseiller à la Sécurité nationale.


    Dans son œuvre majeure, Wealth and Politics, l’analyste politique Kevin Phillips considéra l’élection de Nixon en 1968 comme étant le dernier des «sept tournants de la politique états-unienne – la Révolution Américaine et les élections de 1800, de 1828, de 1860, de 1896, de 1932 et de 1968 – impliquant une campagne menée par l’un des partis majeurs contre une élite. […] Durant la campagne de Nixon, le conservatisme anti-establishment, marginal, gagna de l’influence au sein du parti Républicain et visait aussi bien ‘l’establishment de l’Est’ du parti – l’axe Rockefeller, Scrantons et Lodges – qu’un plus large ‘establishment libéral de l’Est’, regroupé autour des médias de prestige, des fondations, des groupes de réflexion et des universités de l’Ivy League. {21}»


    Tout cela est exact. Mais la victoire des outsiders de la Sunbelt {22} en termes de rhétorique de campagne ne fut pas prise en compte lors des nominations et des prises de décisions politiques qui suivirent. Le nouveau secrétaire à la Défense de Nixon, Melvin Laird – un ancien membre du Congrès issu du Wisconsin qui avait critiqué avec virulence le style de direction de son prédécesseur Robert McNamara – fut, par exemple, complètement subordonné à Nixon et à Kissinger, et bien souvent contourné par ces derniers.


    Comme McGeorge Bundy lors des présidences Kennedy et Johnson, Henry Kissinger, le protégé de Bundy à Harvard, fut nommé conseiller à la Sécurité nationale après avoir présidé un «groupe d’études» au Conseil des Relations Étrangères. En tant qu’ancien assistant de Nelson Rockefeller, Kissinger fut rétribué par Rockefeller afin d’écrire un livre sur le principe de guerre limitée pour le compte du CFR. De plus, il participa également de manière active à la campagne des primaires de l’élection présidentielle de 1968, qui se solda par l’échec de Rockefeller.


    Ainsi, Rockefeller et le CFR avaient peut-être été exclus du contrôle du parti Républicain, mais pas de la Maison Blanche au sein de laquelle siégeait une majorité Républicaine.


    Nixon et Kissinger furent également des innovateurs radicaux, constituant parfois presque à eux deux une cabale, et conduisant ainsi la politique états-unienne d’une manière inédite et bien plus secrète qu’auparavant. Ils sentaient que c’était une nécessité. En effet, les États-Unis n’étaient pas seulement en train de perdre une guerre au Vietnam, ils perdaient également leur capacité à dominer la finance mondiale ainsi que leur position traditionnelle dans le commerce international et la manufacture. Selon Phillips: «Alors qu’à la fin des années 1940, les États-Unis produisaient 60% de la fabrication industrielle mondiale et 40% des biens et services, ces deux pourcentages furent réduits de moitié à la fin des années 1970 […] La convergence entre l’inflation et une balance commerciale états-unienne affaiblie dévaluait le dollar, encourageant les gouvernements étrangers à échanger leurs dollars contre de l’or.»


    En 1973, sous la présidence de Nixon, les États-Unis firent face à leur premier choc pétrolier majeur, alors que le pays amorçait sa transition d’un État exportateur de pétrole à celui d’un État importateur; (il est aujourd’hui le plus important). Au même moment, il devenait le plus grand débiteur mondial après avoir été le plus grand créditeur de la planète. Les deux phénomènes étaient en corrélation, puisque les États-Unis cherchèrent à maintenir la stabilité financière grâce à des accords politiques secrets visant à recycler les pétrodollars sur les marchés boursiers et les marchés des obligations états-uniennes.


    À cette époque, une inquiétude majeure, partagée par Kissinger et par Nitze, se répandait: avec le revers au Vietnam, les États-Unis étaient susceptibles de perdre du terrain face à l’Union soviétique, et ce pas seulement en Asie, mais également en Afrique, en Amérique du Sud, voire en Europe. Kissinger déclara ultérieurement «que les États-Unis avaient pratiquement gagné la guerre du Vietnam en 1972, avant de la Perdre à cause d’une détermination affaiblie du Congrès et du public.» Après 2003, Bush et Cheney consultèrent Kissinger plus que tout autre conseiller extérieur. Son message aux deux hommes fut ce qu’il avait appris du Vietnam, et qu’il exprima en 2005 dans le Washington Post: «La victoire sur les insurgés est la seule issue stratégique pertinente.»


    Nixon et Kissinger furent au pouvoir durant une période difficile et presque ingérable. Leurs politiques ont eu beaucoup de conséquences positives. Cependant, je dois me concentrer sur les aspects les plus sombres de leurs stratégies, certaines d’entre elles ayant une résonance particulière sur le 11septembre 2001.


    Nixon et Kissinger avaient pris l’habitude d’imposer des décisions géostratégiques ayant de très importants effets sur le long terme, mais elles constituaient des politiques dont ils n’avaient discuté avec presque personne d’autre au sein du gouvernement. Il existe de nombreux exemples de cette diplomatie secrète, comme la fameuse visite en juillet 1971 de Kissinger à Pékin pour y rencontrer le Premier ministre Zhou Enlai, organisée dans un tel secret que le Département d’État n’était pas au courant de cette démarche. En mai 1972, selon le spécialiste en affaires étrangères James A. Bill: «Le Président Richard Nixon et son conseiller à la Sécurité nationale Henry Kissinger rendirent visite au Shah à leur retour d’une réunion au sommet à Moscou. Ainsi, allant à l’encontre des pertinents conseils donnés par le Département de la Défense, ils donnèrent au Shah un chèque en blanc militaire, lui permettant d’acheter des F-14, avions de combat très sophistiqués. Entre 1972 et 1977, la valeur des ventes militaires US au Shah atteignit 16,2 milliards de dollars.»


    Ces ventes d’armes étaient en général une application de la Doctrine Nixon énoncée par ce dernier en 1969, à travers laquelle les États-Unis abandonnèrent le système d’alliances anticommunistes, mis en place par Dulles afin de mener une politique d’endiguement du communisme à travers la vente d’armes à certaines puissances régionales. Néanmoins, les ventes d’armes au Shah furent effectuées, sans intermédiaires, par deux hommes seulement: Nixon et Kissinger. «Joseph Sisco, le sous-secrétaire pour le Moyen-Orient, fut ‘abandonné’ dans sa chambre d’hôtel sans être informé du dénouement. […] Il n’y a eu aucune analyse majeure au préalable, et la décision de Nixon fut transmise au Pentagone sans possibilité de retour en arrière.»


    La politique de Nixon au Moyen-Orient fut baptisée la stratégie des «piliers jumeaux», «selon laquelle l’Iran et l’Arabie Saoudite devaient servir de puissances régionales anti-soviétiques.» La chute du Shah en 1979 ne laissera subsister qu’un seul pilier, mais le cœur de la politique moyen-orientale de Nixon a survécu jusqu’à aujourd’hui. Elle constitua la recette pour des prix du pétrole plus élevés, équilibrés par l’augmentation des ventes d’armes vers les pays recevant allègrement des pétrodollars.


    D’un côté, la nouvelle politique aida à stabiliser le dollar; et d’un autre côté, elle combla le vide laissé par le départ des Britanniques de la région du golfe Persique en 1971.


    Les ventes d’armes à l’Iran en 1972 ont depuis lors été analysées comme étant un double cadeau de Nixon envers ses soutiens politiques les plus influents: les géants pétroliers états-uniens et l’industrie militaire des États-Unis, qui faisait face à une baisse de la production à la fin de la guerre du Vietnam. Afin de payer ces énormes commandes d’armes, le Shah, encouragé par Nixon et Kissinger, «prit l’initiative, au nom de l’OPEP, de procéder à une augmentation très importante du prix du pétrole en 1973; les revenus du pétrole ainsi obtenus l’aidèrent à acheter plus d’armes et à lancer d’importants projets.»


    Avec ce nouveau quasi-équilibre, les massives ventes d’armes US contribuèrent à payer les importations massives de pétrole par les États-Unis, et vice versa. Cet échange aida à consolider ce que l’économiste James Galbraith appela initialement «le complexe militaro-pétrolier», et ce que l’analyste politique Walter Russel Mead a récemment appelé «le complexe hydrocarbures-sécurité-finance.» Selon le Washington Post, «la politique de Kissinger, plus tard adoptée discrètement par l’administration Carter», fut défendue ouvertement par son instigateur: «En échange de l’achat de pétrole à un prix élevé, Kissinger avança que les États-Unis et ses alliés bénéficieraient en retour d’une source d’approvisionnement en pétrole sûre et politiquement stable. De plus, les principales compagnies pétrolières états-uniennes, ainsi que d’autres entreprises, seraient en bonne position pour engranger des milliards de dollars et obtenir un avantage compétitif dans les échanges avec les pays de l’OPEP.»


    Cette politique eut aussi d’autres conséquences capitales et inconsidérées. L’Arabie Saoudite, et plus tard l’Iran, utilisèrent leur opulence nouvelle pour renforcer mondialement le fondamentalisme islamique, utilisant à cette fin des mouvements soutenus par la CIA tels que les Frères Musulmans et la Ligue Islamique Mondiale (Muslim World League). Cette dernière fut fondée en 1972 par le roi Fayçal comme élément de sa stratégie visant «à mettre en place un ‘bloc islamique’ complété par le soutien des États-Unis» contre son ennemi, le leader égyptien laïc Gamal Abdel Nasser. Certaines sources européennes prétendent que la Ligue Islamique Mondiale fut fondée en partie par l’Arabian-American Company (Aramco, la compagnie pétrolière arabo-américaine), avant même que celle-ci ne soit nationalisée par l’Arabie Saoudite après 1974.


    Des États-Unis à l’Indonésie, mosquées et madrassas se multiplièrent et mirent sur la touche l’islam traditionnel en faveur des vues réactionnaires des wahhabites saoudiens et des déobandis pakistanais, (une faction similaire aux wahhabites, mais historiquement créée en réaction aux pratiques colonialistes assimilatrices des Britanniques en Inde). Cette vague de prosélytisme contribua particulièrement à polariser et à déstabiliser l’Afghanistan. Alors que les profits liés au pétrole explosèrent dans les années 1970, des représentants des Frères Musulmans et de la Ligue Islamique Mondiale soutenus par la CIA et les Iraniens «firent leur entrée sur la scène afghane avec des moyens financiers exorbitants.»


    De plus, la négociation pétrole-contre-armes affecta profondément les politiques intérieures états-uniennes. En plus d’avoir permis l’augmentation des profits des compagnies pétrolières, cela pérennisa et fit prospérer le complexe militaro-industriel devenu particulièrement imposant suite au Vietnam, accroissant ainsi les fonds destinés aux deux partis politiques en provenance de ce même complexe. Cette politique a également augmenté le volume de contributions financières illégales en direction de la sphère politique états-unienne et en provenance de vendeurs et d’acheteurs d’armes, notamment le représentant saoudien de Lockheed, Adnan Khashoggi, et le Shah d’Iran.


    En 1968, Khashoggi participa à hauteur de 50000 dollars à la campagne de Nixon. En 1972, selon ce que Khashoggi a révélé à Pierre Salinger, il porta sa contribution à hauteur d’un million de dollars; la rumeur veut qu’il ait rendu visite à Nixon à San Clémente, où il aurait «oublié» sa mallette et l’argent qu’elle contenait au moment de partir. En 1973, Khashoggi assista à la cérémonie inaugurale de Nixon, au côté de figures encore plus douteuses telles que Michele Sindona, un membre de la loge maçonnique conspiratrice italienne Propaganda Due (P-2). Sindona fut plus tard condamné pour avoir escroqué et mis en faillite la Franklin National Bank. Huit ans plus tard, Licio Gelli, le chef de la loge P-2, fut l’un des invités de la cérémonie d’inauguration de Ronald Reagan.


    De la même manière, le Shah, après avoir reçu un «chèque en blanc militaire» en mai 1972, a apparemment apporté une contribution de plusieurs centaines de milliers, voire peut-être de plus d’un million de dollars, à la campagne de Nixon de 1972. Le commentaire de Sampson mérite d’être répété: «Ce fut une triste coïncidence de constater qu’après 1973, alors que les États-Unis essayaient péniblement d’assainir leurs pratiques en affaires et de limiter l’influence de l’argent en politique, les nouveaux riches arabes encourageaient une attitude laxiste à l’égard des commissions et des pots-de-vin. Tandis que les Arabes s’occidentalisaient, l’Occident s’arabisait.»


    L’influence de Khashoggi en matière de corruption ne s’effectua pas seulement par le biais de pots-de-vin; il fut aussi un fournisseur de prostituées. Tout comme son oncle Youssuf Yassin procurait des femmes au roi Abdul-Aziz, il se disait à l’époque que Khashoggi lui-même «utilisa le sexe pour gagner le soutien de l’exécutif états-unien.» Les factures pour la proxénète qui alimentait en femmes son yacht en mer Méditerranée s’élevèrent à des centaines de milliers de dollars. La CIA éprouva un grand intérêt pour le pouvoir corrupteur représenté par la richesse et les compagnes féminines de Khashoggi et, en 1992, il fut répertorié dans le Kerry-Brown BCCI Report comme étant le «principal agent étranger des États-Unis.» «D’anciens» officiers de la CIA tels que Miles Copeland et James Critchfield intégrèrent ce milieu. Ils conseillèrent Khashoggi en matière d’initiatives diplomatiques, et proposèrent la création d’un Fonds pour la Paix au Moyen-Orient (Mideast Peace Fund) qui récompenserait Israéliens et Palestiniens en cas de reconnaissance mutuelle.


    Khashoggi agissait pour les riches expatriés d’après-guerre possédant une fortune immense et le pouvoir qui en découlait. Il servit d’intermédiaire ou d’agent dans le cadre de nombreuses opérations interdites à ceux qu’il représentait. Lockheed, pour l’une d’entre elles, fut ostensiblement absente de la liste des contractants militaires qui contribuèrent illicitement à la campagne électorale de Nixon de 1972. Néanmoins, il n’existait aucune loi interdisant à Khashoggi, son représentant officiel, de faire transiter 200 millions de dollars à travers la banque de Bebe Rebozo, un ami de Nixon. Dans les années 1980, à la suite d’une exposition trop négative, le rôle de Khashoggi comme intermédiaire fut transmis à son ami Kamal Adham, l’ancien chef des renseignements saoudiens, qui était à cette époque un acteur majeur derrière les activités de la Banque Internationale de Crédit et Commerce, (BCCI, pour Bank of Crédit and Commerce International).


    Les admirateurs de Nixon défendent les deux politiques du tandem Nixon-Kissinger – la première consistant à supprimer la convertibilité du dollar en or, la seconde visant à rechercher en remplacement l’équilibre de balance des paiements des États-Unis par le biais du pétrole et des armes – comme étant des stratégies efficaces afin de contenir l’URSS, et finalement d’en triompher. Cependant, ces politiques enrichirent les États-Unis de façon inespérée, ce qui a clairement nui à l’équilibre social mondial et (selon certains critiques) états-unien.


    À propos de la démonétisation de l’or, selon l’économiste Michaël Hudson: «En supprimant l’étalon-or au moment précis où ils l’ont fait, les États-Unis ont obligé les banques centrales mondiales à financer le déficit de la balance des paiements états-unienne en utilisant leurs surplus de dollars pour acheter des bons du Trésor américain, dont le volume a rapidement excédé la capacité et l’intention états-unienne de les rembourser. Tous les dollars qui ont fini dans les banques centrales européennes, asiatiques et orientales du fait des importations états-uniennes excessives n’ont eu nulle part où aller à l’exception du Trésor US.


    À cause des restrictions imposées aux banques centrales – c’est-à-dire le fait que cet argent n’avait pas d’autres destinations possibles – ces pays se retrouvèrent dans l’obligation de financer le Trésor public des États-Unis ou d’accepter la valeur nulle des dollars obtenus par le biais du commerce.» Entre temps, l’augmentation du déficit de la balance des paiements des États-Unis était partiellement compensée par les ventes d’armes, en premier lieu à destination des piliers jumeaux et progressivement vers le reste du monde.


    C’est un exemple illustrant comment une politique, lorsqu’elle n’est pas étroitement contrôlée, peut se métastaser. Ce qui a commencé comme un programme destiné à rendre le monde plus «sûr» en vendant des armes US à l’étranger est aujourd’hui une source majeure d’insécurité pour les États-Unis et pour le monde en général. Beaucoup de ces armes que les États-Unis ont fait circuler à travers le monde – notamment les Stingers envoyés en Afghanistan dans les années 1980 – constituent aujourd’hui une menace à prendre en compte. Lors de la campagne présidentielle de 1976, Jimmy Carter déclara: «Nous ne pouvons jouer deux jeux à la fois. Nous ne pouvons pas être à la fois le pays qui est le champion du monde de la paix et le plus grand vendeur d’armes au monde.» Néanmoins, ce commerce a généré des regroupements politiques, et s’est amplifié sous toutes les présidences depuis Nixon, y compris celle de Carter. Les États-Unis sont aujourd’hui le plus grand exportateur d’armes au monde, avec un chiffre d’affaires estimé, en 2009, à 40 milliards de dollars par an, en majorité en Asie et en Afrique du Nord.


    Le sociologue de renom Chalmers Johnson a démontré comment les politiques étrangères des deux partis [Républicain et Démocrate], dans bien des domaines – l’expansion de l’OTAN, par exemple – sont aujourd’hui encouragées par le Pentagone afin d’augmenter les ventes d’armes. Comme il l’écrivit dans son ouvrage intitulé Sorrows of Empire: «Le complexe militaro-industriel accueillit chaleureusement les guerres contre la Yougoslavie, l’Afghanistan et l’Irak comme de bonnes opportunités pour les affaires. Des actions à la limite de la guerre, comme des bombardements ou des frappes de missiles, constituent également (…) un bazar géant pour l’écoulement des stocks des fabricants d’armes.»


    Les déficits de la balance des paiements états-unienne ont également été allégés par le prix important du pétrole, et ce depuis les accords secrets passés par les États-Unis afin de s’assurer que les pétrodollars seraient recyclés et, qu’en retour, les ventes de l’OPEP se feraient principalement en dollars. La première étape fut lorsque William Simon, le secrétaire au Trésor de Nixon, «négocia un accord secret pour que la banque centrale saoudienne puisse acheter des bons du Trésor US en dehors du processus de vente normal.»


    Ainsi, la plus importante demande en dollars qui émanait de l’étranger fut engendrée par le besoin des pays importateurs de pétrole de maintenir des réserves de dollars afin de payer leur pétrole. Cela s’est traduit en pratique par le renforcement du dollar US au détriment des pays du Tiers-Monde, qui devaient à présent payer leur pétrole plus cher et en dollars. Après 1972, les continents africain et sud-américain furent assommés par une dette ingérable. La Colombie constitua une exception, car celle-ci maintenait une balance des paiements équilibrée grâce à ses exportations de drogue vers les États-Unis.


    Le plus ironique est que l’engagement illimité de Nixon et de Kissinger envers le Shah d’Iran en 1972 contribua en quelques années a l’effondrement de son régime sur-militarisé et sous-développé. Ceci fut plus tard décrit par Gary Sick, l’assistant à la Maison Blanche de Zbigniew Brzezinski, comme étant l’erreur cruciale ayant conduit à la chute du Shah. L’Iran, «le bras armé régional de la superpuissance États-Unis», se déstabilisa lui-même rapidement en effectuant des importations que son infrastructure économique ne pouvait absorber.


    La Doctrine Nixon peut être envisagée comme un substitut à une autre doctrine, bien pire, qui fut proposée à l’époque et préconisant que les États-Unis assument le rôle que la Grande-Bretagne fut obligée d’abandonner en 1971 pour des raisons financières: le rôle de puissance militaire majeure dans la région. Les États-Unis assumeront directement cette fonction avec la Doctrine Carter de 1980. Néanmoins, il est rétrospectivement certain que la Doctrine Nixon devint un facteur majeur dans la déstabilisation de l’Iran, ce qui força le Shah à partir sept ans plus tard. Son objectif premier n’était ni la sécurité des États-Unis, ni celle de l’Iran. Son but était plus de répondre à la préoccupation des firmes pétrolières pour leurs investissements dans le golfe Persique, ainsi qu’à leur peur de perdre la possibilité de négocier par la force avec leurs pays hôtes, plutôt que la peur d’une invasion soviétique dans ces pays.


    Nixon, Kissinger, les Rockefeller et la détente.


    L’arrivée de Nixon et de Kissinger à la Maison Blanche en 1969 coïncida avec l’arrivée de David Rockefeller à la tête de la Chase Manhattan Bank. La politique étrangère de détente du tandem Nixon-Kissinger fut parfaitement en phase avec la volonté de Rockefeller d’internationaliser les opérations bancaires de la Chase Manhattan Bank. Ainsi, en 1973, elle devint la première banque états-unienne à ouvrir un bureau à Moscou. Quelques mois plus tard, grâce à une invitation facilitée par Kissinger, Rockefeller devint le premier banquier américain à parler avec les dirigeants communistes chinois à Pékin. Rockefeller servit également d’intermédiaire entre la Maison Blanche et d’autres dirigeants étrangers tels que Gamal Abdel Nasser et Anouar el-Sadate en Égypte, le roi Fayçal d’Arabie Saoudite ainsi que les dirigeants d’Oman.


    La relation Kissinger-Rockefeller fut complexe et certainement intense. Comme l’a écrit le journaliste d’investigation Jim Hougan: «Kissinger, marié à une ancienne assistante de Rockefeller, propriétaire d’un manoir à Georgetown dont l’achat ne fut rendu possible que grâce aux dons et aux prêts accordés par Rockefeller, fut toujours le protégé de son patron, Nelson Rockefeller, même quand il n’était pas directement l’employé ce dernier.» Je n’ai trouvé aucune documentation démontrant une quelconque intervention des Rockefeller dans la conduite par Nixon et Kissinger de la guerre en Asie du Sud-Est. Néanmoins, dans ses Mémoires, David Rockefeller parla avec franchise de son soutien total à la guerre du Vietnam et de la «stratégie de l’escalade» du général William Westmoreland, jusqu’à ce que l’offensive du Têt de 1968 le persuade «que nous n’avions d’autres choix que de négocier notre retrait selon les termes les plus acceptables possibles.»


    La période Nixon-Kissinger de la guerre du Vietnam fut caractérisée par une série de courtes escalades de violence destinées à atteindre cette notion de «termes acceptables» une fois réunis autour de la table des négociations.


    Cela entraîna les effroyables bombardements {23} du Nord-Vietnam en 1972, que Nixon autorisa après avoir envisagé une attaque nucléaire. (Il fut enregistré disant: «Je veux que cet endroit soit réduit à néant. Si nous passons à l’attaque, nous allons bombarder ces enfoirés de toutes parts. Envoyez les bombes, envoyez-les.») Par la suite, Nixon aussi bien que Kissinger exprimèrent tous deux l’idée que (selon les termes de Kissinger): «Nous aurions pu finir cette guerre bien plus tôt si nous avions fait en 1969 ce que nous avons fini par faire en 1972.»


    Un exemple flagrant de la discrétion de Nixon et de Kissinger lorsqu’ils œuvraient pour satisfaire les intérêts des firmes pétrolières est incarné par l’extension secrète des bombardements au Cambodge. Ces bombardements {24} eurent comme résultat, tel que l’a écrit Christopher Hitchens, la mort probable de près de 1350000 personnes. Dans cet objectif, Kissinger restructura la chaîne de commandement afin d’exclure le secrétaire à la Défense Laird, qui faisait preuve de réticences, et prendre ainsi lui-même le contrôle des bombardements. Comme le rapporta l’analyste en affaires internationales Asad Ismi: «Bien que l’armée des États-Unis ait informé Kissinger qu’il y aurait un nombre substantiel de victimes civiles cambodgiennes, ce dernier expliqua au Sénat que les zones cambodgiennes bombardées étaient “non peuplées”, ce qui constituait un mensonge flagrant.»


    Dans mon livre Drugs, Oil, and War, je montre comment le renversement du prince Norodom Sihanouk, le Premier ministre cambodgien, et l’incursion au Cambodge en 1970 furent précédés par des années d’explorations géomagnétiques non autorisées des eaux territoriales cambodgiennes par l’US Navy, la Commission Économique pour l’Asie et l’Extrême-Orient de l’ONU servant de fragile couverture. Le changement de gouvernement fut suivi deux ans plus tard par la signature d’accords d’exploitation pétrolière passés entre le successeur de Sihanouk installé par les États-Unis, Lon Nol, et les compagnies pétrolières états-uniennes Unocal et Chevron.


    L’importance du Cambodge pour les pétroliers explique certainement pourquoi Nixon, le jour de prendre la décision d’envahir le Cambodge (28avril 1970), partagea sa décision avec «plusieurs citoyens du privé issus d’organisations de vétérans de guerre et d’organisations patriotiques», deux jours avant qu’il n’en informe le Congrès. Il est presque certain que l’une de ces «organisations patriotiques» fut le Conseil de Sécurité Américain, un groupe représentant à la fois les intérêts des industries militaires et pétrolières (incluant Unocal) qui avait aidé Nixon à accéder à la présidence.


    Nixon, Kissinger, Rockefeller et le Chili.


    L’exemple probablement le plus frappant d’une intervention de Nixon pour le compte d’intérêts commerciaux fut la planification du renversement du Président élu Salvador Allende au Chili. Le journaliste d’investigation Seymour Hersh écrivit il y a quelques années: «Il semble évident qu’au Chili la position hostile de Nixon à l’égard d’Allende en 1970 fut principalement façonnée par ses inquiétudes concernant l’avenir des entreprises américaines, dont les actifs, croyait-il, seraient saisis par le gouvernement d’Allende.» Ainsi, Nixon et Kissinger donnèrent parfois des directives majeures à la CIA au sujet d’opérations secrètes sans passer par le 40 Committee, le groupe administratif formellement responsable d’approuver toutes les opérations secrètes sensibles. Pourtant, la planification opérationnelle secrète avec Richard Helms, le directeur de la CIA, impliqua certains des «bienfaiteurs privés» de Nixon – Jay Parkinson d’Anaconda Copper, Donald Kendall de Pepsi et Harold Geneen d’ITT.


    Le rôle actif mais dissimulé de David Rockefeller dans le renversement d’Allende est amplement abordé dans ses propres Mémoires. Deux pages évoquent le Chili et révèlent les limites de l’intelligence du supramonde, qui fut parfois bienveillant et bon, mais d’abord et avant tout préoccupé par les propriétés et les intérêts des entreprises états-uniennes dans le «miasme de confrontation et de suspicion» que constituait l’Amérique latine. Il écrivit: «Le Pacte Andin, par exemple, formé en 1970 par le Chili, la Bolivie, le Pérou, l’Équateur et la Colombie […] restreignit considérablement la capacité de manœuvre des firmes étrangères, et il y eut un bon nombre d’expropriations illégales. J’étais tellement préoccupé par cette situation que j’ai rencontré le secrétaire d’État William Rogers ainsi que le conseiller à la Sécurité nationale Henry Kissinger.»


    La solution proposée par David Rockefeller consistait à envoyer son frère Nelson en mission d’enquête en Amérique latine. Cette idée naïve produisit des manifestations anti-américaines tellement violentes au Venezuela, et ailleurs, qu’Eduardo Frei, le Président chrétien-démocrate du Chili, annula la visite prévue, (une visite à laquelle l’ambassadeur des États-Unis était opposé dès le départ). «Clairement», conclut sans ironie David Rockefeller, «il faudra plus qu’un émissaire présidentiel […] afin de rétablir les relations entre hémisphères.»


    D’autres récits du renversement d’Allende ont mis en avant le désintérêt initial de Nixon et Kissinger à ce sujet, comme le met en évidence la déclaration de Kissinger à propos du Chili, décrivant ce pays comme le «poignard pointé vers le cœur de l’Antarctique.» Cependant, Kissinger effectua en 1970 une volte-face qui l’amena à prononcer cette célèbre remarque: «Je ne vois pas pourquoi nous devrions laisser un pays basculer vers le marxisme uniquement parce que ses citoyens sont irresponsables.» Selon ses propres termes, rétablissement par le biais de l’élection «d’une dictature communiste dans le style cubain […] était jugé [notons la construction passive] comme extrêmement inamical envers les intérêts nationaux des États-Unis.»


    


    Ainsi fut «jugée» l’élection d’Allende par David Rockefeller:


    En mars 1970, bien avant les élections, mon ami Augustin [en fait, Agustin] (Doonie) Edwards, éditeur d’El Mercurio, le premier quotidien chilien, m’affirma qu’Allende était un agent soviétique qui détruirait l’économie fragile du Chili, et étendrait l’influence communiste dans la région. Si Allende gagnait, avertit Doonie, le Chili deviendrait un autre Cuba, un satellite de l’Union soviétique. Il insistait pour que les États-Unis empêchent l’élection d’Allende.


    L’inquiétude de Doonie était tellement forte que je le mis en contact avec Henry Kissinger. J’appris plus tard que les rapports de Doonie avaient confirmé les renseignements déjà fournis par les sources officielles des services de renseignement, ce qui conduisit l’administration Nixon à augmenter son soutien financier clandestin aux groupes s’opposant à Allende.


    Que les rapports d’Edwards corroborent ceux de la CIA n’est pas vraiment surprenant. La CIA obtenait ses renseignements d’Edwards et de ses alliés en premier lieu.


    Dans son autobiographie, Helms confirma que la CIA échoua initialement, malgré des incitations répétées, à intéresser Nixon et Kissinger à l’élection d’Allende. Ce fut au cours de ce même mois de mars 1970 que finalement «le Comité des 40 du Conseil National de Sécurité autorisa la CIA à dépenser 135000 dollars pour ce qu’ils appelaient des «spoiling opérations» (opérations de nuisance).» Afin de comprendre les développements qui suivent, il est nécessaire de savoir que Rockefeller connaissait Edwards grâce au Groupe d’Affaires pour l’Amérique latine (le BGLA, pour Business Group for Latin America, qui devint plus tard le Conseil des Amériques, ou COA pour Council of the Americas). Avec les encouragements de Robert Kennedy, Rockefeller fonda le BGLA en 1963, «comme une couverture pour les opérations secrètes de la CIA en Amérique latine.» Depuis le début, le BGLA travailla étroitement avec la CIA au Chili, où le «principal contact» pour l’Agence et le groupe fut «l’organisation d’Agustin Edwards. »


    La CIA et le BGLA/COA «s’appuyaient fortement sur Edwards afin d’utiliser son organisation et ses contacts dans le but de faire circuler leurs fonds secrets lors de la campagne présidentielle de 1964», une démarche qu’ils renouvelèrent durant la campagne de 1970. De plus, le financement conjoint de la campagne de 1970 par la CIA/COA fut approuvé, en dépit des fortes objections de l’ambassadeur Edward Korry, par Charles Meyer, alors sous-secrétaire d’État pour l’Amérique latine. Meyer est un ancien membre actif du COA qui «avoua lors d’un déjeuner du Conseil qu’il avait été “choisi” pour ce poste par David Rockefeller.»


    Hersh a révélé comment Edwards prit part, avec d’autres cadres d’entreprises, à des réunions clés de la CIA. Juste après l’élection d’Allende le 4septembre, Edwards et sa famille quittèrent le Chili pour les États-Unis ou, pour reprendre encore une fois les propos de Rockefeller: «Donald Kendall, P-DG de Pepsico, engagea Donnie en tant que vice-président, et Peggy et moi les avons aidés à s’installer.» Hersh nous explique le dénouement: «Le 14septembre, selon les Mémoires de Kissinger, Kendall rencontra Richard Nixon en privé […]


    Le matin suivant, Mitchell et Kissinger, agissant sur ordre de Nixon, déjeunèrent avec Kendall et Edwards: quelques heures plus tard, Kissinger demanda à Helms de rencontrer Edwards. [...] Helms raconta plus tard lors d’une interview que Kendall était avec Edwards lorsqu’ils se rencontrèrent dans un hôtel de Washington. Les deux hommes plaidèrent avec acharnement en faveur d’une aide de la CIA afin de bloquer Allende – une requête, comme le réalisa Helms, qu’ils avaient déjà dû soumettre à Nixon. En début d’après-midi, ce dernier convoqua Helms. Mitchell et Kissinger à son bureau et donna à Helms un chèque en blanc afin d’agir contre Allende, sans informer qui que ce soit – même pas l’ambassadeur Korry de ce qui était en train de se dérouter.»


    L’auteur et journaliste Walter Isaacson ajouta qu’après les réunions matinales entre Edwards et Kissinger, et avant que Kissinger n’appelle Helms, «Kissinger rencontra Mitchell en privé, puis David Rockefeller, président de la Chase Manhattan Bank, qui avait des intérêts au Chili encore plus importants que ceux de Pepsi-Cola.» Ultérieurement, une audition de David Rockefeller menée par le FBI rappela que, pendant un certain temps, il «autorisa l’utilisation par la CIA de la Chase Manhattan Bank dans les opérations chiliennes anti-Allende». Conscient que le renversement d’Allende laissait présager le meilleur, même si «ce qui suivit peut seulement être décrit comme un règne de la terreur», Rockefeller était fier d’avoir contribué à convaincre Kissinger et Nixon de comploter contre Allende, et d’avoir ainsi favorisé le développement d’une économie de marché libre dans le style de l’école de Chicago qu’il admirait tant. (Comme l’écrivit Rockefeller, «l’aspect économique de l’affaire est un aspect plus constructif et un modèle pour les autres nations de l’hémisphère.»)


    Le renversement d’Allende en 1973 affecta profondément la situation en Iran six ans plus tard. Une raison explicite pour l’occupation de l’ambassade états-unienne en 1979 fut la peur légitime de lui voir jouer un rôle similaire à celui de l’ambassade des États-Unis à Santiago dans le renversement d’Allende. Au début du chapitre 11, j’évoquerai les accusations européennes visant Nixon, Kissinger et la CIA. Ces accusations démontrent des tactiques, similaires à celles utilisées contre Allende, destinées cette fois à contrarier la vie démocratique italienne.


    L’utilisation par Nixon et Kissinger de la carte des musulmans radicaux au Pakistan.


    Une autre politique secrète menée par Nixon et Kissinger contribua à définir les relations futures entre les États-Unis et le Pakistan pour les trois décennies suivantes, y compris la présence états-unienne en Afghanistan et la relation des États-Unis (de même que celle des services de renseignement pakistanais) avec al-Qaïda. Je me réfère à l’acceptation (et la contribution cruciale) par Nixon et Kissinger du meurtre de un à trois millions de civils au Bangladesh (alors appelé Pakistan oriental) par l’armée pakistanaise en 1970 et en 1971. À l’époque, Nixon et Kissinger étaient déterminés à soutenir le général Yahya Khan du Pakistan, qui était l’intermédiaire chargé d’organiser en privé les missions secrètes de Kissinger à Pékin visant à ouvrir les relations américano-chinoises. En octobre 1970, Nixon et Kissinger levèrent un embargo de longue date sur les ventes d’armes au Pakistan, initiant ainsi ce qui devint connu comme étant «l’inclinaison» des États-Unis en faveur du Pakistan et au détriment de l’Inde.


    Lorsque le parti de Yahya fut largement battu par le vote bengali lors des élections pakistanaises de décembre 1970, ce dernier, mis en confiance par le soutien des États-Unis qui se matérialisait par les ventes d’armes et l’aide financière, se sentit en position de force pour empêcher un transfert de pouvoir pacifique vers un nouveau gouvernement dirigé par Cheikh Mujibur Rahman de l’Awami League. Les diplomates états-uniens à Dhaka implorèrent Kissinger de stopper les vagues de meurtres. Néanmoins, Kissinger envoya un message à Yahya, le remerciant pour sa «délicatesse et son tact.»


    Le soutien de Kissinger à Yahya provoqua un tollé de protestations, incarné par un télégramme signé par 20 diplomates états-uniens à Dhaka, qui étaient emmenés par le consul général Archer Blood. Ils furent ensuite rejoints par 9 membres de haut rang de la division sud-asiatique du Département d’État. Hitchens qualifia plus tard le bien nommé Blood Telegram {25} comme étant «la démarche la mieux formulée et la plus officielle organisée par des serviteurs du Département d’État […] de toute son histoire.» Néanmoins, le seul résultat de cette protestation fut le rappel immédiat d’Archer Blood de son poste.


    Concernant le Pakistan, Nixon et Kissinger, en utilisant la CIA, ont alors encouragé la première intervention massive dans les politiques intérieures du service de renseignement militaire pakistanais, l’Inter-Services Intelligence (ISI), allié avec le parti radical fondamentaliste Jamaat-e-Islami. L’ISI dépensa en vain des millions de roupies, cherchant à bloquer la victoire électorale de l’Awami League, dont les objectifs étaient le socialisme, la laïcité, et la démocratie. Suite à cela, le Jamaat-e-Islami soutint le massacre perpétré par l’armée au Bengale, {26} et forma même des groupes tels que Al-Shams et Al-Badr afin de participer aux massacres.


    S’appuyant sur les travaux sérieux du correspondant étranger Lawrence Lifschultz, Hitchens nous apprit que, suite à la brève visite de Kissinger au Bangladesh en 1974, «une faction de l’ambassade des États-Unis à Dhaka commença à rencontrer secrètement un groupe d’officiers bengali planifiant un coup d’État contre Mujibur. Le 14août 1975, Mujibur Rahman et 40 membres de sa famille furent assassinés lors d’un coup d’État militaire. Ses associés politiques les plus proches furent passés à la baïonnette dans leurs cellules de prison quelques mois plus tard.» Le responsable du coup d’État et des meurtres, Khandakar Mushtaq Ahmed (un fondamentaliste islamique de droite), a eu des échanges avec Kissinger au sujet d’une conspiration depuis 1971. Ceci est un exemple, extrême mais nullement isolé, de la manière avec laquelle les interventions états-uniennes ont détruit des tendances progressistes au sein de l’islam sud-asiatique, laissant la succession, par défaut, aux fondamentalistes de droite.


    En outre, selon l’observateur indien renommé B. Raman: «Lorsque le docteur Henry Kissinger était secrétaire à la Sécurité nationale, la communauté des renseignements aux États-Unis et l’ISI travaillèrent en tandem dans le pilotage et l’assistance du soi-disant mouvement du Khalistan au Pendjab. Des personnalités très en vue du Sikh Home Rule visitèrent les États-Unis avant la guerre de libération du Bangladesh de 1971, et ce dans le but de contrer les allégations indiennes de violations des droits de l’homme à l’encontre des Bengalis du Pakistan oriental. Ces personnalités en question avancèrent des contre-allégations à propos des violations des droits de l’homme concernant les Sikhs du Penjab. Ces visites furent orchestrées conjointement par l’ISI, les services de renseignement des États-Unis et certains membres du secrétariat du Conseil National de Sécurité, qui était alors dirigé par le Dr Kissinger.»


    L’intérêt porté par les États-Unis aux mouvements réactionnaires islamistes censés contrer les progressistes, remonte aux années 1950. En 1953, Eisenhower reçut dans le Bureau Ovale une délégation incluant Saïd Ramadan des Frères Musulmans, qui était le chef coordinateur organisations associées au Pakistan agissant pour la Ligue Islamique Mondiale, ainsi qu’au sein du Jamaat-e-Islami. Le journaliste investigation indépendant Robert Dreyfuss a rapporté que lorsque Ramadan était à Karachi, il contribua à organiser un courant islamiste au sein des étudiants de l’université; il cita également des rapports suisses expliquant que Saïd Ramadan était «un agent de renseignement agissant pour le compte des Anglais et des Américains.»


    En 1971, la CIA collabora avec les services de renseignement saoudiens pour soutenir les Frères Musulmans et leurs alliés dans une campagne mondiale contre le communisme, particulièrement en Égypte. Kissinger s’impliqua personnellement au sujet du rôle d’intermédiaire joué par Kamal Adham entre le roi Fayçal en Arabie Saoudite, et Anouar el-Sadate (lui-même ancien secrétaire du Congrès Islamique Mondial) en Égypte. Selon Dreyfuss, «Non seulement Adham jouait le rôle d’intermédiaire pour Fayçal, mais il travaillait également de manière confidentielle comme canal de communication entre Sadate et Kissinger. Dans ses Mémoires, Kissinger décrit cette connexion, en notant que l’action des Saoudiens permit à Sadate et à Nixon de rester en contact en “outrepassant les deux Premiers ministres.”»


    Grâce en partie à Kissinger, la décennie suivante fut caractérisée par une «islamisation» du Pakistan et une augmentation du soutien de la CIA envers l’ISI et le Jamaat-e-Islami (les représentants locaux des Frères Musulmans). Un article de 2003 paru au Pakistan dans le Defence Journal déclara que, dans les années 1970, «le travail préparatoire initial concernant le jihad anticommuniste au Pakistan fut le résultat d’une coopération entre les agences de renseignement pakistanaises et américaines (et britanniques). De fait, les trois appareils de renseignement ne faisaient, à proprement parler, qu’un seul à cette époque.»


    La CIA évoluait sur un terrain familier. De concert avec son allié de longue date, le service de renseignement britannique MI-6, elle recruta des mollahs de droite afin d’organiser en 1953 le coup d’État contre Mossadegh en Iran. Dans les années 1950, la CIA se tourna vers les Frères Musulmans, qui partageaient une histoire longue et complexe avec les renseignements britanniques. Citant l’ancien agent de la CIA Miles Copeland, Saïd Aburish a écrit que «vers 1955, […] la CIA commença à coopérer avec les Frères Musulmans, l’organisation populaire fondée en Égypte mais disposant de partisans dans tout le Moyen-Orient arabe. […] Cette alliance marqua le début d’une entente entre les régimes traditionnels et les organisations islamiques de masse contre Nasser et d’autres forces laïques.»


    La montée de l’influence des Frères Musulmans et du Jamaat-e-Islami au Pakistan, subventionnée par l’Arabie Saoudite, fut accompagnée par l’augmentation du nombre de madrassas fondamentalistes, qui constituent aujourd’hui le cœur de l’opposition aux efforts de modernisation du pays dirigé en 2007 par le Président-général pakistanais Pervez Musharraf.


    L’action de Kissinger au Pakistan renforça encore plus la coalition émergente entre la CIA, les islamistes et l’ISI, qui plus tard «islamisera» le Pakistan et son armée, altérera les efforts de la CIA en Afghanistan sous l’administration de Casey, et contribuera finalement à la montée en puissance d’al-Qaïda. Aujourd’hui, avec la sagesse que nous confère le recul historique, je doute que les objectifs de Kissinger aient justifié les moyens mis en œuvre, même du point de vue, pragmatique et impitoyable, états-unien.


    Kissinger a opéré en partant du postulat que ses capacités politiques, ainsi que celles de Nixon, pourraient être mieux à même de gérer la réponse des États-Unis aux problèmes du Pakistan que la bureaucratie ne l’était dans son ensemble. En ce qui concerne le Pakistan, ce postulat fut visiblement mis à mal. Les Mémoires de Kissinger rapportent ses impressions à l’époque où «l’Inde était affaiblie par l’épreuve de force avec le Pakistan, […] face à une Chine impassible», alors que l’Union soviétique aurait pu intervenir et donner une leçon à Pékin. Plus tard, Hersh répondit que les événements «des cinq mois suivants auront prouvé qu’en tout point, l’analyse de Kissinger était fausse. Le Pakistan déclara la guerre à l’Inde; la Chine ne bougea pas; et l’Union soviétique incita les Indiens à la modération.» Néanmoins, nous vivons aujourd’hui avec les retombées désastreuses engendrées par un Pakistan tourné vers l’islamisme.


    Mon évaluation globale de l’héritage laissé par Nixon et Kissinger est partagée. D’un côté, Nixon, à l’instar de Johnson avant lui, doit être crédité pour avoir évité une confrontation nucléaire avec l’Union soviétique. D’un autre côté, l’insistance de Nixon à conduire de manière confidentielle des politiques étrangères sans participation extérieure engendra finalement des erreurs majeures, une crise ainsi qu’une rupture de relations avec le Congrès, sans parler des conséquences négatives durables pour le Tiers-Monde. Avec la démission de Nixon en 1974, il y eut une sensation illusoire que la crise du Watergate était finie. Cependant, certains des dommages infligés au corps politique se sont avérés permanents. En effet, les procédures transparentes menant à la prise de décisions politiques, incombant traditionnellement à l’espace commun de l’État, tombèrent graduellement en désuétude. Les politiques publiques vinrent ce qu’elles sont aujourd’hui, des épreuves de force dans le cadre desquelles des minorités dissidentes exercent leur propre volonté, ignorant celle des autres.


    Les divisions existant à travers les États-Unis étaient présentes avant Nixon, et ne doivent pas lui être attribuées exclusivement. Cependant, il ne fait aucun doute que sa paranoïa personnelle aggrava la rupture avec la civilité et la courtoisie qui étaient caractéristiques de la politique états-unienne. En outrepassant le processus bureaucratique traditionnel de mise en œuvre de la politique, Nixon contribua grandement à ce qui remplaça ce processus: l’imposition autoritaire d’innovations politiques radicales par de petites cabales non représentatives et externes au gouvernement. Mon avis est que es crimes spécifiques pour lesquels Nixon fut exclu du pouvoir et déchu des faveurs du peuple furent moins graves que ses altérations, moins visibles mais plus profondes, du corps politique. L’une des manifestations premières de ces altérations fut le Garden Plot, c’est-à-dire les plans et arrangements secrets destinés à une suppression de la dissidence par les militaires. Largement développé sous la direction paranoïaque de Nixon, le programme Garden Plot continua, après sa démission, à gagner du terrain. Dans les chapitres 10 à 12, je tenterai de démontrer combien cette amplification du pouvoir secret contribua aux événements du 11septembre 2001.


    Le Watergate et ses cabales concurrentes:

    Leurs implications au regard du 11-septembre.


    En raison de la rupture de la relation de Nixon avec un Congrès à majorité démocrate, il était certainement inévitable que celui-ci cherche à réagir. Comme chacun sait, cette vengeance fut assouvie principalement par le biais des enquêtes du Watergate, et finalement par les résolutions de destitution. D’une manière générale, ce processus représentait une tentative du Congrès, garant des intérêts publics, de ne plus voir ses pouvoirs diminués. Néanmoins, lorsque l’on regarde plus précisément cette affaire, nous pouvons y voir l’action de cabales concurrentes qui s’efforçaient de maintenir (ou finalement d’évincer) le Président et sa clique de la Maison Blanche, et ce au moyen de fuites organisées. À la fin des années 1970, ces cabales étaient devenues plus fortes que jamais.


    Le tableau complet de ce que nous appelons le scandale du Watergate est dialectique: il commence avec ces fuites dans la presse à propos de Nixon, ce qui engendra des enquêtes ainsi que des tentatives d’étouffement de l’affaire par la Maison Blanche. Tout cela fut suivi d’une troisième série de fuites concernant les enquêtes elles-mêmes et certaines tentatives de dissimulation de l’affaire opérées pas la Maison Blanche. L’événement qui devint le centre du scandale – le «cambriolage» du Watergate – fut un problème national, mais la plupart des fuites initiales et des controverses passionnées se rapportaient à la politique étrangère. La première résolution visant à la destitution de Nixon, introduite par le membre du Congrès Robert Drinan le 31juillet 1973, réclamait une enquête sur quatre autres sujets hormis le Watergate, notamment le bombardement secret du Cambodge. Même si ce bombardement ne figura pas dans les articles de l’acte de destitution de Nixon, la fuite sensationnelle à ce sujet (publiée par le New York Times le 9mai 1969) amena immédiatement aux premières écoutes des membres du NSC qui finalement contribueront à la chute de Nixon.


    D’autres révélations rapportant les excès de la politique étrangère de Nixon et de Kissinger engendrèrent des enquêtes frénétiques de la part des plombiers de la Maison Blanche, notamment celle de décembre 1971 concernant «l’inclinaison en faveur du Pakistan». Cette enquête révéla finalement que la source des fuites, l’intendant de la Navy Charles Radford, avait systématiquement volé des documents de la Maison Blanche pour les passer, via son supérieur, l’amiral Robert Welander, au président du Comité des chefs d’États-majors interarmées, l’amiral Thomas Moorer.


    Rétrospectivement, il apparaît clairement que la motivation première du JCS justifiant un espionnage conspirateur contre la Maison Blanche était une aversion envers Nixon, mais surtout envers Kissinger et sa politique de détente et de coexistence avec le bloc soviétique et la Chine. Comme l’a écrit l’historien Stanley Kutler dans son ouvrage Wars of Watergate: «Moorer se souvenait amèrement de ce qu’il considérait comme une politique molle et idiote au regard du Nord-Vietnam. Son successeur au poste de directeur des opérations navales, l’amiral Elmo R. Zumwalt Jr, en arriva presque à accuser Nixon de trahison et Kissinger d’être un sympathisant de l’Union soviétique.»


    Dans les divulgations relatives au Cambodge et au Pakistan, il est possible de percevoir que Nixon fut la victime de deux cabales conspiratrices antagonistes. L’un de ces groupes, reflétant les espoirs que portaient les «commerçants» de New York en faveur d’un désengagement de la guerre du Vietnam, chercha à limiter les mesures secrètes visant à l’escalade de cette guerre en organisant des fuites – par exemple au sujet du Cambodge. Une cabale concurrente de «Prussiens», centrée autour du Comité des chefs d’États-majors interarmées mais ne se limitant pas à cette institution, cherchait au contraire à remporter la victoire contre le Vietnam et mit fin aux plans de Nixon visant à la coexistence pacifique avec l’Union soviétique.


    James McCord, le principal architecte du «cambriolage» du Watergate, qui fut certainement organisé afin d’être révélé, exprimait une paranoïa à l’égard de Kissinger qui excéda même celle de Moorer ou de Zumwalt. Dans une lettre d’information qu’il publia à la suite du Watergate. «McCord avança une théorie conspirationniste issue des milieux de droite. Cette théorie accusait la famille Rockefeller de chercher à exercer un contrôle intégral sur les fonctions cruciales liées à la sécurité nationale au sein du gouvernement, utilisant le Conseil des Relations Étrangères et Henry Kissinger comme substituts. La vision des choses de McCord est intéressante, non seulement en raison du rôle de conspirateur principal qu’il joua lors du «cambriolage» du Watergate, mais aussi en raison de son rôle en tant que colonel réserviste de l’US Air Force dans le cadre d’un obscur programme de l’Office of Emergency Preparedness [Bureau de Préparation d’Urgence, qui fut le prédécesseur de la FEMA].


    Son groupe était responsable des plans d’urgence «dans l’éventualité d’une crise nationale […] afin d’imposer la censure et d’organiser la détention préventive de civils présentant des “risques pour la sécurité”, qui seraient placés dans des “camps” militaires.» Ces plans continuèrent à être développés durant les années 1980, avec la participation secrète de Dick Cheney et de Donald Rumsfeld. Dans le cadre de la planification du projet ultra-secret de Continuity of Government (COG) qui fut partiellement appliqué pour la première fois le 11-Septembre.


    L’opposition de James Angleton, alors directeur du contre-espionnage à la CIA, fut bien plus menaçante pour la présidence. Angleton finira par «qualifier “objectivement” Kissinger “d’agent soviétique”». Néanmoins, Angleton avait une raison plus directe de s’opposer à Nixon après que ce dernier eut notifié à Richard Helms, le 20novembre 1972 à Camp David, qu’il serait remplacé en tant que directeur de la CIA. Helms et Angleton étaient à l’époque deux des derniers survivants du «cercle proche» de Dulles au sein de la CIA.


    Je ne peux mettre en évidence, de manière pertinente, la relation extrêmement complexe entre le Watergate et ce que Hougan a appelé «l’establishment du contre-espionnage», dont faisaient partie Angleton à la CIA et John Mohr au FBI. J’affirmerais simplement que, lorsque le principal malfaiteur du Watergate, Howard Hunt, «prit sa retraite» de la CIA en 1970, les documents (aujourd’hui consultables à l’US National Archives and Records Administration) spécifiaient qu’il était supposé avoir une autre affectation. À la Mullen Company, une firme travaillant pour la CIA et plus tard pour la Maison Blanche, Hunt en arriva à commettre des crimes ainsi que d’autres activités douteuses «au nom» du Président. Certaines de ces activités n’étaient pas clairement autorisées par Nixon, et il laissa, pour presque chacune d’entre-elles, des preuves irréfutables dans les dossiers de la CIA. Ces preuves demeurèrent à la CIA jusqu’au renvoi de Helms en novembre 1972, après quoi elles commencèrent très vite à parvenir au Département de la Justice.


    De nombreuses personnes haut placées à Washington – dont Nixon lui-même, Charles Colson, son médiateur à la Maison Blanche, et le sénateur Howard Baker de la Commission sénatoriale sur le Watergate – soupçonnèrent qu’il y avait la main de la CIA derrière le Watergate. D’autres ont affirmé que la CIA espionnait Nixon dans le Bureau Ovale, comme Colson et d’autres à la Maison Blanche le pensaient; Nixon le savait, ce qui explique pourquoi il se soumit, avec les conséquences désastreuses que nous connaissons, aux ordres de remettre ses cassettes.


    Le renvoi de Helms n’était qu’une partie des plans spectaculaires de Nixon qui visaient à opérer une réorganisation globale de l’administration de Washington durant son second mandat. Ces plans ont, semble-t-il, entraîné l’unification d’une coalition qui ne souhaitait plus simplement freiner son action, mais voulait le faire tomber. Je suis convaincu que cette coalition inclut un groupe d’initiés, notamment Mark Felt du FBI, qui laissa délibérément filtrer des informations au reporter Bob Woodward sous le pseudonyme de «Gorge profonde» (Deep Throat).


    Cette coalition semble également avoir unifié des membres issus aussi bien des cabales des «Prussiens» que des «commerçants» contre le Président, qui menaçait à présent chacune de ces factions. Woodward, par exemple, n’était pas un journaliste ordinaire, mais un vétéran de la Navy et des renseignements de la Navy qui, à une époque, selon Hougan, «semble être devenu un protégé de son officier supérieur et de celui de Radford, l’amiral Robert Welander.» Woodward faisait partie d’un groupe d’élite sélectionné pour briefer les officiels de la direction des renseignements, et c’est sûrement dans ce cadre-là qu’il établit pour la première fois le contact avec le membre du FBI Mark Felt.


    En 1993, dans le cadre de mon étude étendue de la relation entre le cercle restreint de la CIA et l’assassinat de Kennedy, j’ai noté des analogies entre cet événement, le Watergate et l’Irangate:


    La coalition de conservateurs, interne à la Maison Blanche, qui s’opposa aux actions de Nixon et de Kissinger en faveur de la détente en 1972, était similaire à celle qui contesta les initiatives de Kennedy et de Harriman en faveur de la détente en 1963. Ces deux coalitions incluaient James Angleton de la CIA, qui dans les années 1960 suspectait Harriman d’être un espion soviétique, et qui dans les années 1970 «aurait “objectivement” pensé que Kissinger était un espion soviétique.» Nixon, comme Kennedy, avait des problèmes avec son Comité des chefs d’États-majors interarmées, dont l’un des membres, l’amiral Zumwalt, démissionna en raison de divergences avec Kissinger. Ceux croyant que «Deep Throat», l’homme ayant trahi Nixon, était un véritable officiel avancèrent des raisons bien argumentées visant à démontrer qu’il avait dû être un officiel haut placé du FBI, probablement Mark Felt, John Mohr ou L. Patrick Gray. Dans toutes ces crises, on peut distinguer la récurrence avec laquelle apparaissent la CIA et d’autres officiels des renseignements, notamment ceux partageant des positions anticommunistes plus virulentes que le Président pour lequel ils travaillaient.


    L’historien officiel de la CIA, Thomas Troy, attribue à cette agence un rôle moins manipulateur dans le Watergate que moi-même. Néanmoins, il offre une évaluation des conséquences majeures du scandale du Watergate pour la CIA, à laquelle j’adhère:


    Thomas Powers avait tout à fait raison dans son analyse de l’importance de l’implication réticente et malheureuse de la CIA dans le scandale du Watergate. Écrivant en 1979, il expliqua que le Watergate «marque une violente rupture dans l’histoire de l’Agence, la première étape dans un processus d’exposition qui a contribué à détruire la charte coutumière établie par Allen Dulles». Le Watergate «sapa le consensus de confiance à Washington, ce consensus étant véritablement la source première de la force de l’Agence, plus que sa charte légale…» Et le Watergate «mit un terme au vieil assentiment du Congrès au regard de l’intimité spéciale existant entre la CIA et la présidence, une intimité qui permettait au Président d’utiliser la CIA selon son bon vouloir, ne rendant de comptes à personne tant que la surveillance du Congrès demeurait une sorte de mascarade. En résumé, le Watergate fit de la CIA la proie idéale.»


    La vulnérabilité nouvelle de la CIA devint véritablement perceptible suite aux révélations de 1974 et surtout de 1975, que l’on a qualifié d’année des renseignements, à propos du rôle de la CIA en matière de surveillance intérieure et d’assassinats politiques. Comme je l’explorerai dans le prochain chapitre, cet examen public de la CIA servit les intérêts de ceux qui souhaitaient l’affaiblir, aspirant à un Pentagone plus puissant, ainsi qu’à une augmentation du budget de la Défense.

  


  
    CHAPITRE 2


    La présidence cruciale:


    Ford, Rumsfeld et Cheney


    


    


    «Nous avons dû lutter avec les vieux ennemis de la paix: le monopole commercial et financier, la spéculation, la pratique bancaire immorale, l’antagonisme des classes, la défense des intérêts particuliers, les profiteurs de guerre. Ils ont commencé à considérer le gouvernement des États-Unis comme un simple appendice de leurs propres affaires.


    Nous savons maintenant qu’il est tout aussi dangereux d’être gouvernés par l’argent organisé que par le crime organisé.»


    Franklin Delano Roosevelt, 1936.


    


    Un changement crucial:

    Le massacre d’Halloween en novembre 1975.


    Les historiens des années 1970 ont eu tendance à ignorer la présidence de Gerald Ford, la considérant comme un interlude sans importance, une époque d’indécision et de confusion relativement tranquille située entre les ères plus dynamiques des duos Nixon-Kissinger et Carter-Brzezinski. Néanmoins, les événements du 11-Septembre laissent à penser le contraire. En effet, ces attentats suggèrent que la présidence Ford fut un moment crucial durant lequel l’équipe de direction Cheney-Rumsfeld émergea, un moment charnière où les prérogatives de l’État profond et du complexe militaro-industriel furent réaffirmées, suite à la révolte massive (et à première vue réussie) du Congrès contre ces structures durant le scandale du Watergate.


    Les livres traitant du Watergate structurent inévitablement cette crise comme un drame eschylien évoquant l’arrogance et la déchéance d’un homme. Il est temps de réexaminer le Watergate comme un simple chapitre de la continuelle crise d’autorité qui caractérise les États-Unis (et pas seulement ce pays), dont les origines sont aussi anciennes que la République elle-même, mais qui s’accentua lors des deux décennies entre l’élection de John F. Kennedy en 1960 et celle de Ronald Reagan en 1980. Le moment le plus dramatique de cette crise pourrait bien être la révolution de palais d’août 1974, encore imparfaitement comprise, lorsque Kissinger dit brutalement à son Président «qu’il devait démissionner» car «une procédure de destitution paralyserait la politique étrangère et serait trop dangereuse pour le pays».


    Néanmoins, la démission forcée de Nixon fit peu pour résoudre la crise en cours. Celle-ci amena pour le remplacer à la présidence un successeur peu préparé, qui avait à peine eu le temps d’organiser la transition. En conséquence, la Maison Blanche de Ford était peuplée de groupes excessivement conflictuels: les soutiens de Nixon, le staff congressionnel de Ford, l’équipe de conseillers de Kissinger, et les vieux libéraux de Nelson Rockefeller, suite à la nomination de celui-ci au poste de Vice-président en décembre 1974.


    Cette scène conflictuelle reflétait la confusion existant au sein même du parti Républicain. Ford réalisa peu à peu qu’en gardant Kissinger comme secrétaire d’État, il faisait face à un défi encore plus important venant des troupes de Reagan au sein du parti, susceptibles de refuser la réinvestiture de Ford en 1976. La gouvernance fut rendue encore plus difficile par l’effondrement des Démocrates lors des élections de novembre 1974. Selon les termes de Kissinger, le nouveau Congrès «était violemment opposé aux interventions à l’étranger, […] plus que jamais méfiant à l’égard de la CIA, profondément hostile aux opérations secrètes, et n’avait aucune confiance envers la branche exécutive». La crise de confiance du Congrès fut aggravée par le pardon présidentiel exprimé par Ford envers Nixon le 8septembre 1974.


    Pendant ce temps, le pays était au cœur d’une récession économique catastrophique suite à la guerre du Vietnam, ce qui «convainquit la plupart des élites états-uniennes qu’elles faisaient face à une crise sur le long terme». Le 6décembre 1974, le Dow Jones Industrial Average tomba à son plus bas niveau à 577,60 points. Durant la plus grande partie des années suivantes, la ville de New York, en dépit de nombreux plans de renflouement, fut proche de se déclarer en faillite. Il n’est alors pas étonnant qu’à cette époque, des membres du supramonde, se sentant menacés, aient appelé à un retour des dépenses de défense au niveau de celui de la guerre du Vietnam comme moyen de faire redémarrer l’économie vacillante. Comme je l’ai mentionné précédemment et je reviendrai sur ce point, une «contre-révolution intellectuelle» abondamment financée fut fomentée, dont l’un des objectifs était de s’assurer que les pourparlers concernant le désarmement ne mettraient pas en danger le budget du Pentagone.


    Une figure clé dans cette avalanche d’argent venant de la droite du spectre politique fut le secrétaire au Trésor de Ford, William Simon de la Olin Foundation, où il «fut rejoint par le légendaire John J. McCloy… le président reconnu de tout ce qui se trouvait à l’Est et qui faisait partie de l’establishment» (et représentant de longue date de Rockefeller). Comme résultat du soutien d’Olin et d’autres personnages, l’American Enterprise Institute de Washington, anciennement un groupe marginal, émergea comme un opposant énergique de la politique étrangère de détente de Kissinger. En 1976, leurs activités et leurs dépenses considérables portèrent leurs fruits: de nombreux sondages montrèrent qu’en seulement sept ans, une majorité de citoyens des États-Unis avaient changé d’avis, voulant au départ une coupe dans les dépenses de la Défense, et souhaitant à présent une augmentation de celles-ci.


    La quasi-anarchie régnant au sein du gouvernement, du parti Républicain et de la Maison Blanche fit tourner court les plans initiaux de Ford visant à administrer sans un directeur de cabinet du genre de Haldeman. En septembre, il nomma Donald Rumsfeld au poste de coordinateur, qui arriva accompagné de son protégé alors inconnu, Dick Cheney, âgé de seulement 33 ans. La première des priorités de Ford et de Rumsfeld était, comme l’expliqua plus tard ce dernier, de «restaurer la légitimité du pouvoir exécutif». De plus, Rumsfeld insista avec succès sur le besoin d’exercer un leadership plus agressif au sein de la Maison Blanche.


    La crise d’autorité post-Watergate fut en partie résolue le 2novembre 1975, avec ce qui fut appelé le Sunday Morning Massacre de Ford, également surnommé le Massacre d’Halloween. Pas moins de neuf personnalités haut placées dans l’administration furent soit démises de leurs fonctions, soit contraintes de changer d’affectation. Par une action concertée, Rumsfeld devint secrétaire à la Défense et Cheney lui succéda au poste de directeur de cabinet. Kissinger fut dépossédé de sa charge de conseiller à la Sécurité nationale, William Colby viré de la direction de la CIA, et Ford informa le mentor de Kissinger, Nelson Rockefeller, qu’il ne serait pas son colistier pour les élections de 1976. Une fois le ménage effectué, il émergea une Maison Blanche idéologiquement restreinte, dominée par deux nouvelles personnalités: Rumsfeld, désormais au Pentagone, et son protégé Cheney à la Maison Blanche.


    Suite au 11-Septembre, certains universitaires ont interprété le Massacre d’Halloween comme une «révolution de palais» idéologique conçue par Rumsfeld et Cheney en personne. Nelson Rockefeller et Henry Kissinger pensaient à l’époque que Rumsfeld en était responsable, lui qui était nourri par l’ambition concernant son propre avenir politique. Néanmoins, la paternité et les motivations derrière ces changements restent sujets à débat. Une analyse en profondeur effectuée par James Reichley, l’assistant en politique intérieure de Ford, avance que Ford lui-même, «ne consultant apparemment personne à l’exception de [son conseiller non officiel] Bryce Harlow… mit sur pied cette série de remaniements.»


    Étant donné que je mets sérieusement en cause le comportement de Rumsfeld et de Cheney le jour du 11septembre 2001, je souhaite clarifier le fait que je considère leur paternité (ou leur implication) dans le «Massacre d’Halloween» comme étant non prouvées. Bien que de plus amples recherches soient nécessaires, je considère que Rumsfeld et Cheney furent autant modelés par les intrigues de 1973 que modeleurs de ces mêmes intrigues. Il ne fait aucun doute qu’à la fin de l’année 1976, ces deux hommes émergèrent comme ennemis de la détente et de la supervision de la politique étrangère par le Congrès. Avec le temps, leurs positions se raffermirent encore plus, devenant idéologiquement rigides. Cependant, en 1975 et en 1976, ce duo pourrait avoir réfléchi à un moyen plus opportun de renforcer la présidence Ford contre ses ennemis de droite et de gauche.


    Cela laisse ouverte la question consistant à savoir si l’initiative du «massacre» venait de l’intérieur de la Maison Blanche, comme l’ont affirmé la plupart des analystes, ou si elle venait du supramonde. On ne se souvient généralement pas de Ford comme d’un Président aux initiatives marquées. Nixon et Carter furent tous deux (comme l’atteste ce livre) remarquablement sensibles aux initiatives politiques qui leur étaient destinées lorsqu’elles émanaient de la puissante famille Rockefeller. Ford n’a-t-il pas effectivement cherché ou reçu un soutien du supramonde concernant cette décision surprise qui «dévasta» Nelson Rockefeller – «ses espoirs de devenir un jour Président étant réduits à néant pour de bon» et le transforma en «un homme aigri et irrité»? (Si un tel soutien a existé, il a certainement impliqué William Casey, un ennemi acharné de Rockefeller et de Kissinger, que Ford nomma au Foreign Intelligence Advisory Board du Président en mars 1976.)


    Une question légèrement différente consiste à savoir dans quelle mesure, et à quel moment, Rumsfeld et Cheney contribuèrent à changer la volonté initiale de Ford – restaurer le statut de la Maison Blanche aux yeux de l’opinion publique et du Congrès démocrate – en une stratégie visant à assurer sa nomination à la convention du parti de 1976. La première étape consistait initialement à restaurer l’État public, comme le suggéra le titre de l’autobiographie de Ford, A Time to Heal. La stratégie qui suivit, pour laquelle Cheney apparut comme étant le cerveau, pava la route menant à des présidences plus impériales que ce que Nixon aurait pu imaginer. Cela donne de l’importance à cette question et, une fois encore, la réponse est incertaine.


    Le philosophe moraliste du XVIIIesiècle Adam Smith, traitant des activités économiques, écrivit dans le fameux livre La Richesse des Nations qu’un individu est «conduit par une main invisible à promouvoir une fin qui n’était nullement dans son intention». C’est un peu comme si une main invisible comparable opérait aussi dans les affaires politiques – un calcul impersonnel qui dicte où une présidence s’arrêtera, quand celle-ci n’est guidée que par la poursuite du pouvoir, et ce en dépit des intentions affirmées par le Président. Nous observerons ce processus d’une manière encore plus dramatique dans le cas du Président Jimmy Carter.


    En réalité, même avant le «massacre», Ford lui-même se tournait déjà vers ses préférences conservatrices traditionnelles, donnant plus d’importance aux dépenses militaires qu’aux dépenses intérieures. Sa décision, approuvée par Rumsfeld, d’affaiblir Rockefeller et Kissinger refléta son désir toujours plus pressant et urgent de gagner le soutien de son parti plutôt que celui du Congrès à majorité démocrate. En particulier, l’inquiétude de Ford vis-à-vis de Kissinger fut sûrement la conséquence de sa prise de conscience, formellement exprimée le 12novembre dans un mémorandum destiné à Cheney suite à un sondage, que «la détente est une idée particulièrement impopulaire chez la plupart des électeurs républicains de base, et cela est peu dire.»


    Le virage important vers le conservatisme ne fut pas remarqué à l’époque. Il apparut publiquement que le secrétaire d’État Kissinger avait survécu, perdant seulement sa position de conseiller à la Sécurité nationale (son successeur à ce poste fut son ancien adjoint, Brent Scowscroft). De concert avec les membres du Congrès venant de la droite, la presse se focalisa sur le renvoi du secrétaire à la Défense, James Schlesinger, qui était au sein de l’administration le principal opposant aux propositions de Kissinger en faveur d’une parité avec l’Union soviétique. Cependant, alors en novembre 1974, Ford s’était accordé à Vladivostok avec le Premier secrétaire Leonid Brejnev au sujet des négociations sur la limitation des armements stratégiques (le traité SALTII, ayant comme objectif la parité), Rumsfeld réussit à freiner Kissinger dans la poursuite de cet objectif après être devenu secrétaire à la Défense.


    Cela signifie qu’après novembre 1975, l’équipe de Rumsfeld et de Cheney occupait approximativement les mêmes positions dominantes au Pentagone et à la Maison Blanche que durant l’administration Bush après 2001. Progressivement, ils utiliseront leurs positions dans la poursuite des mêmes objectifs. Un exemple criant peut être incarné par l’épisode durant lequel, «au cours d’une Convention du parti Républicain, en tant que représentant de Ford, Cheney manigança l’adoption de l’idée-force de la politique étrangère de Reagan». Faisant écho à Reagan, cette idée-force avançait que «les accords […] tels que ceux qui furent signés à Helsinki, ne doivent pas ôter à ceux ne connaissant pas la liberté l’espoir de la gagner un jour». Ainsi, cette idée répudiait ce que Kissinger avait accompli avec les Accords d’Helsinki de 1975, qui constituèrent certainement l’accomplissement le plus constructif et significatif de sa carrière.


    Les conséquences d’Helsinki pour le Bloc de l’Est et l’Occident.


    Les Accords d’Helsinki furent négociés en juillet 1975 lors de la Conférence sur la Sécurité et la Coopération en Europe (CSCE). L’objectif majeur de cette conférence, dans le cadre de la détente, était de régulariser et d’entériner les frontières de l’Europe de l’Est. En outre, et en partie dans le but d’apaiser les critiques qui voyaient en cela une trahison envers des pays tels que la Pologne, Kissinger insista pour inclure dans cet accord ce que l’on appelle BasketIII, c’est-à-dire un ensemble de dispositions qui établissent les droits de l’homme en tant que composante formelle de la sécurité européenne.


    Les dispositions concernant les droits de l’homme contenues dans les Accords d’Helsinki «devinrent une arme clé des dissidents du bloc soviétique durant les années 1980». Par la suite, Kissinger exprima clairement que ces dispositions furent la raison principale de son acceptation des accords: «Ayant été l’un des négociateurs de l’acte final de la conférence d’Helsinki. Je peux affirmer que l’administration que je représentais considérait la conférence comme une arme diplomatique à utiliser afin de contrarier les tentatives communistes visant à mettre la pression sur le peuple soviétique et les peuples prisonniers.»


    Comme l’écrivit plus tard l’ambassadeur soviétique Anatoly Dobrynin, les Accords d’Helsinki «devinrent progressivement un manifeste des dissidents du bloc soviétique et des mouvements libéraux, un résultat bien éloigné de ce qu’avaient imaginé les dirigeants de l’URSS». Robert Gates alors membre du staff du Conseil National de Sécurité, affirma plus tard qu’en favorisant la critique et le débat à l’intérieur du bloc soviétique, les Accords d’Helsinki avaient directement mené à l’écroulement de l’URSS: «Les Soviétiques voulaient désespérément la CSCE: ils l’ont obtenu, et celle-ci posa les fondations de la fin de leur empire. Nous avons résisté à l’organisation de cette conférence pendant des années, et nous y sommes allés à contrecœur. Ford paya un prix politique terrible peut-être même sa réélection – pour finalement découvrir, des années plus tard, que la CSCE avait produit des bénéfices allant au-delà de notre imagination la plus débridée. Allez comprendre.»


    Néanmoins, comme l’écrivit Kissinger lui-même: «Ce n’était pas comme cela qu’était perçue la conférence d’Helsinki aux États-Unis à cette époque. […] Le magazine Newsweek se moqua d’Helsinki, la qualifiant de “cérémonie imposante, avec peu de substance.” Ronald Reagan, qui se préparait pour sa campagne politique, avança que: “M.Ford a voyagé à travers le monde afin de signer un accord à Helsinki qui apposa ce sceau d’approbation des États-Unis sur l’empire soviétique d’Europe de l’Est.” […] Cependant, comme je l’avais prédit lors de mon discours […] le 14août 1975: […] “À Helsinki, pour la première fois dans la période de l’après-guerre, les droits de l’homme et les libertés fondamentales sont devenues un sujet reconnu dans le cadre des discussions et des négociations entre l’Ouest et l’Est. La conférence mit en avant nos propres standards de la conduite humaine, qui ont été – et demeurent – une lueur d’espoir pour des millions de personnes.”»


    Kissinger l’Allemand et Brzezinski le Polonais se définissaient comme pragmatiques, et furent attaqués en tant que tel durant les années 1980 par les néoconservateurs disciples de Strauss qui entouraient Reagan et soutenaient qu’avoir ignoré l’immoralité de l’Union soviétique était immoral en soi. Cependant, Kissinger reconnut tout de même qu’un Pragmatisme ignorant la force motrice de l’idéalisme n’était pas, en soi, Pragmatique. Consciemment ou non, il contribua à la mise en place de Solidarnosc et de la Révolution de Velours en Europe de l’Est – des Mouvements qui pourraient un jour être reproduits aux États-Unis.


    Du point de vue de ceux qui croient au changement social à travers action non violente, le «paradoxe» présenté par l’analyse de Gates n’en est pas un. Reconnaître les frontières polonaises de l’après-guerre dans le bloc de l’Est ne signifiait pas abandonner le pays aux immuables règles soviétiques, comme le soutenait le camp de Reagan à l’époque.


    Au contraire, cela affranchissait les Polonais de la peur d’une invasion venant de l’Ouest menée par l’OTAN ce qui, à leurs yeux, aurait signifié une nouvelle occupation par l’Allemagne. Ainsi, pour la première fois, les dissidents polonais pourront mobiliser la résistance nationale profondément enracinée contre les Soviétiques sans craindre de provoquer une guerre Est-Ouest. Bien loin d’emprisonner la Pologne derrière un rideau de fer juridiquement légitimé, les Accords d’Helsinki libérèrent les Polonais en permettant la résistance menée par le mouvement Solidarité, qui commença seulement quatre ans plus tard.


    En Pologne, les opportunités créées par Helsinki furent promptement exploitées. En 1976, Adam Michnik et d’autres dissidents de gauche fondèrent le KOR (Comité de Défense des Ouvriers), un groupe qui jouissait du soutien de l’archevêque Karol Wojtyla de Cracovie (le futur Pape Jean-PaulII). Carter, nouvellement élu au poste de Président, ne perdit pas de temps et exploita Helsinki afin de soutenir le nouveau mouvement. Comme le commenta plus tard l’historien britannique Timothy Garton Ash: «Au début de l’année 1977, les membres les plus jeunes et les plus actifs du KOR furent arrêtés et leur matériel saisi en vue d’un procès. Puis, en juillet 1977, ils furent tous inexplicablement amnistiés. […]


    En 1977, le secrétaire du Parti Ouvrier Unifié polonais Edward Gierek se trouvait déjà dans une situation financière désastreuse, alors que le “processus d’Helsinki” était en plein essor et que l’administration Carter créait des “liens” très explicites entre les composantes économiques de la détente et celles qui étaient relatives aux droits de l’homme. Cette même année, aussi bien le Chancelier Schmidt que le Président Carter visitèrent Varsovie. Le bilan polonais dans les domaines des droits de l’homme et de la tolérance religieuse fut vigoureusement applaudi lors d’une conférence de presse, par Carter qui annonça dans la foulée une aide supplémentaire de 200 millions de dollars de la part des États-Unis. Les “liens” pouvaient difficilement être plus explicites que cela.»


    Je considère Helsinki comme un moment déterminant à deux égards. Premièrement, cet événement démontra une manière efficace de répandre la démocratie à travers un refoulement non violent – non en tentant d’imposer la démocratie militairement (l’objectif des néoconservateurs en Afghanistan et en Irak), mais en persuadant les régimes autoritaire d’adoucir leur oppression d’un peuple aliéné. Helsinki ne fut pas le seul exemple d’une initiative de ce type de la part d’un gouvernement états-unien. Au milieu des années 1980, le directeur de la CIA William Casey et le sénateur républicain Paul Laxalt réussirent de manière similaire à persuader le Président Ferdinand Marcos d’organiser les élections qui mirent fin à son contrôle sur les Philippines.


    Deuxièmement, et de manière encore plus importante, si les graines de la dissolution soviétique furent plantées de manière non violente par Helsinki en 1975, et nourries par les mouvements non violents des années 1980 tels que ceux de Solidarnosc et des dissidents russes, il n’y avait alors aucun besoin ou aucune nécessité pour l’État de mettre en place certains programmes bien plus agressifs employés ultérieurement, programmes dont les conséquences sont encore ressenties aujourd’hui. Je pense principalement à l’utilisation par les États-Unis du terrorisme islamiste et des trafiquants de drogue dans le cadre de programmes dirigés en externe contre l’Union soviétique. Ces programmes débutèrent à la fin des années 1970 sous Brzezinski, comme je l’explorerai en détail dans le chapitre suivant.


    Néanmoins, alors même que les Accords d’Helsinki libéralisaient l’Europe de l’Est, les États-Unis réagirent à ces accords en basculant encore plus à droite. Ce phénomène devint particulièrement visible lors de la convention républicaine d’août 1976. L’idée-force de l’amendement relatif à la politique étrangère critiquait Helsinki et louait le dissident Alexandre Soljénitsyne, le célèbre et controversé ennemi de la détente, que Ford avait refusé d’inviter à la Maison Blanche le 4juillet 1975. (Plus tard le même mois, Soljénitsyne refusa une invitation de Ford. Il dénonçait la détente en général, ainsi que la future conférence d’Helsinki, considérant que cela représentait une «trahison envers l’Europe de l’Est.») L’adoption de cette idée-force signala un rejet définitif de Kissinger et de sa politique de la part des Républicains; Kissinger lui-même, alors secrétaire d’État de Ford, fut hué lorsqu’il apparut à la convention dans le box présidentiel. L’homme qui organisa le passage de cette idée-force, et son acceptation par Ford, fut Cheney, le directeur de cabinet de Ford.


    L’émergence progressive de la coalition anti-Kissinger des néoconservateurs.


    L’opposition de Cheney et de Rumsfeld envers Kissinger et ses politiques fut cristallisée par l’indifférence de Kissinger à l’égard de Soljénitsyne, indifférence contre laquelle Cheney s’était insurgé dans un mémo remis à Rumsfeld et daté du 8juillet 1975, mais aussi par les Accords Helsinki conclus trois semaines plus tard. Cependant, le problème de fond a sûrement été incarné par les efforts de Kissinger visant à limiter les dépenses militaires des États-Unis à travers un second accord SALT passé avec les Russes. Selon le journaliste Robert Kaiser, dans un long article du Washington Post de juin 1977, les négociations concernant SALTII échouèrent en raison d’une fuite orchestrée par une «cabale» (le néoconservateur Richard Perle, son ami John F. Lehman Jr, et le général de corps d’armée Edward Rowny) dans une chronique de Rowland Evans et de Robert Novak publiée en décembre 1975. «Cette chronique» écrivit Kaiser, «a probablement changé le cours de l’histoire».


    La chronique d’Evans et de Novak conclut que Kissinger était sur le point de se rendre à Moscou pour offrir ces dangereuses concessions, et que seul le nouveau secrétaire à la Défense d’alors, Donald Rumsfeld, était en mesure de l’arrêter. L’action de Rumsfeld pouvait «décider du sort de SALTII et influencer le futur du pays», écrivirent Evans et Novak.


    Peu après, selon des officiels bien informés, Rumsfeld intervint aux côtés de Ford afin de bloquer une mission de Kissinger à Moscou en décembre. Le délai permit aux tenants de la ligne dure de renforcer le soutien à l’opposition aux compromis que Kissinger souhaitait. Lorsque ce dernier se rendit à Moscou en janvier 1976 – avec l’ombre de Ronald Reagan planant fortement sur le futur du parti Républicain – Gerald Ford n’était pas intéressé par les propositions de compromis émises par Kissinger.


    L’alliance du tandem Evans-Novak avec Rumsfeld et les néoconservateurs présageait la fuite dont Robert Novak sera l’auteur en 2003 lorsque, utilisant des sources néoconservatrices, il rendra publique l’identité de l’agent secret de la CIA Valerie Plaine. Cependant, en 1974, soit seulement une année auparavant, la chronique d’Evans et de Novak exprimait fréquemment des critiques envers Rumsfeld et Cheney qui, en retour, affublèrent les deux journalistes des surnoms «Errors et No-Facts», (Erreurs et Pas-de-Preuves).


    Le déclin du pouvoir de Kissinger et de Rockefeller reflétait celui du pouvoir du vieux Wall Street – le consensus du Conseil des Relations Étrangères qui, dans le sillage du Vietnam, vola complètement en éclats. En 1973, David Rockefeller créa la Commission Trilatérale avec Zbigniew Brzezinski pour directeur. La commission rassemblait des banquiers d’investissement et des dirigeants de multinationales en provenance du Canada, d’Europe, du Japon et des Etats-Unis. Le but recherché, dans les termes d’un document trilatéraliste, était de construire un consensus nouveau à propos de la «gestion de l’interdépendance, […] le problème central de l’ordre mondial pour les années à venir» – en opposition à l’endiguement du communisme, qui avait dominé la pensée des élites durant le quart de siècle précédent.


    Un document clé de la Trilatérale, Towards a Renovated International System (Vers la rénovation du système international), établit trois tâches majeures pour le nouveau système global: «Gérer l’économie mondiale, satisfaire les besoins humains de base, et préserver la paix. […] Le dernier concernait la politique de détente avec l’Union soviétique. […] En prenant en considération les réalités des investissements transnationaux qui avaient déjà intégré les économies des trois régions, […] la position de la Trilatérale établit que les positions unilatérales étaient fondamentalement déstabilisatrices et n’étaient plus tolérables.»


    Cette influente remise en cause des «commerçants» envers le militarisme états-unien et l’unilatéralisme se heurta à l’opposition, ni pour la première et ni pour la dernière fois, d’une faction prussienne du supramonde, bien plus militante et mieux financée, qui maintenait que la première des priorités des États-Unis n’était pas le commerce et les investissements internationaux, mais la supériorité militaire sur l’Union soviétique. L’impulsion de la campagne prussienne vint principalement d’un groupe relativement restreint opposé à la Nouvelle Gauche et composé de Démocrates pro-israéliens rassemblés autour du sénateur Henry Jackson – les autoproclamés néoconservateurs originaux – évoluant au sein de la Coaliton for a Democratie Majority Foreign Policy Task Force. En s’alliant au vieux briscard de la politique Paul Nitze (l’auteur du NSC-68 en 1950 et du Rapport Gaither de 1957), ils formèrent ce qui devint publiquement en 1976 le Comité sur le Danger Présent (CPD).


    L’importance capitale du CPD a longtemps été oubliée, notamment lorsqu’en 2004, le troisième CPD utilisa de nouveau les techniques basées sur la peur du premier CPD de 1950. Néanmoins, les différences entre les trois CPD restent importantes. Le premier CPD fut créé par un consensus a l’intérieur de l’État, en soutien à la mobilisation gouvernementale contre une menace (l’URSS), dont l’ampleur était incertaine et propice à une mauvaise appréhension. Le second CPD de 1975 et 1976 fut créé en opposition à la politique du gouvernement qui menaçait d’établir un monde plus pacifique et moins militarisé. Pour résumer, les intérêts défendus alors n’étaient pas ceux de la nation mais ceux du complexe militaro-industriel lui-même. En termes économiques, le capitalisme général n’était pas défendu mais (selon l’expression employée par l’économiste Seymour Melman) le «capitalisme du Pentagone» l’était, ce qui avait profité à l’industrie de l’armement tout en drainant les ressources de l’économie de paix.


    Une attention insuffisante fut donnée au fait que «David Packard, un ancien sous-secrétaire à la Défense, fournit les fonds permettant d’établir le CPDII la seconde incarnation du comité». Packard était un actionnaire majeur de Hewlett-Packard, le fabriquant de systèmes informatiques pour missiles anti-balistiques (ABM, Anti-Ballistic Missiles). Le programme relatif aux ABM était alors celui qui fut le plus limité par le traité SALTI de 1972 négocié par Kissinger et Nixon. Nitze prit d’abord contact avec Richard Perle et Paul Wolfowitz en 1969 dans le cadre d’un comité de lobbying en faveur de la poursuite du développement des ABM, comité qui ne vécut pas longtemps. SALTI fut amendé en 1974 afin d’autoriser seulement un site ABM qui fut finalement abandonné unilatéralement par les États-Unis en 1975, en partie car le système ABM ne fonctionnait pas et (selon le témoignage au Congrès d’experts) ne fonctionnerait jamais. L’autre raison de cet abandon fut, comme le secrétaire à la Défense McNamara le faisait valoir depuis 1968, que le système était stratégiquement déstabilisant, n’ayant de sens que dans le cadre d’une préparation à une première frappe.


    La défaite de Kissinger sur SALT II.


    Consolider le courant opposé au développement de missiles anti-balistiques et à l’augmentation des dépenses dans le domaine de la Défense en général: telle était l’évaluation faite au sujet des intentions et des capacités soviétiques par les analystes de la CIA. Cette évaluation avait déjà été remise en cause en 1974 par le général de division Daniel Graham, le nouveau directeur de la Defense Intelligence Agency. En 1975, le point de vue de Graham invalidant les estimations de la CIA fut adopté par le Comité sur le Danger Présent (CPD). Selon ce comité, l’Agence avait systématiquement minimisé la menace militaire soviétique, créant ainsi une base erronée justifiant ce que le CPD percevait comme des dépenses militaires états-uniennes insuffisantes.


    Cette attaque contre la CIA eut lieu à un moment durant lequel cette agence faisait face à des critiques inhabituelles de la part de la gauche, de la droite et, de façon plus surprenante, de l’establishment médiatique.


    En tant qu’expert fédéral sur le contrôle des armes, Anne Hessing Cahn écrivit: «Au milieu des années 1970, la CIA était vulnérable en trois aspects. Premièrement, elle vacillait encore suite aux écoutes du Congrès concernant des tentatives secrètes d’assassinats visant des dirigeants étrangers, ainsi que d’autres activités controversées. Deuxièmement, les partisans de la ligne dure, qui continuaient de souffrir des évaluations «réalistes» faites par la CIA durant les années de la guerre du Vietnam, (du fait que ces estimations étaient toujours trop pessimistes), considéraient que c’était ‘l’heure de la revanche’. Et finalement, entre 1973 et 1976, quatre directeurs se succédèrent aux renseignements extérieurs, en contraste avec la présence plus stable de quatre directeurs durant les 20 dernières années.» Ce qui fut un temps l’Agence représentant le pouvoir du supramonde allait à présent être dépassé par une manœuvre dont les factions de cette entité présentes au sein du CPD se rendirent complices.


    Durant l’année 1975, le CPD exerça des pressions sur le Président Ford afin que les analyses de la CIA soient évaluées en externe. William Colby, le directeur de l’Agence, refusa obstinément ces requêtes, même après que celles-ci reçurent l’aval du Foreign Intelligence Advisory Board du Président, un comité à temps partiel composé de citoyens privés. Ce comité comprenaient divers membres, tels que William Casey, John Connally, John Foster, Clare Booth Luce, Edward Teller et Robert Galvin, P-DG de Motorola et président du Conseil de Sécurité Américain. En 1975, le directeur du CPD, l’homme exerçant des pressions sur Ford, était l’amiral George W. Anderson Jr. Homme de droite nommé par Nixon, il était également président du Metropolitan Club de Washington, où le groupe du CPD tenait ses réunions.


    Cette impasse amena au Massacre d’Halloween ainsi qu’au renvoi de Colby de son poste de directeur de la CIA. Son remplaçant fut le représentant des États-Unis à Pékin, George H. W. Bush. À la direction du Foreign Intelligence Advisory Board du Président, Bush nomma l’équipe B (Team B), un groupe de 12 hommes, tous extérieurs à la CIA, et qui critiquèrent le rapport annuel de la CIA au sujet de la puissance de l’Union soviétique. Là où Colby résista, le nouveau directeur de la CIA Bush signa en bas de la proposition de l’équipe B «avec enthousiasme, ‘Laissons [l’équipe B] prendre son envol! - OK, G. B’»


    Les conséquences de l’action de cette équipe belliciste étaient prévisibles, les 12 hommes composant le comité étant des radicaux qui Jugeaient les analystes de la CIA trop «tendres» envers les Russes. Le patron de l’équipe B, Richard Pipes, fut «découvert» par le néoconservateur Richard Perle. Pipes, en retour, sélectionna le collègue de Perle, Paul Wolfowitz. Quatre des membres de l’équipe B (y compris Pipes et Nitze) allaient rejoindre prochainement le CPD. Leur vision des choses reflétait celle du Foreign Intelligence Advisory Board du Président, dont 6 de ses 16 membres deviendront par la suite membres du CPD. Leur rapport imposa une réévaluation plus belliciste de la puissance soviétique de la part de la CIA, ce qui contribua à détruire la doctrine de Kissinger de contrôle des armements, doctrine considérant la détente comme pilier de la politique étrangère des États-Unis.


    Quelques personnes, notamment un membre de l’équipe B, le général de division George Keegan, rendirent immédiatement public le désaccord de l’équipe B afin de nourrir leur campagne mensongère soutenant que les États-Unis faisaient face à «une fenêtre de vulnérabilité» nécessitant une large augmentation du budget de la Défense des États-Unis. Deux autres fuites, après l’élection du Président Carter, furent orchestrées par l’ex-directeur de la CIA George H. W. Bush, et par le secrétaire à la Défense sortant, Donald Rumsfeld.


    Ces fuites n’eurent pas comme résultat de permettre la réélection de Ford en 1976, mais elles jouèrent un rôle majeur dans l’élection et la victoire de Reagan quatre ans plus tard. Comme Cahn l’affirma à la BBC en 2005, avec l’équipe B finalement installée au pouvoir: «Les États-Unis s’embarquèrent dans la mise en place d’une Défense à un millier de milliards de dollars. En conséquence, le pays négligea ses écoles, ses villes, ses routes, ses ponts ainsi que son système de santé. […] Du plus grand pays créditeur au monde, les États-Unis devinrent le plus grand débiteur du monde – et ce dans le but de payer les armes destinées à contrer la menace émanant d’une nation en train de s’écrouler.»


    Le rapport de l’équipe B fut en partie le produit des faucons ayant organisé le refoulement des années 1950, tels que Galvin ou Nitze (l’auteur principal du NSC-68). Mais ce fut aussi la première victoire du triumvirat formé par Rumsfeld, Cheney et Wolfowitz, qui plus tard dominera la politique de guerre de George W. Bush. Les trois hommes possédaient des alliés clés en 1976, notamment Bush père, qui créa l’équipe B, et Richard Perle, l’ami proche de Wolfowitz qui, en tant qu’adjoint au sein du staff du sénateur Henry Jackson «émergea comme la force conduisant l’opposition du Congrès envers le contrôle de l’armement avec l’Union soviétique».


    En 1976, la victoire du triumvirat n’était pas encore apparente. Carter et son colistier Walter Mondale étaient tout deux membres de la Commission Trilatérale, et ils firent campagne sur les propositions de cette organisation – promettant même une baisse du budget de la Défense. Après son élection, Carter sélectionna 25 membres de la Trilatérale afin d’occuper des positions politiques majeures. Son nouveau secrétaire d’État, Cyrus Vance, avait auparavant écrit un rapport minimisant la menace que représentait l’Union soviétique. La Coalition for a Democratic Majority et le nouvellement formé Comité sur le Danger Présent proposèrent 53 faucons au service du gouvernement, mais pas un seul ne fut sélectionné.


    Néanmoins, les partisans de l’équipe B prévalurent. Carter basa sa présidence sur d’importantes augmentations du budget de la Défense. Avec l’élection de Ronald Reagan, pas moins de 33 membres du CPD furent amenés à intégrer la nouvelle administration, y compris Reagan lui-même, RichardV. Allen, le nouveau conseiller à la Sécurité nationale Richard Perle, le fondateur et directeur du CPD Eugene Rostow, et Donald Rumsfeld.


    Les actifs de la CIA À l’étranger:

    Le Safari Club et une CIA dévoyée.


    Le Massacre d’Halloween inversa une autre apparente victoire de l’État public aux dépens de l’État profond. Colby, le directeur sortant de la CIA, coopéra à l’enquête visant cette agence, une enquête qui fut lancée par ce que l’on appelle le 94e Congrès McGovernite élu en 1974. Cependant, le nouveau directeur de la CIA, George H.W. Bush, trouva un moyen d’éviter la règle nouvellement imposée de supervision de la CIA par le Congrès. Il accéléra la délégation d’opérations secrètes à des services de renseignement étrangers et aussi à des actifs non seulement hors registres, mais également basés hors du pays. Ces actifs hors frontières – notamment la Bank of Credit and Commerce International (BCCI) – furent très utiles au directeur de la CIA William Casey, mais également plus tard à Bush en tant que Vice-président, dans le but d’échapper à la supervision du Congrès. Par-dessus tout, «Bush cimenta de solides relations avec les services de renseignement d’Arabie Saoudite mais aussi du Shah d’Iran. Il collabora étroitement avec Kamal Adham, le chef des services de renseignement saoudiens, beau-frère du roi Fayçal et l’un des premiers initiés de la BCCI.»


    En 1972, comme je l’ai mentionné dans le chapitre précédent, Adham agit comme relais entre Kissinger et Anouar el-Sadate au cours des négociations concernant l’expulsion soudaine d’Égypte de conseillers soviétiques. Ainsi, en 1976, en raison des restrictions du Congrès au sujet des opérations non supervisées menées par la CIA, Adham, Sadate et le Shah d’Iran formèrent leur propre coalition anticommuniste – le Safari Club – afin de poursuivre grâce à leurs propres services de renseignement les opérations qui devenaient délicates à mener pour la CIA. Une figure clé permettant de sécuriser cet accord formel fut Alexandre de Marenches, directeur des services de renseignement extérieur français, le SDECE (Service de Documentation Extérieure et de Contre-Espionnage). De Marenches apparaîtra une nouvelle fois en connexion avec le complot de 1980 des Républicains et de la CIA visant le Président Carter.


    En février 2002, le chef des renseignements saoudiens, le prince Turki ben Fayçal, neveu et successeur d’Adham, donna aux anciens élèves de l’Université de Georgetown une explication très franche au sujet de la création du Safari Club comme étant une réponse aux restrictions post-Watergate: «En 1976, suite au scandale du Watergate dans ce pays, votre communauté des renseignements était littéralement ligotée par le Congrès. Elle ne pouvait rien faire. Elle ne pouvait envoyer d’espions, écrire de rapports, ou utiliser de l’argent. Afin de compenser cela, un groupe de pays se réunirent avec l’espoir de combattre le communisme et établirent ce qui fut appelé le Safari Club. Le Safari Club incluait la France, l’Égypte, l’Arabie Saoudite, le Maroc et l’Iran.»


    Le Safari Club se réunissait exclusivement dans une propriété du même nom au Kenya qui, la même année, fut visitée et achetée par Adnan Khashoggi, l’ami d’Adham. Selon le journaliste d’investigation Joseph Trento, «le Safari Club avait besoin d’un réseau de banques afin de financer ses opérations de renseignement. Avec la bénédiction officielle de George H.W. Bush à la tête de la CIA, Adham transforma une petite banque de marchands pakistanais, la Bank of Credit and Commerce International (BCCI), en une machine internationale de blanchissement d’argent, achetant des banques à travers le monde afin de créer le plus grand réseau d’argent clandestin de l’histoire.»


    Trento avança plus tard qu’Adham, son successeur le prince Turki ainsi que leur agence saoudienne, le GID (ou Mukhabarat), finançaient les opérations secrètes hors registres de la CIA à travers le monde. Cela incluait le soutien d’une présumée «CIA privée» proche de Bush et dominée par d’anciens hommes de la CIA tels qu’Ed Wilson, Théodore Shackley (qui servit comme directeur adjoint associé aux opérations de Bush) et Tom Clines. Sans l’ombre d’un doute, la brève période au cours de laquelle Bush servit comme directeur de l’Agence Centrale de Renseignement fut marquée par les opérations clandestines menées par des agents «franc-tireurs» comme Wilson, travaillant de concert avec Shackley. «Sous-traiter» et «délocaliser» devinrent des dispositifs permettant d’échapper aux nouvelles procédures de supervision établies après le Watergate par la Commission sénatoriale Church, mise en place par le Congrès McGovernite afin d’enquêter sur les activités des renseignements gouvernementaux.


    En 1976, ces opérations à l’étranger furent dupliquées par un arrangement similaire concernant d’anciens agents transfuges de la CIA ainsi que des opérations en Amérique latine. Il s’agissait de la Confederacion Anticomunista Latinoamericana (CAL), qui impliquait la collaboration de son escadron de la mort, Opération Condor. L’Opération Condor était une coalition rassemblant des agences de renseignement des pays de la CAL, principalement l’Argentine, le Brésil, le Chili et le Paraguay. La CAL fut financée à travers la World Anti-Communist League par les gouvernements de Corée du Sud, de Taïwan, et – encore une fois – les pétrodollars d’Arabie Saoudite.


    Après l’élection de Carter, Bush fut remplacé à la tête de la CIA par l’amiral Stansfield Turner, qui commença à marginaliser ou à licencier les membres de «l’équipe Bush» associée avec Shackley. Ces hommes, notamment Clines, furent accusés de former une «CIA secrète» ou «CIA dévoyée» de 1977 à 1980, loyale envers Bush (dans laquelle il s’impliqua probablement), et qui était soutenue par des contacts de la BCCI et du Safari Club. Après que les Accords de Camp David furent signés en 1979, Clines devint l’associé d’une société de fret particulièrement lucrative appelée Tersam, Celle-ci était soutenue par Ali Mohammed Shorafa des Émirats Arabes Unis, alors un membre éminent de l’élite du groupe de la BCCI, et qui fut autorisé à racheter la First American Bank à Washington.


    Ces relations en dehors des frontières donnèrent à Shackley, à de Marenches et à d’autres une base extérieure pour aider des officiers de la CIA, qu’ils soient en activité ou à la retraite, à battre Carter dans sa tentative de réélection. George H.W. Bush, l’ami de Shackley, fut grandement aidé dans ce but par ces relations que nous venons de décrire. Le principal résultat de ces agissements et de ces recours à des circuits extérieurs ne fut pas seulement une perte de traçabilité, mais également une perte de contrôle des gouvernements et des Congrès successifs sur des politiques majeures. Très vite, l’exemple parfait incarnant cette perte de contrôle s’avérera être le soutien de la CIA à la résistance en Afghanistan au cours des années 1980. Durant cette époque, le favoritisme de la CIA envers les trafiquants de drogue, qui a eu des conséquences désastreuses, dériva directement des arrangements du Safari Club et fut partiellement géré à travers la BCCI. Cette perte de contrôle émergera comme étant un facteur majeur dans l’engourdissement de notre nation face à la tragédie du 11-Septembre.

  


  
    CHAPITRE 3


    Brzezinski, le pétrole

    et l’Afghanistan


    


    


    «Au sein d’une démocratie, les questions importantes concernant la politique à mener au regard d’une marchandise telle que le pétrole, l’élément vital de notre société industrielle, ne peuvent être laissées entre les mains de compagnies privées agissant en accord avec des intérêts privés et des cercles restreints d’officiels gouvernementaux.»


    Commission sénatoriale des Relations étrangères, sous-commission sur les entreprises multinationales, 1975.


    


    La fin de la détente.


    En 1976, Jimmy Carter fit vigoureusement campagne aussi bien contre les projets de Donald Rumsfeld d’augmenter les dépenses liées à la Défense que contre le style de diplomatie secrète de Henry Kissinger, «une politique d’aventure internationale menée par un seul homme» et non «comprise par le peuple ou par le Congrès. » Les discours de Carter évoquaient la vision d’un «équilibre des pouvoirs concernant les politiques relatives à l’ordre mondial» et d’une réduction des questions concernant la guerre et la paix afin «de les envisager davantage sous l’angle de problèmes économiques et sociaux plutôt que […] de problèmes de sécurité militaire».


    Cependant, après quatre années, «Carter était passé par tous les états – d’un homme chez qui l’interdépendance globale provoquait enthousiasme, promettant de développer des structures concrètes de coopération qui établiraient des bases solides pour la détente, à un homme adepte d’une doctrine de confrontation globale, qui portait en elle des perspectives de tensions caractéristiques de la guerre froide pour de nombreuses années encore». Dans ce chapitre, j’analyserai comment ce populiste de Géorgie, qui avait promis d’éloigner les États-Unis des militaires en ce qui concerne les stratégies économiques globales, en arriva à créer lui-même une présence militaire états-unienne dans le golfe Persique. Ce revirement est l’une des raisons qui expliquent pourquoi nous nous souvenons de Carter comme d’un Président indécis et incertain. En fait, il présidait durant – ou peut-être essayait-il simplement de suivre un revirement de l’opinion au sein du supramonde, le genre de revirement qui maintiendra finalement des tensions de type guerre froide, ou un substitut à cela, jusqu’au XXIesiècle.


    En 1976, il apparut que le trilatéralisme avait défait le Comité sur le Danger Présent. Carter et son colistier, Walter Mondale, étaient tous deux membres de la Commission Trilatérale, et ils firent campagne dans cette optique, promettant même de réduire les dépenses militaires. Lors de son élection, Carter choisit 25 membres de la Commission Trilatérale à des postes politiques majeurs. Son nouveau secrétaire d’État, Cyrus Vance, avait auparavant écrit un rapport minimisant la menace soviétique. La Coalition for a Democratic Majority et le nouvellement formé Comité sur le Danger Présent proposèrent 53 faucons pour servir le gouvernement; pas un ne fut sélectionné. Il apparut clairement qu’avec la bénédiction de la Commission Trilatérale de David Rockefeller, la recherche traditionnelle de domination unilatérale par les États-Unis serait abandonnée. Cependant, comme je l’explique dans le chapitre précédent, les années 1970 furent une période au cours de laquelle une «contre-révolution intellectuelle» majeure fut fomentée afin de mobiliser les opinions conservatrices avec l’aide de vastes apports d’argent.


    Une figure capitale dans cette avalanche d’argent en provenance de mécènes de droite fut l’ancien secrétaire au Trésor de Nixon, William Simon de la Olin Foundation, où il fut «rejoint par le légendaire John J. McCloy (…) le président reconnu de tout ce qui se trouvait à l’Est et de ce qui faisait partie de l’establishment» (et représentant de longue date de Rockefeller). Grâce en partie à ces extravagantes dépenses, l’opinion publique changea, soutenant à présent une hausse des dépenses militaires. Pendant ce temps, la cause de la lutte contre la détente fut favorisée par l’aventurisme militaire des Soviétiques en Afrique, où l’URSS introduisit des cargaisons d’armes et 15000 soldats cubains en soutien à la jeune dictature marxiste d’Éthiopie.


    Un autre coup porté à la détente le fut par deux trilatéralistes de l’establishment évoluant au sein même de l’administration Carter, Zbigniew Brzezinski, ancien directeur de la Commission Trilateral et dorénavant conseiller à la Sécurité nationale de Carter, s’entoura de son ami Samuel Huntington afin de contribuer à la réconciliation dans le conflit entre la CIA et l’équipe B à propos de l’équilibre des pouvoirs entre l’URSS et les États-Unis. Huntington, comme George H.W. Bush avant lui, introduisit un certain nombre de faucons venus de l’extérieur. Ainsi, le document qui en résulta, le Présidential Review Mémorandum #10 ou PRM-10 ne jouait pas la carte de la réconciliation, mais constituait un document en deux parties exposant des points de vue opposés. La conclusion du PRM-10 proclama une nouvelle ère dans les relations américano-soviétiques: «L’ÈRE DEUX, […] qui intègre ‘aussi bien la compétition liée à la période de la guerre froide que la coopération caractéristique de l’ère de la détente. ‘» «Coopération et compétition» devint la formule toute prête de Brzezinski afin de décrire les relations entre les États-Unis et l’Union soviétique lorsqu’il s’adressait à la presse; en privé, cependant, il appelait à la compétition.


    Par conséquent, l’administration Carter se trouva empêtrée dans deux politiques étrangères différentes et concurrentes, avec Brzezinski manœuvrant pour la suprématie à l’égard de l’Union soviétique, et Vance œuvrant en faveur des accords de désarmement SALTII, donc de la détente. L’opposition entre Vance et Brzezinski «se propagea et devint l’une des rivalités les plus acharnées dans l’histoire de l’exécutif». Comme le fit remarquer plus tard Strobe Talbott, cet antagonisme était si profond que «le moindre problème provoquait une dispute». Brzezinski, à l’instar de Kissinger, utilisa un réseau restreint de collaborateurs à l’intérieur du Conseil National de Sécurité (ou de l’État profond) afin de court-circuiter les recommandations politiques des experts du Département d’État (ou de l’État public).


    Sur la base du PRM-10, Brzezinski s’assura une directive présidentielle, la PD-18 d’août 1977, qui affirmait le besoin de maintenir «une ‘force de déploiement de divisions légères dotée d’une mobilité stratégique’ pour les contingences globales, en particulier dans la région du golfe Persique et en Corée». Lorsque SALTII fut signé en 1979, Carter avait consenti à d’importants nouveaux programmes d’armement de même à des augmentations du budget de la Défense (allant à l’encontre de promesses de campagne). À la fin de sa présidence, aussi bien Vance que son allié Paul Warnke, le négociateur en chef de SALTII, étaient partis. Plus significativement, le PRM-10 renforça la réaction idéologique excessive de Brzezinski concernant le Moyen-Orient.


    Lors d’un discours prononcé devant l’Association de Politique Étrangère, Brzezinski identifia un supposé arc de crise autour de l’océan Indien, où les Soviétiques étaient prêts à capitaliser sur l’instabilité régionale. Comme le rappela plus tard le fonctionnaire du Département d’État Henry Precht: «Il y avait cette idée que les forces islamistes pourraient être utilisées contre l’Union soviétique. La théorie était qu’il y avait un arc de crise, et donc qu’un arc islamique pouvait être mobilisé pour contenir les Soviétiques. C’était un concept de Brzezinski.» Bientôt, la chute du Shah d’Iran tout comme l’invasion soviétique de l’Afghanistan furent interprétées par Brzezinski – de façon paranoïaque plus qu’autre chose comme des preuves d’un dessein expansionniste dans cette région de la part des Soviétiques.


    Le succès de Huntington et de l’équipe B, c’est-à-dire réorienter l’administration de Carter vers le militarisme, «créa un précédent important». James Mann le mentionna dans son livre, Rise of the Vulcans: «À partir de ce moment-là, à chaque fois que les membres du Congrès étaient persuadés que la CIA minimisait le sérieux de tel ou tel problème relatif à la politique étrangère, l’équipe B était alors appelée pour étudier de nouveau les renseignements afin de rendre sa propre évaluation. Au milieu des années 1990, la majorité républicaine du Congrès mit sur pied une commission spéciale, modelée à l’image de l’équipe B, afin d’étudier la menace que les missiles balistiques représentaient pour les États-Unis. Après avoir pris connaissance de ces informations, une commission indépendante conclut que le danger d’une attaque de missiles était considérablement plus important que la communauté des renseignements états-unienne l’avait estimé. Cette commission pour la défense contre les missiles était dirigée par Donald Rumsfeld, et l’un de ses membres dirigeants était Paul Wolfowitz.»


    Brzezinski mobilisa le soutien pour son point de vue en créant un comité de coordination spéciale (SCC, Special Coordination Committee) au sein de la Maison Blanche. Il dirigeait ce comité et l’utilisait dans le but de gérer, parmi d’autres choses, les questions relatives aux opérations sensibles, aux activités secrètes ainsi qu’à la gestion de crise. Dans ses Mémoires, Brzezinski écrivit qu’il «utilisa le SCC afin de modeler notre politique dans l’optique» d’un certain nombre de questions problématiques, dont la première qu’il mentionne est le golfe Persique. De cette manière, et selon les tenues des spécialistes de l’Asie du Sud que sont Diego Cordovez et Selig Harrison: «Comme il s’en vante dans ses Mémoires, Brzezinski avait complètement érodé le pouvoir de Vance. […] Ce contrôle sur les opérations secrètes permit à Brzezinski de poser la première pierre d’une politique afghane anti-soviétique plus agressive sans que le Département d’État n’en soit véritablement au courant.»


    Plus précisément, Brzezinski entrava les efforts de Vance visant à négocier un retrait soviétique d’Afghanistan couplé à «un accord de ‘restriction mutuelle’ plus large couvrant l’Iran et le Pakistan». Encore une fois, selon Cordovez et Harrison: «Le gouvernement des États-Unis était lui-même divisé dès le départ entre les ‘sanguinaires’, qui souhaitaient laisser les forces soviétiques s’enliser en Afghanistan afin de se venger du Vietnam, et les ‘négociateurs’ qui souhaitaient forcer le retrait des troupes soviétiques à travers une combinaison de pressions diplomatiques et militaires». Tout ceci amena Brzezinski à tuer la proposition de Vance, «lors de l’une de leurs disputes les moins remarquées, mais des plus importantes». Même à la fin des années 1980, «les ‘sanguinaires’ luttèrent contre les Accords de Genève jusqu’au bout».


    Bien que des hommes de droite comme Barry Goldwater et les membres de la John Birch Society aient continué de se plaindre au sujet de l’administration trilatéraliste de Carter, l’idéologie trilatéraliste se montra en pratique bien moins pertinente que la sociologie trilatéraliste. Concernant la sociologie, la figure dominante fut finalement Brzezinski, en raison de sa proximité avec son ancien mentor, David Rockefeller, et ceux qui entouraient ce dernier. Deux événements, que j’étudie dans ce chapitre, contribuèrent au déclin de la détente durant la présidence Carter: la chute du Shah d’Iran en 1979 et l’invasion soviétique en Afghanistan un an plus tard.


    Carter fut élu comme «le Président de l’énergie», et sa première action, menée de concert avec James Schlesinger, le secrétaire à l’Énergie, fut d’introduire de nombreux programmes de conservation énergétique qui aboutirent à de grandes réussites. Cependant, la crainte de la menace soviétique dans le golfe Persique amena le Président, dans son allocution sur l’état de l’Union de janvier 1980, à proclamer la Doctrine Carter: «Toute tentative de la part d’une force extérieure visant à prendre le contrôle de la région du golfe Persique sera considérée comme un assaut contre les intérêts vitaux des États-Unis d’Amérique. Par conséquent, une telle attaque sera repoussée par tous les moyens, y compris la force militaire.» L’historien Daniel Yergin commenta: «La Doctrine Carter rendit encore plus explicite ce que les Présidents américains disaient depuis la promesse de Harry Truman» faite en 1945 au roi d’Arabie Saoudite.


    L’approche militaire de Carter concernant ses problèmes liés au golfe Persique dépassait largement le cadre de la simple rhétorique. Il autorisa la création de ce que Brzezinski avait envisagé, une Force d’intervention commune, à déploiement rapide (Rapid Deployment Joint Task Force). En avril 1980, Carter ordonna une attaque, au résultat désastreux, visant à libérer les otages retenus dans l’ambassade états-unienne de Téhéran. L’alliance difficile de Carter, de Vance et de Brzezinski peut cependant se targuer d’une avancée majeure en matière de politique étrangère: les accords de Camp David de 1978 qui amenèrent la paix entre Israël et l’Égypte. D’autres préoccupations du moment étaient liées aux négociations de Camp David, au cours desquelles l’Arabie Saoudite joua un rôle important. Ce livre s’intéresse à deux d’entre elles: 1° les politiques communes pour combattre l’inflation et protéger un dollar US faiblissant, et 2° les divers projets de collaboration entre les États-Unis et l’Arabie Saoudite visant à diminuer la menace soviétique en Asie.


    Brzezinski, Huntington et la FEMA.


    Avant de nous intéresser aux agissements de Brzezinski en Afghanistan, nous devons nous attarder sur une autre de ses actions qui contribua à préparer le terrain pour le 11-Septembre, lorsqu’il décida de rappeler Samuel Huntington à la Maison Blanche en 1979 afin de travailler sur le Presidential Memorandum 32 qui créa l’Agence fédérale de gestion des situations d’urgence (FEMA pour Federal Emergency Management Agency). Le futur rôle qu’envisagea Huntington pour la FEMA n’est pas clair. Néanmoins, certains critiques hostiles ont fait remarquer ce qu’il avait écrit au milieu des années 1970 pour la Commission Trilatérale dans son livre Crisis in Democracy: «Un gouvernement qui manque d’autorité n’aura pas la capacité, sans une crise cataclysmique, d’imposer à son peuple les sacrifices nécessaires afin de faire face aux problèmes de politique étrangère et de Défense. […] Nous devons reconnaître qu’il existe des limites potentielles et souhaitables à la croissance économique, il existe aussi des limites potentielles et souhaitables à l’extension indéfinie de la démocratie politique.»


    Les termes de Huntington furent attaqués à l’époque pour leur remise en cause passéiste de la démocratie. Cependant, le plus marquant fut l’avertissement en vertu duquel, au sein d’une véritable démocratie, des sacrifices «nécessaires» peuvent seulement être imposés par une crise cataclysmique. Brzezinski se fit l’écho de cette pensée lorsqu’il évoqua l’empire états-unien dans son livre Le Grand Échiquier, où il écrivit que «la démocratie est inamicale à la mobilisation impériale». Ainsi, ce qui pourrait donner la volonté au peuple états-unien de se sacrifier pour «une Mobilisation impériale» serait, selon lui, «une menace externe massive, directe et largement perceptible».


    Bien que les intentions de Huntington à l’égard de la FEMA restent inconnues, il est clair que celle-ci devint rapidement, sous le Président Ronald Reagan, l’agence en charge de préserver et d’améliorer les stratégies du Garden Plot concernant la surveillance et la détention de protestataires intérieurs. Il est pertinent de noter que la FEMA fut autorisée le 20juillet 1979. Elle le fut au milieu d’une tempête de désaccords croissants au sein de l’administration Carter à propos des actions à entreprendre au regard de l’Iran et du Shah destitué. En novembre 1979, la décision clé de Carter concernant l’Iran, celle de geler tous les actifs iraniens (abordée plus loin dans le chapitre suivant), fut prise en vertu des pouvoirs législatifs qui venaient d’être donnés à la FEMA en juillet.


    À cette époque, le directeur de la FEMA sous Carter, John W. Macy, déclara sans équivoques que le rôle premier de l’agence était la gestion de crise et la protection des civils contre des ennemis extérieurs, dont les terroristes; les catastrophes naturelles étaient considérées comme une préoccupation secondaire. (Avec ce mandat, la FEMA répondit certainement au comité de coordination spéciale de la Maison Blanche dirigé par Brzezinski). Plus loin dans ce livre, je montrerai comment la FEMA a effectivement contribué de manière précise à préparer la mobilisation contre une menace externe, et également à s’occuper des contestataires.


    Brzezinski, l’Afghanistan et l’Asie centrale.


    En tant que fils d’aristocrate polonais exilé, Brzezinski n’a jamais caché son envie de briser le bloc soviétique. En 1966 déjà, il cosigna, avec le Professeur de sciences politiques W William Griffith, un rapport confidentiel critiquant les programmes de Radio Free Europe et de Radio Liberty qu’il trouvait «trop passifs». Brzezinski et Griffith «soutenaient l’adoption d’une ligne plus militante dans les programmes non russes, ce qui émulerait l’antagonisme antirusse».


    En tant que conseiller à la Sécurité nationale, Brzezinski poursuivit le même objectif, exacerber cet antagonisme, en convoquant un Nationalities Working Group visant à exploiter le mécontentement des musulmans au sein de l’Union soviétique. Le noyau dur de ce groupe comprenait des disciples d’un autre aristocrate exilé, le comte russe Alexandre Bennigsen qui, dans ses nombreux écrits, percevait l’islam fondamentaliste comme une menace majeure pour l’État soviétique. (Robert Dreyfuss remarqua astucieusement que «l’islam politique radical ne fut pas l’un des facteurs de la dissolution de l’URSS après la Perestroïka, […] ni un facteur de rétablissement des républiques d’Asie Centrale». L’importance de l’islamisme apparut lors de la décennie suivante, à une époque où il représentait une menace aussi bien pour les États-Unis que pour la Russie.)


    Les efforts du Nationalities Working Group furent d’abord mineurs, avec «la distribution de Corans dans les langues d’Asie Centrale ainsi que des efforts grandissants, en conjonction avec les services de renseignement d’Arabie Saoudite, visant à contacter les Soviétiques musulmans se rendant à La Mecque pour le Hajj». Un tournant majeur de la politique islamique de Carter – dont les conséquences relatives au 11-Septembre seront importantes – fut lorsque le 3juillet 1979. Brzezinski et son assistant Robert Gates de la CIA persuadèrent Carter d’envoyer une aide secrète aux militants islamistes d’Afghanistan, six mois avant l’invasion soviétique du pays qui eut lieu en décembre 1979. Depuis, Brzezinski a expliqué dans une interview au Nouvel Observateur avoir dit à Carter que, selon lui: «Cette aide incitera une intervention militaire soviétique». Brzezinski expliqua: «Nous n’avons pas poussé les Soviétiques à intervenir, mais nous avons consciemment amplifié la probabilité qu’ils le fassent.» Lors d’une autre interview, Brzezinski déclara qu’il espérait «faire saigner les Soviétiques le plus possible et le plus longtemps possible».


    Immédiatement après les événements catastrophiques du 11-Septembre, l’influente revue britannique de renseignements, Jane’s, remonta jusqu’aux origines de l’attaque d’al-Qaïda, la décision de Carter et de Brzezinski en 1979:


    Les origines des attentats sur les États-Unis qui ont eu lieu ce mardi trouvent vraisemblablement leurs racines dans les années 1970. À cette époque, au sommet de la guerre froide, un Washington honteux de la défaite au Vietnam s’embarqua dans une entreprise de collaboration intense afin de contenirl’Union soviétique.


    Cette politique prit forme suite à l’occupation soviétique en Afghanistan, lorsque le Président Jimmy Carter mit sur pied une équipe dirigée par le conseiller à la Sécurité nationale Zbigniew Brzezinski, afin d’utiliser sa politique de la «mort par milliers de coups» sur un empire soviétique chancelant, en particulier dans la région des républiques d’Asie Centrale, riches en pétroles – ainsi qu’en minerais – alors contrôlées par Moscou.


    En tant que Polonais, Brzezinski avait des raisons géostratégiques le poussant à amener l’Union soviétique à une surenchère impérialiste qui l’affaiblirait et contribuerait finalement à sa dissolution. En tant qu’individu mécontent aussi bien à l’égard de Vance que de SALTII, il avait aussi des raisons d’ordre intérieur. L’une des conséquences de l’invasion soviétique fut le refus du Sénat états-unien, par une voix, de ratifier le traité de réduction de l’armement SALTII que Vance avait négocié, et avec lequel Brzezinski et le Pentagone étaient extrêmement mal à l’aise. Cette issue pouvait être prévue: un radical de l’administration Carter déclara au Christian Science Monitor que «l’Afghanistan est finalement en train de mettre les gens en condition, […] Je pense que l’Union soviétique nous a rendu un grand service.»


    Brzezinski était, sans ambiguïtés, favorable à une déstabilisation de l’Union soviétique, et non à une normalisation des relations. Il décrivit plus tard comment «déjà en 1978, le Président Carter approuva des propositions faites par mon staff et moi-même qui étaient destinées à entreprendre, par exemple, un programme complet d’action afin d’aider les nations non russes d’Union soviétique à poursuivre plus activement leur désir d’indépendance – un programme visant donc à déstabiliser l’URSS». Dans cette optique, la CIA commença à disséminer des documents écrits dans diverses régions ethniques d’URSS, et par-dessus tout en Ukraine. C’est apparemment dans ce pays que commencèrent les opérations par le biais desquelles la CIA aida l’Inter-Services Intelligence Agency pakistanaise (ISI), l’Arabie Saoudite et l’International Islamic Relief Organization saoudienne (IIRO) à distribuer dans l’Union soviétique des milliers de Corans à influence wahhabite, ce qui constitua une contribution importante à la propagation de l’islamisme que l’on peut constater aujourd’hui en Asie Centrale. Un article du magazine Times de janvier 1979 reprend cette idée: «En provenance des démocraties islamiques du sud de la Russie, un évangélisme coranique fanatisé pourrait traverser les frontières et introduire dans les États soviétiques politiquement réprimés, créant ainsi des problèmes pour le Kremlin.»


    Il faut alors noter que la première instrumentalisation du nid de guêpes jihadiste mené par Brzezinski eut lieu avant la chute du Shah d’Iran (en février 1979) ou l’invasion soviétique d’Afghanistan (en décembre 1979). Dans l’histoire de l’exploration pétrolière, ces événements eurent lieu à époque où les compagnies états-uniennes, secouées par le pouvoir de l’OPEP lors de la crise de 1973, avaient les yeux rivés sur le potentiel en pétrole et en gaz du bassin caspien. Savoir si la question du pétrole pesa dans la décision de Brzezinski est un problème pendant sur lequel je reviendrai rapidement.


    Un an plus tard, tel que je l’ai mentionné auparavant, Brzezinski démarra son programme de déstabilisation le plus renommé au sud de la rivière Amou Daria, en Afghanistan. En utilisant le fondamentalisme islamique contre les Soviétiques, Brzezinski se considérait lui-même comme un maître joueur d’échec (afin d’adapter la métaphore de son livre, Le Grand Échiquier). Dans une autre interview accordée au Nouvel Observateur, il ne montra, très clairement, aucun regret. Questionné sur le fait de savoir si oui ou non il regrettait ses actions, Brzezinski répondit:


    «Regretter quoi? L’opération secrète était une excellente idée. Elle attira les Russes dans le piège afghan et vous voulez que je le regrette? Le jour où les Soviétiques ont officiellement franchi la frontière, j’ai écrit au Président Carter, lui disant précisément: ‘Nous avons à présent l’opportunité de donner à l’URSS sa guerre du Vietnam. ‘»


    Le Nouvel Observateur: Et n’avez-vous pas non plus de regrets d’avoir soutenu le fondamentalisme islamique, qui a donné des armes et des conseils aux futurs terroristes?


    Brzezinski: Qu’est-ce qui est le plus important dans l’histoire du monde: l’existence des Talibans ou la chute de l’empire soviétique? Quelques islamistes surexcités ou la libération de l’Europe centrale et la fin de la guerre froide?


    Brzezinski ouvre la connexion de la drogue avec Fazle Haq et Hekmatyar.


    Le coût final de l’aventure de Brzezinski n’inclut pas seulement les «musulmans agités» d’al-Qaïda et d’Irak, mais aussi ce que l’ancien agent de la CIA et expert d’al-Qaïda Mike Scheuer a appelé «les usines d’héroïne afghane qui ont tué plus d’Américains que les attentats du 11-Septembre». D’autres analystes ont décrit Brzezinski, avec des raisons légitimes, comme «l’apprenti sorcier». Pour des générations, aussi bien en Afghanistan que dans les Républiques islamiques Soviétiques, la forme dominante de l’Islam a été locale et principalement soufie. La décision de travailler avec les services secrets saoudiens et pakistanais signifia que des milliards de dollars venant d’Arabie Saoudite et de la CIA seraient finalement utilisés pour des programmes qui aideraient à renforcer le jihadisme wahhabite mondial qui est aujourd’hui associé à al-Qaïda.


    Ces dollars furent aussi directement injectés dans le développement du trafic de drogue. Il est à présent très clair que cela a été une conséquence du choix du général Fazle Haq (ou Huq) entrepris par le Président pakistanais Muhammad Zia-ul-Haq dans le but de coopérer avec Brzezinski afin de développer le programme de résistance afghane. Haq, que Zia avait choisit pour être le gouverneur militaire de la province du Nord-Ouest du Pakistan, deviendra vite un collaborateur de la CIA. Il était considéré comme l’homme à rencontrer par des dignitaires de passage tels que William Casey ou le Vice-président George H.W. Bush afin de superviser les opérations afghanes de la CIA. En 1982, Haq fut également répertorié par Interpol comme un trafiquant international de narcotiques. Un informateur issu de la Bank of Credit & Commerce International (BCCI) avoua aux autorités des États-Unis que l’influence exercée sur Zia par le président de la BCCI, Agha Hasan Bedi, fut renforcée par le soutien de Haq, qui était «fortement engagé dans le narcotrafic et le transfert entre les banques de l’argent provenant du trafic de l’héroïne».


    Brzezinski n’est pas à l’origine de cette prise de contact. L’affirmation de Haq, selon laquelle ce fut une initiative pakistanaise plutôt qu’états-unienne est corroborée par Robert Gates, qui parle «d’une approche de la part d’un officiel pakistanais haut placé vers un officier de l’Agence (c’est-à-dire la CIA)» en mars 1979, soit un mois avant que Brzezinski n’autorise la CIA à travailler avec l’ISI, et quatre mois avant que Carter ne signe la directive présidentielle visant à aider les moudjahidines. Néanmoins, seul l’accord écrit de Brzezinski peut expliquer pourquoi, en 1980, le psychiatre du White House Strategy Council on Drug Abuse fut illégalement interdit d’accès aux documents de la Maison Blanche relatifs à la culture de l’opium en Afghanistan.


    En mai 1979, l’ISI mit la CIA en contact avec Gulbuddin Hekmatyar, le seigneur de guerre afghan qui bénéficiait certainement du plus faible soutien dans son pays. Hekmatyar était aussi le plus important trafiquant de drogue moudjahidine, et le seul à avoir développé un complexe de six laboratoires de transformation de l’héroïne dans la région du Balouchistan (au Pakistan) contrôlée par l’ISI. Cette décision prise par l’ISI et la CIA discrédite l’habituelle rhétorique US selon laquelle les États-Unis aidaient le mouvement de libération afghan. En fait, ils soutenaient les intérêts pakistanais (et saoudiens) dans un pays face auquel le Pakistan ne se sentait pas en sécurité.


    Comme le déclara en 1994 un dirigeant afghan à Tim Weiner du New York Times: «Nous n’avons pas choisi ces leaders. Les États-Unis ont créé Hekmatyar en lui fournissant des armes. À présent, nous souhaitons que les États-Unis renversent ces dirigeants et qu’ils leur fassent cesser les meurtres pour nous protéger d’eux». Le correspondant à l’étranger Robert D. Kaplan rapporta son expérience personnelle en indiquant qu’Hekmatyar était «détesté par les dirigeants de tous les autres partis, aussi bien les fondamentalistes que les modérés».


    Il est aisé de comprendre pourquoi le Pakistan insista pour qu’Hekmatyar reçoive la majeure partie de l’aide états-unienne (et saoudienne). Il était le leader moudjahidine le plus dépendant de l’ISI quant à sa survie, et probablement le seul disposé à accepter la Ligne Durand dessinée par les Britanniques comme frontière entre l’Afghanistan et le Pakistan. {27} La question est plutôt de savoir pourquoi Brzezinski accepta une alliance avec ces trafiquants de drogue, et pourquoi il agit immédiatement afin de la protéger des critiques indiscrètes, comme celles de David Musto. Ma réponse à cette importante question sera plus claire d’ici la fin de ce chapitre. Il est important d’établir pourquoi les États-Unis acceptèrent un arrangement en vertu duquel, des 2 milliards de dollars envoyés en aide aux moudjahidines dans les années 1980, près de la moitié le fut à Hekmatyar, un trafiquant de drogue majeur.


    Laissez-moi clarifier le retour de bâton engendré par les deux décisions de Brzezinski: Hekmatyar et L’islamiste Abdul Rasul Sayyaf soutenu par les Saoudiens – les deux principaux instruments de cette politique – devinrent, de manière plus évidente qu’Oussama ben Laden, les organisateurs des premiers complots d’al-Qaïda visant les États-Unis. Les origines d’al-Qaïda remontent principalement à la libération de milliers de sympathisants de l’Ikhwan (les Frères Musulmans) effectuée en Égypte dans les années 1980 afin de les envoyer combattre en Afghanistan.


    Considéré par le Rapport Final de la Commission Nationale sur les Attaques Terroristes du 11septembre 2001 [appelé dans cet ouvrage Le Rapport de la Commission d’enquête (sur le 11-Septembre)] comme étant le «principal architecte» du complot du 11-Septembre, Khalid Sheikh Mohammed le conçut en premier lieu lorsqu’il était avec Abdul Rasul Sayyaf, un leader avec lequel ben Laden était en conflit. Dans le même temps, plusieurs des hommes reconnus coupables de l’explosion dans les sous-sols du World Trade Center en 1993, ainsi que du complot ultérieur du «jour de la terreur» en 1995, s’étaient entraînés ou s’étaient battus aux côtés des «agités musulmans» de Brzezinski, certains ayant également collecté de l’argent pour leur cause.


    Cette ironie ne fut jamais constatée auparavant. Moins remarqué, mais plus important, est le fait qu’en fin de compte, à travers les canaux pakistanais, les États-Unis et leurs alliés (en premier lien l’Arabie Saoudite) ont donné à Hekmatyar plus d’un milliard de dollars en armes. C’est plus que ce qu’a reçu n’importe quel client de la CIA auparavant, et depuis. Ces armes, dont les très dangereux missiles Stinger sol-air, ont depuis lors armé les terroristes autour du monde. De plus, ce soutien sans précédent à l’un des plus gros trafiquants de drogue mondial, qui devint par la suite l’un des principaux ennemis des États-Unis, s’effectua à une époque où les responsables américains parlaient officiellement d’une «guerre contre la drogue».


    Les conséquences de la décision de Brzezinski se firent immédiatement ressentir, lorsque l’héroïne en provenance d’Afghanistan inonda les États-Unis. En mai 1980, seulement cinq mois après l’arrivée des armes entre les mains de la guérilla afghane, David Musto, le conseiller en matière de drogue de Carter, se plaignit publiquement du risque de «devenir ami avec ces tribus comme ce fut le cas au Laos». Musto remarqua que le nombre de morts liées à la drogue à New York augmenta de 77%. La clé de cette relation a certainement été la BCCI. Durant les années 1980, la banque continua ses activités d’intermédiaire pour la CIA, qui avaient auparavant été effectuées par le milliardaire saoudien Adnan Khashoggi et par Kamal Adham, qui devint l’un des principaux actionnaires de la BCCI.


    Comme nous l’avons déjà remarque, Fazle Haq était prétendument «très engagé dans le narcotrafic et le transfert entre les banques [BCCI] de l’argent issue de l’héroïne». L’utilisation de ce trafic de drogue pour financer les opérations hors registres de la CIA en Afghanistan expliquerait pourquoi un officiel états-unien haut placé avoua à Jonathan Beaty, coauteur du livre The Outlaw Bank, que Haq «était notre homme, […] tout le monde savait que Haq dirigeait également le commerce de la drogue» et que «la BCCI était complètement impliquée».


    Du côté pakistanais, cette relation criminelle a peut-être même été institutionnalisée. Selon B. Raman, un analyste indien bien informé écrivant pour le Financial Times: «Dans les années 1980, suite à l’insistance de la Central Intelligence Agence (CIA) des États-Unis, la division de politique Intérieure de l’Inter-Services Intelligence (ISI) dirigée par le général de brigade Imtiaz […] créa une cellule spéciale pour l’utilisation de l’héroïne dans le cadre d’actions secrètes. Cette cellule faisait la promotion de la culture de l’opium et de l’extraction de l’héroïne en territoire pakistanais aussi bien qu’en territoire afghan sous le contrôle des moudjahidines, et ce dans le but de l’introduire dans la région contrôlée par les Soviétiques afin de rendre leurs soldats dépendants à l’héroïne. Après le retrait des troupes soviétiques, la cellule «héroïne» de l’ISI commença à utiliser son réseau de raffineries et de contrebandiers afin d’alimenter les pays occidentaux et d’utiliser l’argent (obtenu de ce trafic comme supplément à son économie légale. Mais sans ces dollars provenant de l’héroïne, l’économie légale et régulière du Pakistan se serait effondrée il y a de nombreuses années.»


    Le Service de Recherches du Congrès (Congressional Research Service) confirma que, «selon certains experts, l’argent de la drogue au Pakistan se chiffre à près de 20 milliards de dollars. Il est apparemment utilisé pour le trafic d’influence au sein de l’économie et du système politique pakistanais.»


    La paranoïa bureaucratique de Brzezinski.


    Les décisions de Brzezinski d’intervenir en Asie soviétique (1978) et en Afghanistan (1979) méritent la plus grande attention. La première décision peut être considérée comme le moment durant lequel les États-Unis s’éloignèrent de l’objectif de coexistence et d’endiguement, au profit d’un objectif de démantèlement de l’Union soviétique. La seconde généra rapidement un engagement de la puissance états-unienne dans le Golfe (la Doctrine Carter) qui explique essentiellement la présence des États-Unis en Irak aujourd’hui. Concrètement, Brzezinski fut le premier conseiller à la Sécurité nationale unilatéraliste, même lorsqu’il travaillait pour un Président démocrate aux objectifs trilatéralistes de coexistence pacifique avec le bloc soviétique. Quelle était la motivation de ce citoyen naturalisé états-unien pour s’embarquer dans des initiatives aussi déstabilisantes et lourdes de conséquences multiples? Etait-ce du triomphalisme? Était-ce de la paranoïa? Remplissait-il son propre ordre du jour en tant que Polonais? Ou remplissait-il celui de quelqu’un d’autre?


    En fait, l’explication courante de ces initiatives est la paranoïa bureaucratique traditionnelle. En vertu de celle-ci, Brzezinski neutralisa de manière récurrente le plus modéré Cyrus Vance, alors secrétaire d’État. Le commentateur politique Eric Alterman a repris et développé ce que l’ancien directeur de la CIA Robert Gates évoqua dans ses Mémoires parus en 1996, From the Shadows, à propos de son implication dans les décisions relatives à l’Afghanistan (de 1978 à 1979, Gates fut détaché de la CIA pour devenir membre du staff de Brzezinski): «L’aide de 500 millions de dollars qui n’était pas destinée à la fourniture d’armes fut mise en place afin de contrebalancer les milliards que les Soviétiques injectaient dans le gouvernement fantoche qu’ils avaient installé à Kaboul. Du côté états-unien, certains souhaitaient attirer les Soviétiques dans un engagement similaire à celui du Vietnam – voire étaient impatients d’y parvenir.


    D’autres percevaient le programme comme étant un moyen de déstabiliser le gouvernement fantoche et de contrer les Soviétiques, dont l’indéniable agression qu’ils commirent dans cette région contribua à réchauffer la guerre froide jusqu’à un stade dangereux. […] Une réunion très importante eut lieu le 30mars 1979. Le secrétaire à la Défense Walter Slocombe demanda avec fracas s’il était bénéfique de maintenir l’insurrection afghane, ‘attirant les Soviétiques dans un bourbier à la vietnamienne. ‘ Arnold Horelick, un expert de la question soviétique à la CIA, prévint que c’était exactement ce à quoi l’on pouvait s’attendre.»


    Les mots en italique résument avec précision le discours tenu par Washington à l’époque au sujet de la présence soviétique en Afghanistan. En 2001, Brzezinski dit par téléphone à Alterman qu’il avait vendu ce plan à Carter sur les fondements selon lesquels «les Soviétiques avaient fomenté un coup d’État communiste [en 1978] et qu’ils fournissaient une aide directe à Kaboul. Nous faisions face à une crise sérieuse en Iran, et l’enjeu concernait la totalité du golfe Persique.» Vance, qui ne percevait pas une telle menace, «rappela que le coup d’État d’avril [1978] était dépeint par Brzezinski comme le gambit d’un plan stratégique soviétique majeur visant à atteindre l’hégémonie en Asie du Sud Ouest». Il est certainement vrai que les États-Unis faisaient face à une crise dans le golfe Persique. La stratégie de détente avec Moscou de Nixon et de Kissinger était basée sur l’hypothèse que cette détente stabiliserait le monde. Cependant, au lieu de cela, le Moyen-Orient fut secoué par de nombreux événements déstabilisants, dont presque aucun n’était imputable à l’Union soviétique.


    Le coup d’État d’avril 1978 en Afghanistan, organisé par un groupe d’officiers entraînés par les Soviétiques et placés sous le commandement du leader du Khalq, Nour Mohammad Taraki, fut un choc majeur. Bien que certains chercheurs continuent de soupçonner les Soviétiques d’avoir soutenu ce renversement, il est couramment reconnu qu’il fut en fait initié par la faction extrémiste du Khalq au sein du Parti Démocratique du Peuple Afghan (PDPA), une faction qui embarrassait énormément Moscou. Vance écrivit plus tard que «nous n’avions aucune preuve d’une complicité soviétique dans le coup d’État».


    Un facteur précipitant ce coup fut le conseil donné par le Shah d’Iran au Président afghan Mohammed Daoud Khan, qui était en bons termes aussi bien avec l’Occident qu’avec l’Union soviétique, de purger son armée des officiers gauchistes et de bâillonner leur parti, le PDPA. Au cours de la confrontation qui en résulta, Daoud lui-même fut évincé et tué. Un autre facteur fut le travail des agents de la SAVAK – et de la CIA – qui arrivèrent d’Iran avec «d’énormes financements». (La SAVAK était le service de renseignement et de sécurité intérieure du Shah entre 1957 et 1979.)


    L’URSS était fort embarrassée vis-à-vis de cette faction du Khalq et le programme de réforme qu’elle institua immédiatement. Comme l’écrivit l’expert britannique Peter Marsden dans son livre The Taliban: War, Religion, and The New World Order in Afghanistan, «l’utilisation de la force par le PDPA dans le but de concrétiser le changement, combinée à un mépris total des sensibilités sociétales et religieuses, provoqua un contrecoup au sein de la population rurale». Le résultat de tout cela fut la première large coalition islamiste pour le jihad en Afghanistan, une cause que l’URSS (en raison de sa propre population musulmane) avait à cette époque beaucoup plus à craindre que les États-Unis.


    Un second défi fut représenté par la chute du Shah d’Iran en février 1979. Ce dirigeant fut, en vertu de la Doctrine Nixon, délégué afin de défendre les intérêts états-uniens dans le Golfe. Brzezinski analysa les problèmes du Shah comme une manifestation du fait que les Soviétiques «se maintenaient en Iran». De plus, il vit sa chute comme «une menace soviétique envers les champs de pétrole du golfe Persique». Les Soviétiques craignaient que les événements iraniens ne nourrissent encore plus la cause de l’islamisme soutenue par les États-Unis en Afghanistan. Encore une fois, selon Marsden: «Les indications montrant que les États-Unis pourraient renforcer la résistance islamique, […] combinées à un rapprochement grandissant entre Washington et Pékin, allaient créer une paranoïa aiguë au Kremlin». Cette paranoïa fut aggravée au milieu du mois de mars 1979 lorsqu’une rébellion violente à Hérât, une ville afghane proche de la frontière iranienne, «provoqua la mort de près de 5000 personnes, dont 50 conseillers russes et leurs familles».


    Craignant les conséquences des exactions des Khalq, les Soviétiques exercèrent une pression accrue sur Kaboul. Ils ont d’ailleurs probablement encouragé, en septembre 1979, le reversement du leader des Khalq, Taraki. Je suis d’accord avec Douglas Little sur le fait que, trois mois plus tard, «l’intervention militaire de Moscou à Kaboul fut probablement une mesure défensive, et non la première étape d’un grand plan du Kremlin visant à chasser les États-Unis du golfe Persique» Il ne fait aucun doute qu’un objectif majeur de l’invasion soviétique était de remplacer un dirigeant extrémiste et imprévisible, Hafizullah Amin, par le plus modéré Babrak Karmal, issu de l’autre faction du PDPA.


    Pour résumer, ce qui était en jeu entre les deux superpuissances mondiales n’était pas une grande partie d’échecs, mais l’opposé: un basculement effrayant dans une paranoïa mutuelle qui se montrera finalement coûteuse pour les deux acteurs. Brzezinski, tout comme les Soviétiques, décrivit comme des actions menaçantes ce qui n’était en réalité que des faits endogènes, des événements locaux qui ne devaient rien à un camp ou à l’autre. La paranoïa des États-Unis fut grandement exacerbée par le récent et préjudiciable retrait états-unien du Vietnam - «le spectre du Vietnam» qui, en 1979, semblait toujours plus dangereux qu’il ne l’était vraiment.


    L’occupation soviétique de l’Afghanistan en décembre 1979 fut tout d’abord présentée par Brzezinski, et plus tard par Casey, comme «une menace potentielle au golfe Persique» et à ses champs de pétrole. (Pour Casey, sur le point de devenir le directeur de la CIA de Reagan, cela faisait partie d’un «impérialisme soviétique rampant» à destination de deux cibles spécifiques, l’isthme d’Amérique centrale et «les champs de pétrole du Moyen-Orient». Carter répondit à cela avec La Doctrine Carter, menaçant si nécessaire de représailles militaires destinées à repousser «une tentative par une force extérieure de prendre le contrôle de la région du golfe Persique».


    Cela fut suivi par un rassemblement massif des forces armées états-uniennes autour du nouveau concept de Rapid Deployment Joint Task Force (RDF), opérant depuis la nouvelle base états-unienne de Diego Garcia dans l’océan Indien. (En 1983, la RDF fut renommée United States Central Command, ou USCENTCOM, le commandement responsable de la guerre en Irak aujourd’hui.) Par la suite, Brzezinski répondit ainsi à une interview: «Ce fut notre réponse durant ces années qui établit la base de ce que Reagan allait faire par la suite». Durant les années 1980, la RDF allait se développer en un programme pesant annuellement 52 milliards de dollars.


    La question demeure quant à savoir si la paranoïa de Brzezinski était authentique, ou si elle relevait simplement de la rhétorique d’un expert du pouvoir doué pour gagner les batailles bureaucratiques. Il est utile de noter à quel point la défense par Brzezinski des investissements pétroliers états-uniens au Moyen-Orient était en accord avec la ligne de Kissinger et de Casey, même si son style dans la mise en œuvre de ces politiques était différent. Il est aussi frappant de remarquer qu’il envoya la CIA dans le bassin caspien à un moment où les compagnies pétrolières états-uniennes étaient déjà en train de chercher des sources de pétrole alternatives qui diminueraient leur dépendance vis-à-vis de l’OPEP. La RDF, pour laquelle Brzezinski et Paul Wolfowitz (alors assistant du secrétaire adjoint à la défense des programmes régionaux jusqu’en 1980) peuvent revendiquer une certaine paternité, peut également être considérée comme un cadeau de plusieurs milliards de dollars aux grandes entreprises pétrolières.


    Il est probable que Kissinger, Brzezinski et Casey ne reflétaient pas seulement la mentalité de l’une des factions de Wall Street, mais recevaient des conseils et des encouragements de la part de l’ensemble de cette sphère. Ce fut certainement le cas lorsque Brzezinski et Kissinger, ligués avec David Rockefeller, réussirent à contraindre Carter de faire marche arrière concernant le Shah d’Iran.

  


  
    CHAPITRE 4


    La reddition de Carter


    face aux Rockefeller sur l’Iran


    


    


    «L’Iran ne se trouve pas dans une situation révolutionnaire, ni même prérévolutionnaire.»


    Ébauche top secret d’une évaluation des renseignements de la CIA destinée à la Maison Blanche, 1978.


    


    «Le Président regarda Jordan. ‘Qu’Henry Kissinger aille au diable’ dit-il. ‘Je suis le Président de ce pays! ‘»


    Le Président Jimmy Carter.


    


    Le supramonde de Rockefeller fait plier le gouvernement des Etats-Unis.


    Il n’y a pas eu depuis la seconde guerre mondiale un exercice aussi visible du pouvoir du supramonde que durant la désastreuse décision d’octobre 1979 autorisant le Shah, en exil d’Iran, à entrer aux États-Unis. L’action à contrecœur du Président Carter «le comble de l’indignité» dans la triste histoire des relations d’après-guerre entre l’Iran et les États-Unis – a été présentée comme «l’une des décisions les plus controversées et les plus préjudiciables prises par un Président depuis la fin de la seconde guerre mondiale». Sur cette affaire, Carter et son secrétaire d’État Cyrus Vance furent en fin de compte neutralisés au profit d’une décision politique dictée et imposée par David Rockefeller.


    Comme ou pouvait le prévoir, l’arrivée du Shah aux États-Unis en octobre 1979 eut pour conséquence la prise d’otages à l’ambassade des États-Unis à Téhéran, le mois suivant. (Carter, tout en cédant aux demandes de Rockefeller, demanda le 19octobre: «Que comptez-vous tous recommander de faire lorsqu’ils s’empareront de notre ambassade et qu’ils retiendront les nôtres en otage?») Cette arrivée fut suivie à très court terme de la chute des gouvernements favorables aux États-Unis ayant succédé au Shah qui furent jugés, de l’aveu général, comme précaires. Il en résulta également leur remplacement permanent par le règne des ayatollahs islamistes, la détention inutilement prolongée des otages états-uniens, ainsi qu’un gel des relations États-Unis/Iran qui persiste encore aujourd’hui.


    Cette décision fut prise, dans un premier temps, sous la pression soutenue – publique et privée – de quatre hommes de Rockefeller. Ces derniers outrepassèrent avec succès l’opposition pourtant bien informée du secrétaire d’État Vance, du sous-secrétaire d’État Warren Christopher, du Département d’État, de l’ambassade des États-Unis à Téhéran et finalement du Président lui-même. (Les hommes de Rockefeller, incluant Nelson avant sa mort en janvier 1979, étaient intervenus au nom du Shah depuis au moins mai 1978.) Trois d’entre eux Henry Kissinger, David Rockefeller et John McCloy – ne faisaient pas partie du gouvernement. Le quatrième fut Brzezinski, «un partisan pro-Pahlavi {28} de premier plan au sein de l’administration Carter». Des quatre, Brzezinski était le mieux placé pour influencer les politiques, ou au moins pour les décourager.


    De nombreux experts pensent que Brzezinski, dans son zèle à soutenir le Shah, contribua à la chute de ce dernier. Par exemple, le Shah interdit les manifestations le 6septembre 1978. Le jour suivant, connu sous l’appellation de Vendredi Noir, «entre 700 et 2000 personnes furent tuées par balles». Brzezinski avait conseillé au Shah d’être ferme, une recommandation qu’Ardeshir Zaedi, le gendre du Shah et ambassadeur à Washington, avait directement transmise à Téhéran. Les déclarations officielles de regrets de Carter firent alors paraître le Shah ainsi que Washington vacillants et incompétents.


    Après le Vendredi Noir, la plupart des décideurs politiques des États-Unis – à l’exception de Brzezinski – commencèrent à reconnaître que la dictature du Shah avait encouragé une volonté populaire prévalente contre ce régime en Iran, et que celui-ci ne pouvait plus y résister par la force. L’inévitable départ du Shah en janvier 1979 fut suivi par des pressions soutenues afin de le laisser entrer aux États-Unis. Ces pressions furent menées par «une poignée de personnes puissantes à l’intérieur comme à l’extérieur du gouvernement. Les partisans particulièrement acharnés de cette admission étaient le conseiller à la Sécurité nationale Zbigniew Brzezinski, le magnat de la banque David Rockefeller, l’ancien secrétaire d’État Henry Kissinger, et l’expérimenté et estimé (sic) homme d’État John J McCloy. Ces hommes constituaient une clique que Brzezinski surnomma ‘les amis influents du Shah. ‘»


    Les Mémoires de David Rockefeller sont, sur certains sujets, sincères à en être désarmants, mais pas en ce qui concerne le retour du Shah. Rockefeller clama qu’en dépit de l’insistance des journalistes et des révisionnistes, il n’y eut jamais de «campagne menée en arrière-plan par Rockefeller et Kissinger» dans le but de faire autoriser l’entrée du Shah aux États-Unis. Cette affirmation fut démentie par des récits tels que celui de l’auteur Kai Bird, par ailleurs lauréat du Prix Pulitzer, qui s’est basé sur les documents de Rockefeller et de McCloy:


    À cause du Shah […] Rockefeller et Kissinger, qui se trouvaient aux Bahamas, reportèrent leur attention sur Washington, où ils se montrèrent déterminés à persuader l’administration Carter de procurer à leur ami un asile permanent aux États-Unis. À cette fin, ils organisèrent un «projet spécial», sous le nom de code Projet Alpha. David Rockefeller piocha dans ses propres fonds afin de payer les employés de la Chase Manhattan Bank et du cabinet juridique de McCloy Milbank, Tweed pour le temps qu’ils passèrent à travailler pour le Projet Alpha. […] Au cours de l’année, des milliers de dollars furent dépensés en téléphone, en voyages et en dépenses juridiques. À un certain moment, ils payèrent un universitaire spécialiste du Moyen-Orient 40000 dollars pour écrire un court livre destiné à répondre aux critiques du Shah. Ce fut un effort remarquable, que seulement un Rockefeller aurait pu monter. […] On donna au Shah son propre nom de code – l’«Aigle» – et [l’assistant de Rockefeller JosephV.] Reed faisait référence à Rockefeller, Kissinger et McCloy en les appelant le «Triumpherat» [sic]. Durant les sept mois qui suivirent, le Projet Alpha harcela l’administration Carter afin qu’elle fournisse un sanctuaire pour l’Aigle».


    La carte maîtresse de Kissinger fut jouée lorsqu’il dit à Brzezinski, en Juillet 1979, que son soutien continu au traité SALTII dépendait d’une «attitude plus serviable de notre part concernant le Shah». McCloy, après s’être entretenu au téléphone avec Brzezinski, harcela Vance, son adjoint Warren Christopher, le sous-secrétaire d’État David Newsom et l’ambassadeur de Carter aux Nations Unies Donald McHenry.


    De plus, McCloy demanda aux avocats de sa firme Milbank, Tweed, Hadley & McCloy de réunir des preuves démontrant ce qui avait été appelé la Théorie du Mollah. Cette théorie mettait en avant l’influence envahissante du clergé au sein du nouveau régime iranien pour soutenir la douteuse «affirmation selon laquelle les emprunts et les dépôts iraniens étaient destinés à – et provenaient de – la même entité, l’État iranien, qui était alors appelé le ‘Grand Mollah’». Cette allégation était nécessaire afin de soutenir ce qui devint la stratégie de Rockefeller, de Reed et de McCloy. Elle consistait à générer un défaut technique de paiements sur un prêt accordé à l’Iran par la Chase Manhattan Bank de Rockefeller pour ensuite l’utiliser afin de confisquer tous les prêts et dépôts de l’Iran.


    Comme l’a écrit l’analyste financier Mark Hulbert, «la firme de McCloy avait une sacrée tâche à remplir [pour faire accepter la Théorie du Mollah]. […] Le droit international reconnaît que les différentes agences gouvernementales sont des entités juridiques distinctes, et qu’une banque ne peut pas confisquer les capitaux d’une entité pour satisfaire la demande de remboursement d’une autre entité. Néanmoins, le cabinet juridique de la Chase Manhattan Bank s’employa audacieusement à rendre plausible la Théorie du Mollah. […] Que les tribunaux aient reconnu ou refusé la validité de cette théorie, le point crucial est qu’à partir de l’été 1979, les préparations de Chase pour saisir les dépôts et compenser les emprunts des Iraniens étaient déjà grandement avancées.»


    Carter commença graduellement à ne plus supporter toute cette pression destinée à accueillir le Shah aux États-Unis. Comme le rapporta le New York Times: «Le Président lui-même s’était montré inflexible sur son opposition à cette entrée et avait perdu son sang-froid plus d’une fois à ce sujet.» Informé par son conseiller Hamilton Jordan que la pression de Kissinger et de son équipe était politiquement dangereuse, «le Président regarda Jordan. ‘Qu’Henry Kissinger aille au diable’, dit-il. ‘Je suis le Président de ce pays! ‘» Il était vrai que Carter était le Président, et que Kissinger faisait partie de l’équipe de Rockefeller. Mais cette équipe l’emporta. Il ne peut y avoir de démenti, quel qu’il soit, tout du moins dans ce moment de vérité particulier, c’est-à-dire sur le fait que le pouvoir du supramonde des Rockefeller excéda celui de l’homme qu’ils avaient initialement sélectionné pour être le Président des États-Unis. De plus, bien que l’on ne doive pas forcer l’analogie entre le destin de Carter et celui du Shah, il existe ce point de comparaison: ces deux hommes ont perdu leur pouvoir, non pas en défiant l’équipe de Rockefeller, mais en capitulant face à celle-ci.


    Une autre ironie non intentionnelle réside dans le fait qu’en concourant de cette manière à la chute de Carter et à sa défaite électorale, Brzezinski et le reste de l’équipe de Rockefeller contribuèrent également à un éloignement permanent de l’influence de Rockefeller et du Conseil des Relations Étrangères sur le gouvernement des États-Unis. Avec l’élection de Reagan, les unilatéralistes du Comité sur le Danger Présent (dont les membres incluaient Reagan lui-même et son directeur de campagne, William Casey) prirent leur place.


    L’équipe de Rockefeller dirigeant le Shah.


    Les Rockefeller ne l’auraient probablement pas emporté sur Carter si Nelson et David n’avaient pas également désigné trois hommes qui leur étaient loyaux afin de conseiller le Shah. Ces hommes ont joué un rôle encore plus important dans cette affaire. Le premier était l’assistant personnel de David Rockefeller, JosephV. Reed, «assigné à gérer les finances et les besoins personnels du Shah». Le second était Robert Armao, envoyé par son employeur Nelson Rockefeller pour être l’agent en relations publiques et le lobbyiste du Shah. Le troisième, et peut-être le plus important d’entre eux, était Benjamin H. Kean, décrit comme étant «depuis longtemps un associé du directeur de la Chase Manhattan Bank, David Rockefeller» ainsi que son «médecin personnel». (On ne sut jamais de façon certaine si Kean fut envoyé par David Rockefeller, par son assistant Reed, ou par Armao.)


    Kean se rendit à deux reprises au Mexique afin de déterminer l’état médical du Shah, et il aurait alors conseillé «qu’il était ‘préférable’ que le Shah soit traité dans un hôpital des États-Unis». Le bilan de santé complet que Kean établit pour le Shah, tel qu’il apparut dans les négociations entre Armao et l’officier en chef du bureau médical du Département d’État, le Dr Eban Dustin, fut d’abord l’élément responsable de la reddition de Vance dans son opposition à l’accueil du Shah, puis de la reddition de Carter, qui constituai: le dernier rempart à cette autorisation. En d’autres termes, le rapport médical de Kean mena indirectement à une rupture permanente dans les relations entre les États-Unis et l’Iran. La responsabilité de Kean dans toute cette affaire est encore inconnue, en partie du fait qu’il répondit à une description de son rôle, publiée dans le magazine Science, par un procès en diffamation intenté à ce même magazine, procès à l’issue duquel 4 millions de dollars étaient en jeu. Quoi qu’il en soit, que la faute incombe à Kean ou à Armao, la responsabilité des conseillers du Shah appartenant à l’équipe de Rockefeller ne fait aucun doute.


    Du rapport médical transmis par Kean, Carter se souvint «que l’équipement médical et le traitement requis pour le Shah n’étaient disponibles qu’à New York, et que celui-ci se trouvait ‘sur le point de mourir. ‘ Cependant, le docteur Kean […] prétendit ne pas avoir dit cela au docteur Dustin. Selon le docteur Kean, son opinion était, à cette époque, qu’il aurait été préférable de traiter le Shah au New York Hospital, ou ailleurs aux États-Unis mais que, si nécessaire, cela aurait pu être au Mexique ou virtuellement partout ailleurs. En dépit de cela, Armao prétendit, peu après l’arrivée du Shah à New York, que son employeur avait quitté le Mexique car un tel équipement n’était pas disponible là-bas. Selon Armao, les médecins du Shah avancèrent que la radiothérapie particulière qu’il suivait n’était disponible nulle part ailleurs dans le monde.»


    Afin de comprendre la décision catastrophique de Carter, il est important de saisir que l’Iran, ainsi que les relations des États-Unis avec ce pays, étaient uniques, à cause des ses ressources en pétrole. Le supramonde de Rockefeller avait dirigé les politiques des États-Unis dans ce pays depuis le coup d’État de la CIA en 1953 (qui fut négocié par le petit-fils de Théodore Roosevelt, Kermit Roosevelt). Ainsi, l’intervention flagrante de Rockefeller en 1979 eut, par son manque – intentionnel ou non – de discrétion, un fort impact sur l’issue de cette affaire. Panama, le Mexique et surtout l’Iran s’indignèrent des actions de Kean et de ses compères précisément parce que, à tort ou à raison, ils ressentaient derrière ces actions une influence sinistre et manipulatrice de Rockefeller.


    À titre d’exemple, le 1ernovembre 1979, le nouveau Premier ministre de l’Iran, Mehdi Bazargan, discuta avec Brzezinski de la présence du Shah à New York lors d’une cérémonie de commémoration qui se déroulait à Alger. Cette réunion engendra une grande préoccupation à Téhéran. Comme Brzezinski lui-même le nota: «Le 4novembre, les militants iraniens prirent d’assaut l’ambassade, et deux jours plus tard, Bazargan fut contraint de quitter ses fonctions». Le nouveau ministre des Affaires étrangères, Abolhassan Bani-Sadr, annonça promptement les plans que son gouvernement avait élaborés. Ils consistaient à retirer les avoirs financiers iraniens des États-Unis, invoquant comme motif l’intervention au nom du Shah menée par Kissinger et David Rockefeller. Sa décision précipita le gel des avoirs de l’Iran par les États-Unis le 14novembre 1979.


    En mars 1980, après le transfert du Shah de New York à Panama, le Washington Post rapporta: «Samedi, le ministre des Affaires étrangères de l’Iran Sadegh Ghotbzadeh accusa les amis états-uniens du Shah, incluant l’ancien secrétaire d’État Henry A. Kissinger et David Rockefeller, directeur de la Chase Manhattan Bank, de comploter afin de le faire sortir de Panama avant la date limite formelle pour une demande d’extradition formulée par l’Iran aux autorités panaméennes».


    Pour la période qui s’étend de 1953 à 1979, nous pourrions presque dire que les relations bilatérales entre l’Iran et les États-Unis ont moins été des relations entre États que des relations entre deux supramondes. L’un de ces supramondes fut celui du Shah, déconnecté de son propre pays, qui servit les intérêts occidentaux par rapport au pétrole, à l’Union soviétique ainsi qu’à Israël. Dans le même temps, «les ambassadeurs des États-Unis en Iran, des années 1960 aux années 1970, furent… médiocres. Cependant, pour être juste envers eux, ils furent contraints de poursuivre la ligne du parti qui était promue à Washington, où le Shah était considéré comme un ami proche dont le leadership ne devait pas être remis en question.


    Les figures clés de cette ligne politique, telles que Kermit Roosevelt, Richard Helms, Henry Kissinger, John Jay McCloy et David Rockefeller firent office de chargés de relations publiques du Shah aux États-Unis. […] Il y avait toujours une poignée de membres de l’ambassade, de consuls politiques ou économiques qui étaient très bons, mais les politiques ne se décidaient pas à leur niveau.» En d’autres termes, Brzezinski, alors qu’il échouait à servir les intérêts nationaux aussi bien des États-Unis que de l’Iran au moment de la crise du Shah, ne dévia pas d’une longue pratique de deux décennies de soumission du gouvernement des États-Unis aux intérêts du supramonde en Iran.


    Pourquoi David Rockefeller a-t-il joué un rôle aussi actif?


    Une question demeure: pourquoi David Rockefeller a-t-il rompu avec son comportement habituellement discret en exerçant d’abord une pression directe sur le Président, puis un lobbying de notoriété publique au nom du Shah? Dans son livre, Interlock, Hulbert nota que «l’une des compagnies les plus endettées envers le Shah était la Chase Manhattan Bank. Le Shah ordonna que tous les comptes d’exploitation majeurs et les lettres de crédit pour l’exploitation du pétrole soient gérés exclusivement par Chase. Cette banque devint également l’agent et le principal gestionnaire pour de nombreux prêts accordés à l’Iran. En résumé, l’Iran était devenu le joyau de la couronne pour le portefeuille bancaire international de la base Manhattan Bank.»


    Hulbert défendit l’idée que Rockefeller et ses alliés précipitèrent la crise de novembre 1979 (c’est-à-dire la prise d’otages) de manière à donner à la Chase Manhattan Bank une couverture légale leur permettant de saisir suffisamment d’avoirs iraniens pour effacer des prêts douteux. En effet, ces prêts représentaient des milliards de dollars, et ils constituaient alors une menace pour les liquidités de la banque. (Indiscutablement, la Chase Manhattan Bank «avait de loin la plus grande exposition de toutes les banques des États-Unis en Iran du fait qu’il était dû à celle-ci environ quatre fois le montant des dépôts iraniens qu’elle détenait, de plein droit ou en tant que banque mandataire».) Cette crise survint après une série de rapports de presse sur les problèmes bancaires de la Chase Manhattan Bank, certains insinuant même que David Rockefeller était susceptible d’être licencié de son poste de directeur.


    Bien qu’ignorée depuis, la théorie de Hulbert fit l’objet d’une grande attention et d’un soutien partiel de la part de l’expert politique de l’Iran qu’est James Bill, comme il l’écrivit dans son étude phare, The Eagle and the Lion: The Tragedy of American-Iranian Relations (L’Aigle et le lion: La tragédie des relations entre les États-Unis et l’Iran):


    L’admission du Shah aux États-Unis […] déclencha la prise en otage ultérieure de diplomates états-uniens. Le matin du 14novembre 1979, tout juste 10 jours après que les otages furent capturés, le Président Carter, agissant sur les conseils du secrétaire au Trésor G. William Miller, gela tous les avoirs gouvernementaux iraniens dans les banques états-uniennes. À l’instar d’un bon nombre des acteurs clés de cette affaire, Miller avait des liens avec la Chase Manhattan Bank et l’Iran. […] Le timing de l’annonce du gel fut crucial pour la Chase Manhattan. En effet, le 5novembre, la Banque Centrale Iranienne avait envoyé un télex à Chase leur donnant l’instruction d’effectuer le paiement imminent de 4,05 millions de dollars d’intérêts venant du surplus de fonds disponibles dans le bureau londonien de la Chase. Ces intérêts, devant être payés le 15novembre par la Chase, découlaient d’un prêt de 500 millions de dollars [légalement douteux] négocié en janvier 1977 avec le gouvernement du Shah. […] Une fois qu’elle eut déclaré en défaut ce prêt de 500 millions de dollars, Chase eut alors recours aux «clauses de défaut croisé» dans le contrat pour déclarer en défaut tous les autres prêts accordés à l’Iran. «Chase saisit ainsi les dépôts de l’Iran afin de compenser ces prêts. Lorsque la poussière fut retombée. Chase n’avait plus aucun prêt accordé à l’Iran dans ses comptes.»


    Les saisies des avoirs iraniens furent mises en œuvre par le Département du Trésor en vertu de l’International Emergency Economie Powers Act (Loi sur les Pouvoirs Economiques en cas d’Urgence Internationale), qui permet au Président de saisir toute propriété d’un pays ou d’un citoyen étrangers. Ces pouvoirs venaient tout juste d’être transférés à la FEMA suite à la réorganisation supervisée par Brzezinski et son ami Samuel Huntington l’auteur néoconservateur du célèbre livre intitulé Le Choc des civilisations le 20juillet 1979. Une publication de Lyndon Larouche cita un officiel de la FEMA détaché au Trésor, Randy Kau, disant: «Nous, à la FEMA, avions ce plan de geler les avoirs iraniens deux semaines avant que nous le fassions, et j’ai passé ces deux semaines entières au téléphone [depuis le Trésor] essayant de mettre un terme aux rumeurs disant que nous allions le faire.» Si la FEMA a en effet supervisé le plan de gel, par conséquent cette agence, dans sa première année (1979), jouait déjà le rôle «d’urgence» d’un super-gouvernement secret qui referait surface – potentiellement avec les plans de suspension de la Constitution qui auraient été élaborés dans les années 1980 par Oliver North, et dans la réalité avec l’établissement partiel des plans de continuité du gouvernement (COG), le 11septembre 2001.


    La position de la Chase pour négocier fut immensément renforcée, et la souffrance des otages états-uniens considérablement prolongée par ce que James Bill appela l’«embarrassante décision du Trésor de permettre aux banques états-uniennes de ‘compenser’ les deniers que ces banques avaient prêté à l’Iran, par les fonds que l’Iran avait déposé dans leurs coffres. Cela eut pour conséquence de donner aux banques le contrôle [Hulbert parle de «titre»] des avoirs gelés et de priver le gouvernement des États-Unis de l’influence dont il avait besoin afin de résoudre la crise des otages. L’administration Carter ‘renonça à son contrôle sur les avoirs de l’Iran. Si les banques n’avaient pas été autorisées à s’approprier les compensations, le gouvernement aurait été capable de négocier directement avec les iraniens. ‘»


    La décision de la compensation par le gel affecta certaines banques étrangères. Cette décision était légalement douteuse au regard du droit international, et elle fut immédiatement attaquée devant des tribunaux européens. Néanmoins, l’administration Carter – apparemment à l’instigation de la FEMA – avait cru à la Théorie du Mollah de Rockefeller, de Reed et de McCloy et avait rassemblé toutes les demandes de réparation. Dorénavant, comme le sous-secrétaire au Trésor Robert Carswell l’écrivit plus tard: «Le Président n’avait aucun pouvoir légal d’imposer les règlements des prêts.» Tout comme l’Iran, il «pouvait simplement négocier avec les banques, et non pas leur dicter quoi faire».


    À cette époque, l’expression «État affaibli» ou «défaillant» a été utilisée afin de décrire l’Iran, du fait que les gouvernements nominaux à Téhéran avaient perdu leur pouvoir de négociation au profil de l’ayatollah Khomeini et des Gardes Révolutionnaires qui s’étaient emparés de l’ambassade. Cette perte de pouvoir s’avéra permanente. Il est passé inaperçu qu’en cédant les mêmes pouvoirs de négociation à leurs banques, les États-Unis ont montré les mêmes caractéristiques d’un «État affaibli» et ce ne fut pas la dernière fois. Carter lui-même en fut une victime majeure, lorsque les négociations prolongées par les cabinets juridiques des banques – contrôlées par McCloy condamnèrent ses chances d’être réélu. Comme l’écrivit Hulbert: «Avant de se sentir vraiment désolés, pour Carter, il est néanmoins important de rappeler que ce fut sa propre administration qui renonça au contrôle des avoirs iraniens.»


    Rockefeller et les efforts de l’Iran pour commercialiser son pétrole.


    L’examen complet des arguments de Hulbert par James Bill se concentra seulement sur les bénéfices que les banques ont tirés de la crise provoquée par l’entrée du Shah aux États-Unis (ainsi qu’à la vulnérabilité particulière de la Chase Manhattan Bank du fait qu’un bon nombre de ses prêts étaient potentiellement illégaux sous la Constitution iranienne). Comme le suggère le titre de son livre [Interlock, qui signifie «entrecroiser»], Hulbert s’intéressa également aux bénéfices que le gel conféra aux compagnies pétrolières et aux entreprises d’armement avec lesquelles la Chase Manhattan et les Rockefeller s’interconnectaient. Comme en 1953, le gouvernement iranien entreprit des démarches en février 1979 afin de commercialiser son pétrole indépendamment des principales compagnies pétrolières occidentales. Comme en 1953, le gel des avoirs iraniens en 1979 rendit cette démarche de commercialisation plus difficile. Ainsi que l’avait prédit avec justesse McCloy, l’avocat de Chase Manhattan et de certaines majors pétrolières: «Ce gel pourrait interrompre la majeure partie des échanges entre l’Iran et les autres pays exprimés en dollars. Du fait que la majorité du commerce pétrolier et la totalité du commerce de l’OPEP est conduite en dollars, il serait difficile pour l’Iran de vendre beaucoup de pétrole.»


    Hulbert ne trouva aucune preuve que les compagnies pétrolières elles-mêmes aient exhorté les États-Unis à geler les avoirs iraniens. Cependant, la Chase avait une grande motivation pour revenir à l’ancien statu quo dans les ventes pétrolières iraniennes qui, avant 1979, lui fournissaient environ la moitié d’un flux régulier de liquidités, pour un montant de l’ordre de 15 milliards de dollars par an. En restreignant effectivement l’accès de l’Iran au marché global de pétrole, le gel des avoirs iraniens devint un facteur dans les considérables augmentations du prix du pétrole de 1979 et de 1981 (et ainsi une cause indirecte de la défaite électorale de Carter en 1980). Les citoyens des États-Unis devraient plus se soucier des actions des pays occidentaux entreprises contre l’Iran en 1953 et en 1979, les deux moments durant lesquels l’Iran tenta de commercialiser son pétrole indépendamment de l’Occident. Des rapports récents indiquent que l’Iran tentera une troisième fois d’établir son propre système de marchés pour le pétrole, indépendant non seulement des compagnies pétrolières et des banques états-uniennes, mais également du billet vert.


    L’argument de Hulbert au sujet des motivations de la Chase Manhattan Bank, même s’il fut défendu de manière lucide, est peut-être trop monochrome. Le spécialiste en politique économique internationale Benjamin J. Cohen a écrit que le gel des avoirs iraniens fut motivé par deux intérêts. Le premier était «qu’une liquidation abrupte des avoirs iraniens pourrait déclencher une ruée encore plus étendue sur la monnaie US. […] Selon les termes d’Anthony Solomon, alors sous-secrétaire au Trésor, ‘Ce matin-là, notre préoccupation centrale était le dollar’.» (En août 1978, David Rockefeller lui-même avait exprimé sa propre inquiétude sur le fait que le manque de confiance dans le dollar persuaderait de nombreux détenteurs, comme l’Arabie Saoudite, de rechercher la diversification monétaire en vendant des dollars et en achetant des monnaies plus fortes) Cohen concéda néanmoins qu’il existait un second danger motivant ce gel: «Les autorités étaient déterminées à empêcher toute menace à la sécurité ou à la position compétitive des institutions financières des États-Unis.»


    Quelles qu’en soient ses limites, l’argument de Hulbert mérite d’être sérieusement pris en considération. Indiscutablement, comme le journaliste d’investigation Robert Parry l’a noté: «Le nouveau gouvernement iranien voulait que la Chase Manhattan lui rende ses avoirs – que Rockefeller évaluait à un milliard de dollars en 1978, que des estimations aient donné un montant encore plus élevé. Tout retrait aurait été susceptible de provoquer une crise de liquidités pour cette banque qui avait déjà des problèmes financiers à gérer.» Dans ses Mémoires, David Rockefeller concéda que le «gouvernement iranien avait réduit les soldes qu’il avait maintenu avec nous durant la deuxième moitié de l’année 1979. […] Le ‘gel’ par Carter des avoirs officiels iraniens protégea notre position, mais personne à la Chase ne joua un quelconque rôle pour convaincre l’administration de l’instituer.»


    Quoi qu’il en soit, il serait selon moi erroné d’attribuer une unique motivation à la décision capitale et désastreuse de permettre l’entrée du Shah aux États-Unis. Il est clair, de par ce qui a été déclaré à cette époque, que Kissinger et Brzezinski, en soutenant le Shah, désiraient faire taire ceux qui doutaient du soutien des États-Unis pour d’autres alliés alors menacés, particulièrement l’homme fort du Nicaragua Anastasio Somoza et le Président égyptien Anouar el-Sadate. Ils étaient préoccupés par ce que Kissinger appela «l’impulsion», et ne voulaient pas que les États-Unis paraissent être un allié faible et indigne de confiance.


    De plus, Brzezinski se réjouit explicitement de l’opportunité d’une crise face à laquelle les États-Unis pouvaient riposter par une démonstration de force. Comme nous l’avons vu, il favorisa le coup d’État militaire que l’administration Carter, selon le New York Times avait commencé à planifier en Iran en janvier 1979. Brzezinski continua à diriger une série de réunions très secrètes de «commissions militaires» qui eurent lieu dans son bureau et conduisirent à la tentative manquée de secourir les otages en avril 1980. Il existe des rumeurs selon lesquelles Brzezinski avait encore d’autres projets en vue, et même une nouvelle tentative de coup d’État militaire.


    En 1980, selon de nombreux récits, Carter «ne fit aucun mystère vis-à-vis de l’Iran et du reste du monde que la vie des otages était sa priorité première». Pourtant, les négociations pour leur libération, qui avaient pratiquement abouti en septembre, furent reportées par l’invasion de l’Iran par l’Irak ce même mois. Une fois de plus, l’attitude de Brzezinski suggère qu’il était moins intéressé à résoudre la crise des otages par le biais de négociations que de provoquer une plus large confrontation en rétablissant le Shah. Le journaliste radical Larry Everest explique:


    Le 14avril 1980, cinq mois avant l’invasion de l’Iran par l’Irak, Zbigniew Brzezinski, le conseiller à la Sécurité nationale du Président Carter, signala la volonté des États-Unis de collaborer avec l’Irak: «Nous ne voyons aucune incompatibilité d’intérêts fondamentale entre les États-Unis et l’Irak. […] Nous ne pensons pas que les relations entre nos deux pays doivent être gelées par des antagonismes.» En juin, des étudiants iraniens rendirent public un mémorandum secret de Brzezinski, destiné au secrétaire d’État Cyrus Vance, qui recommandait la «déstabilisation» de la République Islamique d’Iran par le biais de ses voisins.


    Selon le Président iranien de l’époque, Abolhassan Bani-Sadr, Brzezinski rencontra directement Saddam Hussein en Jordanie deux mois avant l’assaut irakien. Bani-Sadr écrivit que «Brzezinski avait assuré à Saddam Hussein que les États-Unis ne s’opposeraient pas à la séparation de l’Iran d’avec le Khouzistan (province au sud-ouest de ce pays)».


    Carter perd le «mandat du ciel {29}» de Rockefeller.


    Ainsi tiraillé entre les priorités de Vance d’une part, qui contredisaient celles de Brzezinski et de Rockefeller de l’autre, Carter acheva son mandat présidentiel sur un fiasco. Le traité SALTII ne reçut pas l’approbation du Sénat. Les otages ne furent ni secourus ni libérés avant la prise de fonction de Reagan. Vance démissionna dans le sillage de la tentative de secourir les otages. En outre, même si cela était peu connu à l’époque, l’accord de Camp David engendra envers Carter la méfiance et même l’hostilité des Saoudiens aussi bien que des Israéliens. Cela généra contre Carter des ennemis au sein même des États-Unis, du fait que les Saoudiens étaient proches des «pro-arabes» de la CIA et que les Israéliens comptaient de nombreux amis au sein du lobby que constituait l’AIPAC (American Israël Public Affairs Committee) au Congrès. Des éléments venant de la CIA et d’Israël participèrent aux plans des Républicains visant à battre Carter en retardant le retour des otages.


    Ce que Brzezinski pensait de Carter n’apparaît pas clairement dans ses Mémoires. Néanmoins, il est clair qu’il percevait mieux l’importance du programme des droits de l’homme de Carter que Rockefeller, du fait de sa juste perception selon laquelle les droits de l’homme pouvaient s’avérer utiles pour réduire l’emprise russe sur la Pologne et le reste de l’Europe de l’Est. Cependant, en juin 1980, David Rockefeller n’hésita pas à faire entendre publiquement son mécontentement grandissant envers Carter et l’insistance de celui-ci au sujet des droits de l’homme:


    Sous Carter, dit-il au World Affairs Council, les «intérêts vitaux» des États-Unis avaient été «subordonnés à des questions morales louables mais définies de manière confuse – des questions telles que les droits de l’homme et la prolifération des technologies nucléaires.» David insista sur le fait que, s’il était «certainement convenable» pour les États-Unis d’appuyer la cause des droits de l’homme, «[cet appui] devrait être prudent du fait que nos interférences sont susceptibles de renverser des régimes dont les successeurs/remplaçants sont inconnus».


    Le déclin de la fortune économique des États-Unis était un autre sujet de préoccupation pour David. L’échec de Carter à «remettre en ordre notre maison économique» s’avérait dommageable: «Le système monétaire international a été ébranlé et le leadership global des États-Unis affaibli.» David s’est également plaint d’une «frénésie régulatrice» émanant de Washington, qui réduisait les profits et la productivité des entreprises.


    Trois mois plus tard, Rockefeller et des membres de son équipe chargé d’assister le Shah rendirent visite au directeur de campagne de Ronald Reagan, William Casey, durant «une période cruciale pour les négociations de Carter au sujet des otages». Dans son livre intitulé Secrecy & Privilege Parry écrivit: «Selon un registre de campagne daté du 11septembre 1980, David Rockefeller et plusieurs de ses assistants chargés de traiter la question iranienne rencontrèrent Casey au quartier général de la campagne des Républicains, situé à Arlington, en Virginie. Joseph Reed, que Rockefeller avait assigné à la coordination des politiques des États-Unis envers le Shah, et Archibald Roosevelt, l’ancien officier de la CIA qui surveillait les événements dans le golfe Persique pour le compte de la Chase Manhattan Bank, et avait collaboré avec Miles Copeland dans le plan de secours des otages, accompagnaient tous deux David Rockefeller.»


    Cet événement se déroula alors que l’ayatollah Khomeini, sans aucun doute préoccupé par les signes de plus en plus nombreux d’une possible guerre Iran-Irak, autorisa son gendre Sadegh Tabatabai à approcher les représentants de Carter avec une offre acceptable visant à la libération des otages. Tabatabai reçut une réponse favorable et ainsi – déclara-t-il à Parry – une réunion avec une délégation des États-Unis fut organisée à Bonn, en Allemagne. Carter écrivit plus tard que ces «conversations préliminaires étaient assez encourageantes, mais que […] le destin voulut que les Irakiens choisissent le jour où était planifié le retour de [Tabatabai] dans son pays, le 22septembre, pour envahir l’Iran et bombarder l’aéroport de Téhéran.»


    Si ces négociations avaient abouti, elles auraient constitué la surprise d’octobre qui inquiétait tant l’équipe de campagne de Reagan. Il semblerait possible que Rockefeller et son équipe chargée du Shah aient établi des contacts avec l’équipe de campagne de Reagan afin de prévenir ce problème. Cette possibilité est rendue encore plus plausible par la découverte de Parry, indiquant qu’après la rencontre entre la princesse Ashraf, la sœur jumelle du Shah, et David Rockefeller, 20 millions de dollars du compte de celle-ci à la Chase Manhattan Bank furent transférés vers un compte bancaire appartenant à John Shaheen, l’ami proche de Casey. Ce virement fut effectué par Jean A. Patry, l’avocat de David Rockefeller à Genève, en Suisse.


    La possibilité que la visite de Rockefeller et de Reed à William Casey concernait la surprise d’octobre fut corroborée par le témoignage sous serment de Charles Cogan, un officier de la CIA. Cogan était présent lorsque Joseph Reed, qui était alors le nouvel ambassadeur au Maroc de Reagan, rendit visite à Casey début 1981 et aurait prononcé une phrase du genre: «Nous avons fait quelque chose à la surprise d’octobre de Carter». D’une manière bien moins édulcorée, Cogan déclara à un enquêteur que les mots exacts prononcés par Reed à Casey furent: «Nous avons niqué la surprise d’octobre de Carter».


    Le prochain chapitre explorera plus profondément ces mystérieuses transactions ainsi que la propre surprise d’octobre des Républicains, c’est-à-dire les accords passés en 1980 par Casey et son supramonde avec les fondamentalistes chiites de Khomeini. Aujourd’hui, il semble certain que les Républicains ont comploté avec des islamistes dans le cadre d’un arrangement constituant potentiellement un acte de trahison. Cet arrangement fut destiné à maintenir les otages états-uniens en captivité jusqu’à l’inauguration de Reagan {30}. Aucun citoyen des États-Unis n’est mort suite à cet accord. Néanmoins, il constitua un précédent au 11-Septembre. De plus, l’accord Républicain s’est établi avec les extrémistes qui gravitaient autour de Khomeini, et il engendra la mort politique {31} des politiciens iraniens modérés et pro-américains, principalement le Président Abolhassan Bani-Sadr et le ministre des Affaires étrangères Sadegh Ghotbzadeh. Ils avaient tous deux commis la malheureuse erreur de négocier directement avec l’administration Carter.


    Certains observateurs ont suggéré que les négociations des Républicains, qui impliquèrent Casey et potentiellement Bush père, pourraient avoir constitué une trahison. Ce qui est certain est que ces négociations jouèrent un rôle majeur dans le basculement de l’Iran entre les mains d’extrémistes musulmans chiites, une révolution qui inspira les extrémistes musulmans sunnites dans leur propre jihad.

  


  
    CHAPITRE 5


    Casey, la contre-surprise républicaine

    et la BCCI, 1980


    


    


    «En 1980, William Casey rencontra à trois reprises les représentants de la direction iranienne. Ces réunions se déroulèrent à Madrid et à Paris. […] Robert Gates, à l’époque membre du Conseil National de Sécurité dans l’administration de Jimmy Carter et l’ancien directeur de la CIA George H.W Bush y assistèrent également. […] À Madrid et à Paris, les représentants de Ronald Reagan et de la direction iranienne discutèrent de la possibilité de retarder la libération des otages de l’ambassade des États-Unis à Téhéran.»


    Sergey Vadimovich Stepashin, 1993


    


    Casey, le supramonde de New York et le milieu bancaire de la BCCI.


    Dans les chapitres précédents, j’ai détaillé comment Kissinger d’abord – puis Brzezinski ensuite – ont utilisé des ressources privées et des soutiens étrangers afin de mettre en œuvre leurs propres politiques. Certaines de ces politiques se sont avérées de courte vue et préjudiciables à la liberté et à la démocratie. En agissant ainsi, ils exclurent fréquemment de leurs stratagèmes les agences de l’État public des États-Unis. Tout cela mit en place la structure propice aux machinations hors du contrôle gouvernemental de William Casey, le dernier survivant du mode opératoire débridé de William J. Donovan et du Bureau des Services Stratégiques (OSS).


    En effet, Casey Porta le comportement secret et unilatéral encore plus loin que ses deux prédécesseurs, y compris en se coupant souvent lui-même de la CIA «qu’il était censé diriger». Son style personnel consista à engager les États-Unis – après avoir très rapidement obtenu une autorisation de la part du Président, Ronald Reagan – dans des actions hors registres menées en collusion avec une cabale restreinte d’hommes d’affaires venant de l’extérieur (ceux que l’on nomma les Hardy Boys), de politiciens et d’officiers des services de renseignement, parmi lesquels Casey fut en certaines occasions l’unique ressortissant des États-Unis présent.


    La carrière de Casey ressembla quelque peu à celle que mena avant lui son ami Donovan, mais les similarités masquèrent des différences bien plus importantes. Ces deux hommes étaient tous deux des millionnaires autodidactes, Républicains, catholiques d’origine irlandaise qui s’élevèrent dans la haute société en tant qu’avocats de Wall Street. Néanmoins Donovan réussit très tôt à rejoindre les clubs fermés des protestants et à se marier avec une femme pratiquant cette religion, entrant ainsi dans une famille dont la richesse datait d’avant la Révolution américaine. Casey, quant à lui, fut socialement mal inséré jusqu’à sa mort. En 1967, lorsque Milton Katz, son ami et colocataire lorsqu’ils servaient tous deux à l’OSS, favorisa son recrutement au Conseil des Relations Étrangères (il était également soutenu par Allen Dulles), le CFR rejeta sa candidature.


    Le CFR ne donna également aucune suite à celle de Leo Cherne, un ami proche de Casey, qui, en 1976, devint le directeur du Président’s Foreign Intelligence Advisory Board. Le snobisme et l’élitisme du CFR contribuèrent à affaiblir leurs liens avec la nouvelle classe influente, soutenue par le complexe militaro-industriel, qui deviendra dominante sous l’administration Reagan. Paradoxalement, l’exclusion de Casey des plus hauts cercles sociaux de New York facilita son alliance avec le nouveau supramonde émergent, «la cabale des nouveaux riches {32} du Texas, de Californie et de Floride» partisans de ce que l’on appelle la Révolution Reagan. Casey joua son rôle encore plus efficacement que George H.W. Bush, l’ancien étudiant de Yale, une prestigieuse université où ce dernier fut membre de la société secrète des Skull & Bones. Visionnaire, George H.W. Bush prit alors la décision de rechercher la richesse et le pouvoir dans l’État plein d’avenir que constituait le Texas, plutôt qu’au Connecticut, son État d’origine qui déclinait.


    Les contacts de Casey dans le monde des affaires, y compris lorsqu’il renforçait ses connexions avec les services de renseignement, étaient à son image – des individus issus du monde des nouveaux riches, ce monde en passe de devenir le nouveau supramonde corrompu. En 1967, tandis que l’avocat John McCloy représentait les majors pétrolières, son ami Casey représentait le général indonésien corrompu Ibnu Sutowo, directeur de la firme pétrolière indonésienne Pertamina. La Securities and Exchange Commission [SEC, le «gendarme de la bourse» aux États-Unis] avait intenté une action en justice pour fraude boursière concernant les «investissements» (ou plutôt les pots-de-vin) que le général Sutowo demandait pour son restaurant new-yorkais à des compagnies pétrolières faisant des affaires avec Pertamina. Cependant, Sutowo avait satisfait les grandes compagnies pétrolières des États-Unis en acceptant leurs fonds pour organiser le complot – soutenu par la CIA – visant à renverser le Président indonésien Sukarno entre 1965 et 1967. Après que le pro-américain Suharto eut remplacé Sukarno, le magazine Fortune écrivit que «la compagnie d’une importance encore modeste dirigée par Sutowo a joué un rôle prépondérant dans le financement de ces opérations cruciales, et l’armée ne l’a jamais oublié».


    Casey fut un proche associé en affaires ainsi qu’un ami de Bruce Rappaport, le mentor de Sutowo en termes de corruption. Dans leur livre majeur qui traite de la BCCI, False Profits, les auteurs Peter Truell et Larry Gurwin écrivirent que Rappaport était «un pétrolier présenté comme ayant des liens avec les services de renseignement des États-Unis et d’Israël». Cependant, lorsqu’il allait jouer au golf avec Casey au Deepdale Golf Club à Long Island, le chauffeur de Rappaport était habituellement Louis Filardo, «un associé présumé des gangsters de New York». De plus, Rappaport fut une éminence grise que l’on retrouve fréquemment dans le scandale de l’Iran-Contra, lié avec la BCCI et les cercles d’investissement de la famille ben Laden. Sa banque, l’Inter Maritime Bank (IMB), basée à Genève et à New York, ainsi que la Bank of New York (dont il fut un actionnaire majeur) devinrent des acteurs clés du pillage économique et financier criminel de la Russie durant les années 1990. Le vice-président de l’IMB, Alfred Hartmann, l’un des directeurs de la BCCI – fut aussi le président d’une filiale bancaire de la BCCI, la Banque de Commerce et de Placements (BCP). En 1986, la BCP négocia un investissement de 25 millions de dollars dans la compagnie pétrolière de George W. Bush, Harken Energy. Bush avait eu l’initiative de cette négociation.


    Rappaport était l’un de ces hommes d’affaires décrits avec mépris par un vétéran de la CIA comme «les Hardy Boys» auxquels Casey donnait des affectations informelles de renseignement après les avoir fait entrer discrètement, par son propre ascenseur privé, dans son bureau de la CIA à Langley. Néanmoins, ce statut spécial ne suffit pas à tous les protéger de la loi. Robert B. Anderson, un temps secrétaire au Trésor durant les années 1950, fut incarcéré en 1987 pour évasion fiscale. Max Hugel, que Casey avait choisi pour être le directeur adjoint des opérations en 1981, démissionna après avoir été impliqué dans un délit d’initié. John Shaneen, que nous rencontrerons encore à travers ce chapitre, engagea la province canadienne de Newfoundland dans un coûteux développement de raffinerie pétrolière qui fit faillite avant même d’avoir pu produire une seule goutte d’essence.


    Casey était à l’aise avec des hommes d’affaires qui lui ressemblaient. Lorsqu’il fut nommé par le Président Nixon pour être le directeur de la SEC durant les années 1960, il était personnellement impliqué dans deux procès au civil induisant des violations de la législation des marchés boursiers. (Ces deux procès furent réglés en dehors des tribunaux). Avant de quitter la SEC, Casey fut une nouvelle fois accusé dans un procès au civil concernant une mauvaise gestion de fonds dans l’entreprise Multiponics, dont il fut le directeur. Les connexions opaques de Casey sont d’une importance majeure, et nous rencontrerons ultérieurement Casey, Shaheen et Rappaport dans une série de méfaits bien plus graves que tout ce qui a été mentionné jusqu’à présent.


    En d’autres termes, Casey autant que Bush étaient éloignés du milieu du CFR de Rockefeller, qui avait placé d’abord Kissinger puis Brzezinski à la Maison Blanche. Cependant, au moment de l’élection de Reagan, le véritable pouvoir se déplaça loin du Nord-Est, et l’influence du CFR fut sévèrement contestée par l’ambitieux et plus unilatéraliste American Enterprise Institute (AEI). Le conservateur Jude Wanniski «caractérisa depuis longtemps [l’AEI] comme étant le QG de ce que le Président Eisenhower appela le complexe militaro-industriel» Reagan lui-même fut le second candidat à la présidence ne faisant pas partie du CFR (après Barry Goldwater) depuis Dwight Eisenhower, et le premier à être élu.


    Le relatif déclin en termes d’importance économique de New York fut un facteur de l’essor de la Sunbelt et de son côté revanchard. Cela fut illustré de manière spectaculaire par le fait que les majors pétrolières quittèrent New York. Durant la présidence de Reagan, il y eut une lutte acharnée et prolongée pour la domination de ce secteur de l’économie, au cours de laquelle Texaco, ironiquement une compagnie new-yorkaise, perdit un procès de 10 milliards de dollars contre Pennzoil, non moins ironiquement une compagnie pétrolière texane, alors proche du Vice-président de l’époque George H.W. Bush.


    Illustrant le climat de ce changement, Exxon (anciennement la Standard Oil of New York, et alors la plus importante major pétrolière US) décampa de New York en 1990 pour s’installer à Irving, au Texas. Désormais émancipée des plus traditionalistes cabinets juridiques et banques d’investissements de Wall Street tout comme du CFR, la culture de la richesse, particulièrement celle qui caractérise l’industrie pétrolière, troqua la culture du trilatéralisme et de Jimmy Carter contre un management avide, impitoyable et basé sur le court terme. Très vite, ce style émergent fut symbolisé par la compagnie de courtage énergétique Enron. Ainsi que signalé précédemment, le décor était planté pour ce que le commentateur politique Kevin Phillips et d’autres analystes ont appelé la décennie de l’avidité», lorsque «la portion de la richesse nationale détenue par les 1% du sommet a presque doublé, montant en flèche de 22% jusqu’à atteindre 39%, probablement la plus rapide concentration de richesse de toute l’histoire des États-Unis.»


    Casey, la contre-offensive des entreprises et la révolution Reagan.


    Avec l’écart grandissant entre les riches et les pauvres, l’idéal d’un État public au sein duquel toutes les classes participaient fut lentement supplanté par la domination exercée par un État profond dans lequel une minorité manipulait la majorité. Tout cela fut facilité par un développement parallèle dans les médias, en grande partie grâce aux afflux considérables d’argent étranger investi par les nouveaux barons de la presse tels que Rupert Murdoch et Conrad Black. Le meilleur exemple de ce changement est incarné par l’Église d’Unification du Révérend Sun Myung Moon, qui avait des liens avec la CIA sud-coréenne {33}. À partir de 1965, Moon a investi des millions de dollars dans les médias ainsi que dans d’autres vecteurs d’influence de la culture médiatique aux États-Unis.


    Avant d’être incarcéré pendant un an dans une prison états-unienne pour fraude fiscale au milieu des années 1980, Moon a vu son empire s’agrandir aux États-Unis, grâce à de l’argent venant du Japon et à des campagnes de marketing ciblé menées par Richard Viguerie (le cofondateur de Moral Majority, un lobby chrétien évangéliste de droite très actif durant les années 1980). Ainsi, Moon lança le Washington Times, en 1982, afin de concurrencer le Washington Post. Depuis, chaque année, le Washington Times a régulièrement perdu 20 millions de dollars ou plus, pour atteindre des pertes totales estimées à plus d’un milliard de dollars.


    Derrière ce changement visible dans les médias se trouvait le pouvoir grandissant d’un nouveau supramonde «cowboy» qui en était partiellement responsable, comme le théoricien social radical Carl Oglesby l’a suggéré. Cependant, un nouveau consensus émergent au sein du supramonde unissait l’ancienne richesse à la nouvelle en imposant aux riches des États-Unis de mener une contre-offensive afin d’éloigner le pays de la gauche radicale. William Simon, après avoir été démis de ses fonctions de secrétaire au Trésor sous Nixon, devint un partenaire en affaires de Casey. De plus, il «devint le président de la Fondation Olin en 1976, avec l’intention explicite de rediriger ses fonds vers l’accomplissement de résultats politiques partisans en faveur de la droite, il fonda également l’Institute for Educational Affairs, qui finança les revues de droite dans les campus des États-Unis. La seule chose qui peut sauver le parti Républicain […] est une contre-intelligentsia, déclara Simon.»


    Casey fut un partenaire de Simon non seulement en affaires mais également dans la cause de la contre-révolution. En 1962, il avait contribué à établir le National Strategy Information Center (NSIC) avec son protégé Frank Barnett, ainsi qu’avec le magnat de la bière Joseph Coors et Prescott Bush Jr, le frère de George H.W. Bush. En 1976, le NSIC reçut un million de dollars pour mener une campagne pro-défense, que Barnett coordonna avec le Comité sur le Danger Présent, récemment formé. Casey lui-même devint un membre du CPD, puis du President’s Foreign Intelligence Advisory Board lorsque son directeur, l’homme d’affaire Léo Cherne, un ami intime de Casey, lança le projet Team B qui saborda la détente durant les années 1970.


    Avec Sir Antony Fischer, un disciple britannique de l’économiste Frederick Von Hayek, grand défenseur du libre marché, Casey fonda en 1978 ce qui deviendra le Manhattan Institute. Celui-ci est connu pour avoir posé les fondations intellectuelles de la Révolution Reagan des années 1980, tout comme la création «sœur» de Fischer, l’Institute of Economie Affairs, fournit les fondations intellectuelles de la Révolution Thatcher en Grande-Bretagne. Depuis le milieu des années 1970, le financement de cette offensive idéologique de droite «fut opéré par un minuscule cercle de riches philanthropes – Richard Melon Scaife à Pittsburgh, Lynde et Harry Bradley à Milwaukee, John Olin à New York, la famille Smith Richardson en Caroline du Nord, Joseph Coors à Denver, et David et Charles Koch à Wichita». Selon des estimations dignes de foi, à la fin des années 1970, les dépenses du secteur des entreprises dans la promotion de leurs idéaux et le lobbying à destination du peuple atteignait annuellement le milliard de dollars.


    Pendant ce temps, Scaife, avec les encouragements de la CIA, finançait à hauteur de 100000 dollars par an une opération psychologique menée conjointement par la CIA et les services de renseignement britanniques: l’Institut pour l’Étude des Conflits (ISC, l’Institute for the Study of Conflict) et son chef controversé Brian Crozier. L’ISC, créé en 1970, était porté par une paranoïa au sujet de la subversion de gauche distribuant des rapports exagérément alarmistes sur le péril soviétique à Richard Nixon ou à Georges Pompidou qui s’apparentait à la paranoïa du mémorandum confidentiel rédigé un an plus tard par le futur juge à la Cour Suprême Lewis Powell [Le Manifeste Powell].


    Crozier fut également un membre du Cercle Pinay, {34} une cabale européenne composée de membres de haut rang ou de vétérans des services de renseignement et de leurs soutiens issus du supramonde. L’un des plus importants membres du Cercle Pinay fut Alexandre de Marenches, l’ancien directeur des services de renseignement extérieur français et organisateur du Safari Club. De Marenches fut une figure clé dans l’évolution des opérations anti-soviétiques secrètes de Casey en Afghanistan, comme nous le verrons dans le chapitre suivant. Dans les années 1970, le Cercle Pinay s’engagea activement pour faire élire des gouvernements de droite (dont l’exemple le plus célèbre est incarné par Margaret Thatcher au Royaume-Uni). Crozier lui-même sembla revendiquer le mérite de l’élection de Thatcher durant une réunion du Cercle Pinay.


    En 1979, par l’entremise de son client Paul Weyrich, Scaife contribua également, avec Richard Viguerie et la famille Coors, à lancer le très élitiste mouvement Moral Majority. Les motivations de ses organisateurs étaient politiques autant que religieuses souhaitant par exemple faire de l’avortement une question électorale afin de diviser la base électorale démocrate catholique et ainsi faire élire Reagan. De riches catholiques, tels que Bill Simon, l’ami de Casey, lancèrent une campagne de droite du même ordre qui s’opposait à la lettre pastorale des évêques catholiques au sujet de la pauvreté.


    Casey joua un rôle prépondérant pour assurer à Reagan la nomination présidentielle au sein du parti Républicain. Après qu’il fut établi que Simon était hors course, Casey organisa en faveur de Reagan «un brunch du dimanche avec une vingtaine des Républicains les plus riches et les plus puissants de New York». Plus tard, le 9novembre 1979, Casey organisa un dîner couronné de succès, durant lequel 1600 invités donnèrent plus de 800000 dollars pour Reagan. Quatre jours plus tard, Reagan annonça formellement sa candidature. En février 1980, après la défaite de Reagan aux primaires de l’Iowa, Casey remplaça John Sears, un Républicain formé par Nixon, au poste de directeur de campagne de Reagan. À ce moment tardif, ce fut Reagan qui choisit Casey. Mais un an plus tôt, Casey avait dans une certaine mesure sélectionné Reagan. Il contribua également à obtenir le consensus qui le ferait élire.


    En 1980, Casey pouvait écrire de lui-même, comme il le fit dans le communiqué de presse annonçant sa nomination au poste de directeur de campagne de Reagan, que «le magazine Fortune l’a récemment proclamé membre de l’establishment de l’Est des États-Unis, alors qu’il déteste l’admettre». Il se trouvait ainsi en position de collaborer avec d’autres personnalités de l’establishment, notamment avec David Rockefeller, dans une intrigue destinée à empêcher la réélection de Carter, qui impliquerait des individus et des pratiques bien plus douteux et marginaux. Ce fut la contre-surprise républicaine de 1980.


    Casey, Bush, et la contre-surprise républicaine.


    Afin de comprendre le cheminement qui nous mena au 11-Septembre, il est nécessaire de revenir de nouveau sur un épisode presque oublié de l’histoire politique des États-Unis: les négociations des Républicains avec des fondamentalistes musulmans dans le but d’empêcher Carter de négocier avec succès le retour des otages US retenus dans l’ambassade des États-Unis à Téhéran. Ces contacts illicites générèrent, de manière confidentielle, des partenariats qui unirent au moins deux politiciens républicains de premier plan, William Casey et George H.W. Bush, avec d’improbables co-conspirateurs venant d’Iran, d’Israël, et de la scandaleuse Bank of Crédit and Commerce International (BCCI).


    Cette liaison clandestine engendra entre Israël et l’Iran une circulation d’armes fabriquées aux États-Unis et négociée par la BCCI. Ces arrangements, qui ne pouvaient pas être admis, demeurèrent secrets jusqu’à leur révélation en 1986 dans le scandale Iran-Contra. Dès cette époque, ils ont également généré la dépendance des États-Unis envers la BCCI, une banque de blanchiment d’argent de la drogue, afin de mener à bien les ventes d’armes US en Afghanistan. Ils impliquèrent également l’investissement financier personnel des deux George Bush – père et fils – dans un groupe d’investisseurs saoudiens connectés à la BCCI qui ont été accusés de financer Oussama ben Laden. Ainsi, quelques-uns des étranges événements entourant et menant au 11-Septembre ne peuvent être compris qu’à la lumière de cette connexion entre le Texas et l’Arabie Saoudite. La permission accordée à des membres de la famille ben Laden de quitter par avion les États-Unis dans les jours qui suivirent les attentats du 11-Septembre [alors que l’espace aérien était fermé] en est un exemple célèbre.


    Cependant, il a été peu remarqué que l’influence conséquente des néoconservateurs de l’American Enterprise Institute dans les deux administrations Bush père et fils remonte également au moment des intrigues relatives à la contre-surprise républicaine de 1980. Une section du rapport de 1993 jamais publié, intitulé House October Surprise Task Force Report (Rapport de la Commission d’Études de la Chambre des Représentants sur la Surprise d’Octobre) révéla que l’équipe de campagne Reagan-Bush créa «un groupe stratégique, connu sous le nom d’October Surprise Group.» Les dix membres de ce groupe incluaient Laurence Silberman de l’AEI; quant à Fred lklé, Michaël Ledeen et Richard Perle (tous les trois de l’AEI), ils «participèrent également aux réunions même s’ils n’étaient pas considérés comme étant des membres de ce groupe». Ledeen, une figure clé dans le scandale de l’Iran-Contra, a été depuis les années 1990 un militant prééminent de l’invasion des États-Unis en Irak aussi bien qu’en Iran.


    En 2005, Silberman codirigea la commission qui exonéra le Président George W. Bush de toute responsabilité pour les fausses allégations liant l’Irak aux armes de destruction massive. Le rapport de cette commission, qualifié par de nombreux analystes de blanchiment, fut glorifié dans le National Review par Ledeen. Pour faire court, les liens familiaux intimes que la famille Bush a entretenus avec des banquiers pro-musulmans aussi bien qu’avec des politiciens pro-israéliens peuvent être datés de la contre-surprise républicaine de 1980, en partie négociée avec des musulmans fondamentalistes. Des individus qui ont à un moment donné collaboré secrètement à un crime pouvant déclencher une procédure d’impeachment, voire un jugement pour trahison, ne peuvent se permettre d’oublier leurs co-conspirateurs.


    Au cours de l’année 1980, des négociations furent engagées par les États-Unis avec les Iraniens en vue du retour des otages américains. Les premières, officielles et donc démocratiques, furent qualifiées le 2octobre 1980 de «surprise d’octobre» par G.H.W. Bush, le candidat à la vice-présidence. En parallèle, et surtout en compétition, se tinrent d’autres négociations, républicaines et potentiellement illégales, destinées à retarder le retour des otages jusqu’à l’inauguration de Reagan en 1981. La «contre-surprise républicaine» (souvent appelée elle aussi, à tort, la «surprise d’octobre») eut un précédent: les tractations secrètes de Nixon avec le Président vietnamien Nguyen Van Thieu en 1968, destinées à repousser après l’élection présidentielle la «surprise d’octobre» du Président Johnson – à savoir ses espoirs d’engager des pourparlers de paix avec le Vietnam.


    Il est en effet à présent certain que Nixon, agissant par l’entremise de son intermédiaire Anna Chennault, persuada le chef du régime de Saigon de ne pas participer à des pourparlers de paix avant qu’il soit élu. (Son action, consistant à interférer dans une négociation diplomatique majeure, a été qualifiée d’illégale – dans ce cas par les Démocrates.) En agissant ainsi, Nixon contribua certes à assurer son élection, mais il fut également responsable des pertes ultérieures en vies états-uniennes et vietnamiennes occasionnées par l’extension infructueuse de la guerre du Vietnam. Ainsi, les actions de Bush père et de Casey en octobre 1980 eurent des antécédents. Et pourtant, dans une certaine mesure, ils furent sans précédent. En effet, en 1968, Nixon négociait de manière privée avec Nguyen Van Thieu, un client et un allié des États-Unis. En 1980, Casey était, lui, en négociation avec les représentants d’un pays que le Président Carter avait désigné comme ennemi. C’est pourquoi Gary Sick parla d’un «coup d’État politique» dans ses écrits, Robert Parry d’une potentielle trahison et Kevin Phillips de la possibilité que l’accord «ait violé la loi fédérale».


    Même en 2005, les récits retraçant la contre-surprise républicaine de 1980 demeurent en dehors des confins de l’histoire politique traditionnelle des États-Unis. Cela provient en partie du fait que, comme je le détaille dans ce livre, ces événements impliquèrent des éléments issus de forces puissantes et pérennes à Washington – des pétroliers et la CIA d’un côté (cette agence étant traditionnellement proche des compagnies pétrolières US ainsi que des pays riches en hydrocarbures du golfe Persique) et le lobby pro-israélien de l’autre. Tout comme les pétroliers au sein de la bureaucratie fédérale, le lobby pro-israélien, représenté par l’AIPAC, est particulièrement influent au Congrès. Au fil des ans, ces deux groupes n’ont cessé d’accroître leur influence, mais souvent en opposition l’un de l’autre. À cette occasion toutefois, ils se sont alliés contre Jimmy Carter.


    La contre-surprise républicaine de 1980 fut, à l’origine, décrite dans deux livres rédigés par deux journalistes bien informés à Washington: Barbara Honegger (une ancienne assistante de campagne de Reagan) et Gary Sick (l’officier civil, spécialiste de l’Iran, qui travaillait pour Brzezinski au sein du Conseil National de Sécurité de Carter). Une enquête peu sérieuse menée par la Commission d’Études de la Chambre des Représentants et dirigée par le membre du Congrès Lee Hamilton rendit son rapport en 1993. Avant sa clôture, cette commission déclara que son investigation de 10 mois n’avait conduit à «aucune preuve tangible» étayant les allégations selon lesquelles l’équipe de campagne du tandem Reagan-Bush chercha, en octobre 1980, à repousser après les élections présidentielles la remise en liberté de citoyens des États-Unis retenus en otage en Iran.


    Voilà où l’on aurait pu en rester à ce sujet sans les recherches de l’infatigable journaliste Robert Parry. Ce dernier connut à deux reprises des conflits avec ses employeurs du fait de sa recherche de la vérité à propos de l’affaire Iran-Contra {35}: d’abord à l’Associated Press, après avoir révélé l’histoire du trafic de drogue et des Contras, et ensuite à Newsweek. Après avoir quitté son travail pour écrire un livre, Parry obtint l’accès aux archives de la Commission d’Études de la Chambre des Représentants.


    Il y trouva les preuves évidentes d’une dissimulation majeure, particulièrement en ce qui concerne Casey: «Les enquêteurs de la Commission d’Études apprirent que les agendas, les passeports et les registres de voyages de William Casey avaient été archivés par la CIA et restitués à sa famille après sa mort en 1987. Lorsque les enquêteurs perquisitionnèrent les deux résidences de Casey, ils y trouvèrent toutes ces archives à l’exception du passeport de Casey pour l’année 1980, du dossier «otages», de deux agendas personnels ainsi que des pages détachées d’un troisième agenda qui couvraient la période s’étendant du 24juillet au 8décembre 1980. Une fois que le répertoire de la CIA fut vérifié de nouveau, les seuls dossiers manquants étaient ceux relatifs à la question de la surprise d’octobre.»


    Dans le même temps, au cours de l’enquête sur la BCCI menée par les sénateurs John Kerry et Hank Brown de la sous-commission sénatoriale sur le Terrorisme, les Narcotiques et les Opérations Internationales, on refusa à la sous-commission l’accès aux archives sur les dossiers bancaires de la BCCI concernant le principal négociateur durant la crise des otages (et vendeur d’armes iranien) Cyrus Hashemi. Ces archives avaient été «interdites de divulgation à la sous-commission par un juge britannique». De plus, deux enregistrements d’écoutes téléphoniques du bureau d’Hashemi aux États-Unis disparurent des archives du FBI, empêchant ainsi une potentielle poursuite en justice d’Hashemi et de son avocat républicain, Stanley Pottinger, pour trafic d’armes. Alors qu’il étudiait avec attention les preuves collectées, mais ignorées et écartées par les enquêteurs de la Chambre des Représentants, Parry trouva des corroborations pour tous les éléments clés de l’affaire de la contre-surprise.


    Le rôle de Cyrus Hashemi, des frères Gokal et de la BCCI.


    Au cours des négociations sur les otages, Cyrus Hashemi, l’acteur clé de ces pourparlers jouait un double jeu. Alors qu’il était en train de négocier au nom de Carter, il levait anxieusement des fonds dans une tentative infructueuse de garantir un investissement défaillant (la raffinerie de pétrole Come-by-Chance à Newfoundland au Canada) avec John Shaheen, son partenaire en affaires et un proche associé de Casey. Hashemi gagna rapidement de l’influence au sein du nouveau régime de Khomeini. En organisant en 1979 des transferts clandestins de fonds appartenant à la Marine iranienne vers sa propre banque aux Antilles néerlandaises, la First Gulf & Trust, il aida le régime à contourner les décisions de gel et de compensation états-uniennes (voir chapitre précédent) qui bloquèrent les avoirs iraniens dans les banques européennes. Selon son frère, Jamshid Hashemi, cette opération fut effectuée avec l’aide de Shaheen, et l’avocat qui les conseillait tous les deux dans cette transaction fut Casey. Ce contact mena rapidement à une connexion avec la CIA, du fait que cette agence utilisait alors la famille Hashemi pour octroyer des fonds de soutien au directeur de la Marine iranienne, l’amiral Ahmad Madani.


    En 1980, Hashemi rencontra Donald Gregg, un officier de la CIA qui connaissait personnellement Bush père, travaillant même plus tard dans son bureau présidentiel, et qui en 1980 était un membre de l’équipe de Carter à la Maison Blanche. Durant cette période, Hashemi continua de rencontrer secrètement Casey. La Commission d’Études de la Chambre des Représentants fit témoigner Jamshid Hashemi, qui révéla que son frère décédé Cyrus et lui-même assistèrent en juillet à une réunion en Espagne entre Casey et un dirigeant iranien, le mollah Mehdi Karrubi. Cette allégation fut rapidement démentie. Comme le journaliste d’investigation Steven Emerson l’écrivit plus tard, la commission d’études conclut que Casey n’aurait pu assister à cette réunion puisque, selon elle, il «était en Californie du 25 au 27juillet, qu’il s’envola pour Londres le 27juillet et qu’il arriva à destination le jour suivant, il demeura à Londres jusqu’à la fin de la journée du 29juillet et revint ensuite aux États-Unis»


    Cependant, Robert Parry a démontré que «l’alibi du Bohemian Grove» avancé par Casey est presque certainement faux. Cette référence est relative à la participation de Casey au camp annuel du Bohemian Club sur les rives de la Russian River (en Californie), et tout tend à prouver qu’il n’était présent à cet événement qu’une semaine plus tard, le 1er et le 2août. Selon Parry, des reçus datés et signés venant du club indiquent que l’hôte de Casey, Darrell Trent, acheta des boissons et pratiqua le ball-trap là-bas le 24 et le 25juillet. Néanmoins, les agendas personnels de Casey établissent qu’il avait des réunions en Virginie le 24juillet, à New York le 25juillet, et qu’il acheta un billet d’avion New York/Washington le 25juillet.


    Jamshid Hashemi témoigna qu’en juillet 1980, il fit venir un représentant de Khomeini, Hassan Karrubi, à Madrid. Une fois là-bas, ils rencontrèrent Mehdi Karrubi, le frère d’Hassan, ainsi que Casey et Donald Gregg, l’officier de la CIA travaillant au Conseil National de Sécurité de Carter-Brzezinski. En échange du retardement de la libération des otages, Casey fit la promesse de débloquer pour 150 millions de dollars de matériel militaire qui avait déjà été acheté par le Shah mais dont la livraison avait été stoppée après la capture des otages. Après que l’accord eut été conclu au milieu du mois d’août au terme d’une seconde rencontre à Madrid, «Jamshid déclara que son frère Cyrus commença à organiser des livraisons militaires – principalement des obus d’artillerie et des pneus d’avion au départ d’Eilat, en Israël, et à destination de Bandar Abbas, un port iranien».


    Cependant, l’accord d’Hashemi fut menacé par un accord distinct en cours de négociation par la Maison Blanche. On l’a vu au chapitre précédent, les tractations de Carter visant à la libération des otages furent presque couronnées de succès en septembre, jusqu’à leur report à cause de l’invasion de l’Iran par l’Irak dans le même mois. Une note écrite par l’équipe de campagne de Reagan-Bush rapporta que «les combats, maintenant dans leur troisième jour, ont contraint le Parlement iranien à “GELER INDÉFINIMENT” le débat sur l’avenir des 52 otages».


    Les négociations menées par Hashemi en 1980 étaient désormais confirmées grâce aux écoutes téléphoniques mises en place en septembre dans son bureau de New York. En étudiant ces archives plus d’une décennie après les faits, Parry trouva des preuves liant les activités d’Hashemi à sa banque, la BCCI:


    Un autre carton contenait un résumé «secret» des écoutes du FBI sur les téléphones appartenant à Cyrus Hashemi, un financier iranien qui avait travaillé pour la CIA en 1980. Hashemi fut également un intermédiaire clé de Carter dans les pourparlers concernant les otages. Mais à l’automne 1980, les écoutes téléphoniques démontrèrent qu’Hashemi reçut un versement de 3 millions de dollars d’un avocat de Houston qui affirmait être un associé de George Bush, alors candidat à la vice-présidence.


    Après les élections de 1980, cet avocat contacta de nouveau Hashemi par téléphone, lui promettant qu’il obtiendrait de l’aide de la part des «gens de Bush» pour l’un de ses investissements défaillants. Et peu après l’inauguration du Président Reagan, un deuxième paiement mystérieux arriva depuis Londres par Concorde à Hashemi, par l’intermédiaire d’un courrier destiné à la Bank of Crédit & Commerce International (BCCI).


    Les propres entreprises d’Hashemi s’entrecroisaient avec la BCCI. Bien qu’il n’ait jamais été prouvé que cette banque fût un intermédiaire pour les paiements engendrés par la contre-surprise, cette hypothèse est extrêmement probable. Selon Truell et Gurwin: «La BCCI joua un rôle important dans les efforts de l’Iran pour obtenir de l’armement et du matériel. […] Durant la plus grande partie de la guerre Iran-Irak de 1980 à 1988, le bureau du directeur de la BCCI à Londres géra des comptes importants pour la banque iranienne Melli, ces comptes étant utilisés pour régler des armes, des fournitures militaires, des médicaments et d’autres besoins. Selon Arif Durrani, un vendeur d’armes palestinien qui utilisa la BCCI afin de financer l’exportation d’armes à destination de l’Iran, la Bank Melli réapprovisionnait périodiquement ces comptes avec des paiements qui atteignaient parfois la somme faramineuse de 100 millions de dollars.»


    De plus, ces armes furent presque certainement acheminées depuis Israël par le Gulf Group, une entreprise de livraison liée à la BCCI et dirigée par les frères Gokal. Ces derniers étaient proches d’Agha Hassan Abedi, le propriétaire de la BCCI; ils investirent massivement dans cette banque, et reçurent en retour pour presque 1,3 milliard de prêts de sa part, des prêts jamais remboursés. L’un des frères, Abbas Gokal, fut de 1978 à 1982 un cadre dirigeant de l’Inter Maritime Bank de Rappaport, dont il possédait 19,9% des actions. Selon les auteurs Alan Block et Constance Weaver: «Les Gokal furent les principaux pourvoyeurs de l’Iran dans sa guerre longue de presque une décennie contre l’Irak. L’un des frères, Mustapha Gokal, fut un conseiller financier de l’ayatollah Khomeini et du général Zia, le Président du Pakistan. Concernant l’Iran, un ancien dirigeant du bureau des Gokal à Karachi déclara à des reporters du journal The Guardian qu’ils faisaient tout pour l’Iran. Tout.»


    Bien que Parry ait été incapable de pister les transferts d’argent de la BCCI, il réussit à retrouver un paiement de 20 millions de dollars appartenant à la princesse Ashraf, la sœur du Shah, effectué par l’entremise de Jean Patry, l’avocat suisse de David Rockefeller. Cet argent fut utilisé par John Shaheen le 22janvier 1981, deux jours après l’inauguration de Reagan, afin de fonder une affaire qui avait été discutée par Cyrus Hashemi et Shaheen pendant des mois.


    Ainsi fut créée la banque Hong Kong Deposit & Guaranty Bank, dont les autres directeurs incluaient Ghanim al-Mazrouie (un officiel d’Abou Dhabi qui contrôlait 10% de la BCCI) et Hassan Yassin («un cousin du financier saoudien Adnan Khashoggi, également conseiller de Kamal Adham – le mandant de la BCCI et ancien directeur des services de renseignement saoudiens») À l’image de la BCCI, cette banque n’eut qu’une courte existence. Bien qu’elle ait attiré rapidement des centaines de millions de pétrodollars, elle s’effondra en 1984 et près de 100 millions de dollars se volatilisèrent. La princesse Ashraf perdit ses propres 20 millions de dollars, mais ne manifesta aucun regret. Elle déclara plus tard à la Commission d’Études de la Chambre des Représentants que cette somme, qui avait tout l’air d’être un pot-de-vin à Shaheen et à Hashemi, était un simple investissement de routine.


    La réunion de Casey à Paris, octobre 1980.


    La panique des Républicains engendrée par les progrès des négociations de Carter provoqua une avalanche de réunions en septembre 1980. Comme nous l’avons vu précédemment, l’une de ces réunions eut lieu le 11septembre 1980, lorsque David Rockefeller et plusieurs de ses assistants en charge de la question iranienne rencontrèrent Casey au quartier général de la campagne des Républicains, situé à Arlington, en Virginie. JosephV. Reed, que Rockefeller avait assigné à la coordination des politiques états-uniennes envers le Shah, et Archibald Roosevelt, l’ancien officier de la CIA qui surveillait les événements dans le golfe Persique pour le compte de la Chase Manhattan Bank, accompagnaient tous deux David Rockefeller.


    Charles Cogan, un officier de la CIA qui avait déjà rencontré Jamshid Hashemi et Shaheen, assista en 1981 à une réunion au siège de la CIA à Langley, réunion durant laquelle Reed parla à Casey de leur succès dans le sabotage de la «surprise d’octobre» de Carter. Parry rapporta ce témoignage de Cogan au sujet de Reed, sans offrir d’explication. Je pense que celle-ci réside dans ce que divulgue le dernier chapitre de son livre, à savoir que, selon la législation du Département du Trésor au sujet des compensations bancaires: «le Président n’avait aucun pouvoir légal pour imposer des règlements de prêts». Tout comme l’Iran, il «pouvait seulement négocier avec les banques, et non pas leur dicter quoi faire». Les banques, en particulier la Chase Manhattan Bank de Rockefeller, grâce à son avocat en chef John J. McLoy, disposaient ainsi du pouvoir de déterminer quand les otages seraient libérés.


    Cinq jours après sa réunion avec Rockefeller, Casey rencontra des assistants du tandem Reagan-Bush, dont Richard Allen et Michael Ledeen, pour discuter du «Persian Gulf Project». Allen, accompagné de Laurence Silberman et de Robert McFarlane, rencontra plus tard quelqu’un décrit par Allen à Parry comme étant un Iranien ou un Égyptien «basané» qui proposait un accord au sujet des otages. Parry présenta des preuves suggérant que cet homme était Houshang Lavi, un vendeur d’armes iranien expérimenté, dont la proposition concernant les otages n’aboutit jamais. La réunion de Lavi avec les Républicains eut probablement lieu le 2octobre, c’est-à-dire le jour où il fit une autre proposition au sujet des otages au siège de la CIA.


    Plus tard en octobre, selon de nombreux témoins, Casey rencontra des représentants iraniens et israéliens à Paris, rencontre durant laquelle il promit à l’Iran une livraison d’armes et de pièces détachées US par l’entremise de tierces parties israéliennes. Ces réunions furent organisées par Alexandre de Marenches, l’ancien directeur des services de renseignement extérieur français (également chevalier de l’Ordre de Malte, à l’instar de Casey et de William Simon). Casey aurait fait sa promesse avec l’aval du candidat à la vice-présidence George H.W. Bush.


    Le rôle d’Alexandre de Marenches est important, et explique beaucoup au sujet de son ascendant futur sur les politiques des États-Unis en Afghanistan. Homme de droite, de Marenches fut un membre du Cercle Pinay qui revendiqua le mérite de l’élection de Margaret Thatcher en Grande-Bretagne. Comme on l’a vu, il a également contribué, avec Kamal Adham des services de renseignement saoudiens (et plus tard de la BCCI) à l’organisation du Safari Club, qui œuvra durant les années 1970 pour réconcilier l’Égypte, l’Iran, l’Arabie Saoudite et le Maroc face à la menace soviétique. En conjonction avec la BCCI (qu’Adham rejoignit en 1977), «le Club contribua à concrétiser la visite historique du Président Sadate, qui eut lieu en novembre 1977 à Jérusalem et déboucha finalement sur le traité de paix de 1979 signé par les États-Unis, l’Égypte et Israël.»


    Parry rapporta qu’en décembre 1992, «le biographe d’Alexandre de Marenches, David Andelman, un ancien correspondant du New York Times et de CBS News, a déclaré devant la Commission d’Études que de Marenches avait parlé des réunions à Paris lorsqu’ils rédigeaient sa biographie, The Fourth World War. Suite au témoignage d’Andelman, la Commission d’Études téléphona à de Marenches. Cependant, lorsque l’impérieux maître-espion français ne rappela pas, la Commission en conclut, paradoxalement, que le témoignage d’Andelman était ‘crédible’ mais manquait de ‘valeur probatoire’.»


    Plus tard, Parry trouva des corroborations au témoignage sous serment d’Andelman dans l’édition française de P.S., les Mémoires de Pierre Salinger, l’attaché de presse de John F. Kennedy qui fut longtemps directeur du bureau d’ABC News à Paris. Dans l’édition anglaise de ces Mémoires, les 8 paragraphes traitant de la surprise d’octobre (dont un exemple figure ci-dessous) furent effacés par l’éditeur, St. Martin’s Press:


    Salinger connaissait Andelman, et il l’exhorta à «presser (de Marenches) avec virulence afin d’obtenir la vérité au sujet des réunions de Paris. Andelman revint vers moi et déclara que de Marenches avait finalement accepté le fait qu’il avait organisé les réunions à la demande d’un vieil ami, William Casey. De Marenches et Casey se connaissaient depuis la seconde guerre mondiale. De Marenches ajouta que, même s’il avait organisé la réunion, il n’y participa point.»


    […] Dans les passages effacés, Salinger déclara disposer d’autres informations corroborant le témoignage d’Alexandre de Marenches à Andelman. «Au milieu des années 1980, j’ai eu une longue et importante réunion avec un officiel de haut rang des services de renseignement français», écrivit Salinger, «Il me confirma que la rencontre entre les États-Unis et l’Iran eut lieu entre le 18 et le 19octobre, et il savait que de Marenches avait écrit un rapport à son sujet qui était dans les archives des renseignements. Malheureusement, il me signala que le dossier avait disparu.»


    Parry corrobora ses informations en interviewant certains des principaux dirigeants iraniens et arabes de cette période, dont le Président de l’Iran Abolhassan Bani-Sadr et le ministre de la Défense Ahmed Madani, ainsi que le président de l’Organisation de Libération de la Palestine (OLP) Yasser Arafat. Depuis, d’autres témoignages étayant les accusations concernant la contre-surprise d’octobre ont fait surface de la part d’agents de renseignement ayant des liens confirmés avec Israël, la France et les États-Unis. Parry poursuit: «Ainsi, l’année dernière, des représentants de haut rang de l’actuel gouvernement iranien ont tenu des pourparlers informels en Europe avec des officiels américains proches de Bill Clinton. À l’instar d’Alexandre de Marenches, les Iraniens s’amusaient de toutes les erreurs de la Commission d’Études de la Chambre des Représentants. Ils assurèrent que Casey avait bien fait des ouvertures secrètes à l’Iran durant la crise des otages de 1980.»


    Parmi les documents de la commission d’études, Parry trouva un rapport de 6 pages émanant du Soviet suprême, qui résumait les informations collectées par les services de renseignement; ces derniers mentionnaient également la présence de Casey en Europe, celui-ci tentant d’obtenir un dénouement politiquement favorable à la crise des otages de 1980. Le rapport russe arriva à Washington le 11janvier 1993, soit deux jours avant que le rapport de la Commission d’Études soit publié, mettant ainsi en doute ses conclusions.


    La connexion Israël-Iran dans la vente d’armes et l’affaire Iran-Contra.


    Les fournitures d’armes et d’équipement militaire destinées à l’Iran et transitant par Israël commencèrent plusieurs mois avant l’élection de Reagan, et elles furent amplifiées après la libération des otages. Ces livraisons comprenaient des armes venant des États-Unis, ce qui demandait normalement une approbation du gouvernement états-unien. Des bribes de cette histoire ont filtré au fil du temps. Le Wall Street Journal rapporta le 28novembre 1986 que l’administration Reagan était au courant et avait donné son approbation tacite à Israël depuis 1981. Le journaliste Daniel Schorr confirma plus tard que le jour suivant l’inauguration du Président Reagan, «Israël fut, peu après, autorisé par l’administration Reagan à reprendre la livraison d’armes fabriqué aux États-Unis, ces opérations ayant été frappées d’un embargo par le Président Carter.» En 1982, Moshe Arens, l’ambassadeur d’Israël aux États-Unis, déclara au Boston Globe que les livraisons d’armes israéliennes à l’Iran étaient autorisées et coordonnées par le gouvernement des États-Unis «pratiquement au plus haut niveau».


    Ces livraisons d’armes à l’Iran par l’entremise d’Israël débutèrent en 1980. Elles aboutirent à une plainte adressée par Carter en avril 1980 au Premier ministre israélien Begin concernant une livraison de 300 pneumatiques. Une seconde livraison de pneus et de composants de chars d’assaut, organisée grâce à de Marenches, engendra de nouvelles protestations de Carter auprès de Begin. Peu après la libération des otages, «en mars 1981, Israël signa un accord afin de convoyer des armes vers l’Iran. Une pleine cargaison embarquée dans un avion décolla immédiatement. Le Washington Post déclara que la livraison fut autorisée par Alexander Haig, alors secrétaire d’État, et que sa valeur était estimée entre 10 et 15 millions de dollars. Haig rejeta cette affirmation, mais ajouta: ‘J’ai la vague impression que quelqu’un à la Maison Blanche donna son accord.’


    Un autre article indique que les armes envoyées valaient 53 millions de dollars. Une autre source encore estime leur valeur à 246 millions de dollars. Un avion affrété en Argentine, décollant d’Israël et acheminant des armes de fabrication états-unienne vers l’Iran s’écrasa en Turquie le 18juillet 1981». Les livraisons continuèrent tout au long des années 1980, bien qu’il n’y eût aucune autorisation officielle jusqu’à l’ordre exécutif de janvier 1986, cet ordre étant en connexion avec l’approvisionnement lié à l’accord Iran-Contra. Toutefois, aucune archive ne démontre une quelconque protestation émanant des États-Unis après que Reagan eut remplacé Carter à la Maison Blanche.


    Cyrus Hashemi, le financier iranien proche de John Shaheen, continua à être impliqué dans ces transactions. En 1984, Hashemi et son frère Jamshid furent inculpés par des procureurs fédéraux des États-Unis pour avoir fourni des armes à l’Iran, ennemi des États-Unis. Cependant, grâce à un avertissement émanant d’un membre du gouvernement à Washington, les frères Hashemi évitèrent l’arrestation et s’installèrent à Londres. En 1985, Hashemi fit partie des commanditaires d’une vente d’armes à l’Iran opérée depuis Israël et négociée par Michael Ledeen; impliqua un certain nombre de figures clés de la contre-surprise républicaine: Casey, Robert McFarlane, John Shaheen, l’ami de Shaheen Koy Furmark, et l’ancien partenaire d’Hashemi Hassan Karrubi. L’année suivante, Hashemi fut une nouvelle fois inculpé suite à une opération menée par les douanes états-uniennes. Et 10 millions de dollars provenant du Sultan de Brunei, ostensiblement débloqués pour soutenir Oliver North dans l’affaire Iran-Contra, auraient abouti sur le compte en banque suisse de Bruce Rappaport.


    Le décalage entre la politique officielle des États-Unis, qui consistait à soutenir discrètement l’Irak dans sa guerre contre l’Iran, désigné comme ennemi de l’Amérique, et la politique néoconservatrice et pro-israélienne qui concevait l’Irak comme le pire ennemi d’Israël, souligna toute la confusion et les intrigues induites par l’affaire Iran-Contra. De plus, les Israéliens étaient pressés d’écouler le vaste stock d’armes qu’ils avaient saisi à leurs ennemis durant la guerre de 1967, tout comme celles qu’ils avaient reçues des États-Unis après la guerre de 1973.


    Les armes en provenance d’Israël atterrirent également au Pakistan: elles étaient destinées aux moudjahidines afghans de la CIA, bien que l’establishment traditionnel de l’Agence ait souhaité que la corruption sioniste n’affecte pas ses liens avec les combattants jihadistes. Les armes israéliennes parvinrent aux Afghans par l’entremise du Pakistan dès 1982, voire plus tôt, en vertu d’un accord négocié par Casey et le député Charlie Wilson, et conclu entre Israël et le Président du Pakistan Zia. Il faut noter que Charlie Wilson fut, au Congrès, un soutien politique important de l’Afghanistan, un supporter d’Israël, et l’allié de Casey. Selon Sami Masri, un agent de la BCCI: «Nous avons mené des opérations communes entre la CIA et le Mossad. La BCCI finançait les armes israéliennes livrées en Afghanistan. Il y avait des armes israéliennes, des avions israéliens, et des pilotes de la CIA».


    Le rapport sénatorial du tandem Kerry-Brown concernant la BCCI spécula sur la possibilité que Casey ait pu faciliter les transactions grâce à cette banque, impliquant potentiellement ses contacts confidentiels avec un ami proche et partenaire de golf: Bruce Rappaport. Le rapport esquissa des liens entre Rappaport et une filiale de la BCCI à Oman, à travers laquelle «la BCCI pourrait avoir fait transiter de l’argent […] dans le but de financer la guerre en Afghanistan».


    Comme il peut être démontré en comparant la première et la dernière version du rapport sénatorial sur la BCCI, «l’homme clé de Rappaport dans cet intermède relatif à Oman fut Jerry Townsend, qui aurait été un ancien agent de la CIA».


    De plus, les armes étaient livrées depuis Israël par le Gulf Group, une entreprise de transports maritimes liée à la BCCI et appartenant aux frères Gokal. Dans le sillage de la contre-surprise républicaine, «la BCCI devint un instrument prépondérant des services de renseignement des États-Unis», et le Gulf Group des Gokal bénéficia de contrats majeurs de livraisons de biens aux pays du Tiers-Monde, ces biens étant fournis par les programmes d’aide des États-Unis. Néanmoins, la BCCI bénéficiait déjà de bonnes relations, officielles ou non, avec Carter et son administration.


    Kamal Adham, le directeur des services de renseignement saoudiens, fut un investisseur et un associé proche d’Abedi. Il fut également un important agent d’influence de la CIA en Arabie Saoudite et il avait été l’intermédiaire entre Anouar el-Sadate et Henry Kissinger lorsque le premier fut fortement incité à expulser d’Égypte les conseillers soviétiques. Plus tard, «lorsque Carter exhortait l’Égypte à faire la paix avec Israël, les relations privilégiées d’Adham avec la famille Sadate furent d’une importance cruciale». Sur un plan plus vénal, Abedi mit un terme en 1979 aux problèmes financiers de l’ancien directeur du Budget de Carter, Bert Lance, en organisant l’achat des parts de celui-ci dans la Bank of Georgia, en difficulté, par l’un de ses amis, Ghaith Pharaon. En retour, Lance favorisa grandement la BCCI dans sa prise de contrôle de la First American, une banque d’importance basée à Washington DC.


    Ce qui suit est une présomption, toutefois je l’estime bien fondée. Cyrus Hashemi, en tentant de négocier un accord otages-contre-armes, aurait impliqué sa banque, la BCCI, dans le dénouement de cette affaire, peu importe qui de Casey ou de Carter aurait mené à terme les négociations. Il est probable que l’achat par la BCCI – opaque et illégal – de la First American au début de l’année 1981 ne bluffa personne, mais qu’il ait cependant été autorisé au terme d’un quid pro quo arrangeant les deux parties. À propos du début de cette bataille pour prendre le contrôle de la First American, Truell et Gurwin ont avancé la possibilité que cette vente ait été un échange de bons procédés, en contrepartie de l’aide qu’Adham apporta dans la conclusion des accords de Camp David. Cela n’explique pas pourquoi cette acquisition ne fut jamais approuvée sous Carter, en dépit des connexions que la BCCI entretenait avec les Démocrates. Je considère qu’il est plus probable que cette acquisition ait été une récompense pour l’influence que la BCCI et les Gokal ont exercée sur Téhéran, et qui contribua au succès de la contre-surprise républicaine. (William Middendorf, qui contrôlait la First American lorsque ses actions ont été cédées à des clients de la BCCI, fut l’un des six individus à participer aux réunions de l’«October Surprise Group sans faire partie de l’équipe de campagne de Reagan-Bush».)


    L’immunité de la BCCI face à la régulation et aux poursuites judiciaires fut de notoriété publique durant les années Reagan qui suivirent. En tant que secrétaire au Trésor, James Baker refusa sans vergogne de poursuivre la BCCI en justice après que fut révélée son acquisition illégale de la First American. Un ancien économiste du Conseil National de Sécurité déclara à l’auteur Jonathan Beaty que «Baker ne poursuivit pas la BCCI en justice car il pensait que des poursuites contre cette banque auraient terni la réputation dont jouissaient les États-Unis, alors considérés comme un refuge sûr pour les capitaux et les investissements étrangers». Le fait que Baker connaissait quels secrets auraient pu être révélés par les membres des plus hautes sphères de la BCCI constituerait une explication plus simple.


    L’histoire complète au sujet de la BCCI ne fut jamais officiellement révélée, pas plus que celle de la contre-surprise républicaine. Les auditions concernant l’affaire Iran-Contra dissimulèrent avec succès les livraisons d’armes à l’Iran opérées avant 1984, et l’enquête de la Commission d’Études de la Chambre des Représentants au sujet de la contre-surprise républicaine n’aboutit à rien. La correspondante de Newsweek Eleanor Clift le prédit avec exactitude en 1991, quand elle écrivit: «Le Congrès n’enquêtera pas formellement sur les accusations selon lesquelles l’équipe de campagne de Reagan vola les élections en 1980, en grande partie parce que les soutiens d’Israël à Capitol Hill ne veulent pas diriger les projecteurs sur le rôle d’Israël, qui durant cette période vendit des armes à l’Iran avec un mépris flagrant envers le Président Carter».


    La figure clé dans les deux dissimulations fut le membre du Congrès Lee Hamilton, un ami du lobby pro-israélien AIPAC qui dirigea en 1987 la Commission de la Chambre des Représentants sur l’affaire Iran-Contra ainsi que la Commission d’Études de la Chambre des Représentants entre 1992 et 1993. Les conclusions stériles du rapport de cette dernière ne furent guère surprenants: Hamilton avait participé plus tôt à une défense malhonnête des Contras contre des accusations de trafic de drogue. Le conseiller juridique de la Commission d’Études fut E. Lawrence Barcella, qui avait reçu à la fin des années 1980 pour 2 millions de dollar d’honoraires en tant que principal avocat de la BCCI. À cette époque, Barcella était également un partenaire Juridique de Paul Laxalt, qui avait été le directeur de campagne du tandem Reagan-Bush en 1980. Pour couronner le tout. Barcella entretenait des relations personnelles avec Michaël Ledeen, auquel il avait acheté une maison et avec qui il partageait les services d’une gouvernante.


    En 2003, Hamilton fut «ressuscité» pour codiriger la Commission d’Enquête sur le 11-Septembre, enquêtant ainsi pour la troisième fois sur une crise qui impliquait des Républicains de droite et des fondamentalistes musulmans. {36} Beaucoup de personnes, incluant des officiels du gouvernement des États-Unis, ont argué d’un certain nombre de liens entre les investisseurs de la BCCI, la famille ben Laden et le financement d’al-Qaïda. Par exemple, un livre français a proféré l’accusation selon laquelle «après avoir fait les gros titres de la presse économique durant les années 1990, la BCCI se trouve à présent au centre du réseau financier mis en place par les principaux soutiens d’Oussama ben Laden». Cependant, ces allégations furent complètement ignorées dans le Rapport de la Commission d’enquête paru en 2004.


    Des officiers de la CIA se sont-ils associés pour renverser un Président élu?


    Il est temps de rappeler une observation faite dans le chapitre précédent, et que je continuerai à développer à travers cet ouvrage. Dans la période ici décrite, il fut révélé que le Pakistan, le principal allié des États-Unis en Asie, était devenu un État radicalement corrompu par l’influence combinée de son agence de renseignement (l’ISI, Inter-Services Intelligence) et de la BCCI. En partie parce que ces deux Institutions avaient plus d’influence sur l’État pakistanais que l’État pakistanais sur elles, il a été d’usage de décrire ce pays, à l’instar de l’Afghanistan, comme un État défaillant, ou en passe de le devenir. À mesure que nous avançons dans notre analyse, nous devons nous poser la question: les États-Unis ne montrent-ils pas ces mêmes caractéristiques, et ne pourraient-ils donc pas être classés, dans une certaine mesure, parmi les États défaillants?


    Jusqu’à présent, j’ai narré l’histoire de la contre-surprise républicaine comme une intrigue de partis impliquant des personnages marginaux et équivoques, des fondamentalistes musulmans et des banques étrangères. Mais lorsque l’on y regarde de plus près, la main d’agents et d’atouts de la CIA, qu’ils soient actifs ou retraités, peut être vue à presque chaque point de cette affaire. Comme Stansfield Thomas, le directeur de la CIA sous Carter, l’a fait remarquer, en 1980: «Il ne faisait aucun doute que la CIA était plutôt Républicaine et n’aimait pas les Démocrates». Plus d’une vingtaine d’anciens officiers de la CIA se joignirent à la campagne de nomination du Vice-président Bush en 1980, tandis que «le 7e étage de Langley était parsemé de pancartes ‘Bush Président’.»


    Une figure importante de ce mouvement Républicain interne à la CIA fut Théodore Shackley, promu par Bush en 1976 et licencié par Stansfield Turner en 1979. Selon le journaliste d’investigation John Trento, Shackley aurait été au centre d’une «obscure organisation privée d’espionnage au sein même» de la CIA, et il aurait été responsable de la sous-traitance d’opérations partiellement financées par les fonds étrangers de Kamal Adham, le directeur du GID (l’agence saoudienne de renseignement Mukhabarat), le Safari Club et la BCCI. L’ancien agent de la Centrale de renseignement Miles Copeland mit également Parry au courant de l’existence de «la CIA dans la CIA», c’est-à-dire d’hommes inféodés à l’ancien directeur de l’Agence, George H.W. Bush, qui «avait noué une entente avec les Iraniens» en vertu de laquelle les otages ne seraient pas libérés avant l’élection de Reagan. En 1980, Shackley coordonnait le suivi Républicain des négociations au nom de Richard Allen, un membre de l’équipe de campagne Reagan-Bush. Dans le même temps, il travaillait avec le journaliste néoconservateur Michael Ledeen, qui écrivit à la fin de l’année 1980 un article compromettant au sujet du frère du Président, Billy Carter, pour le magazine New Republic.


    Entre temps, First Gulf, la banque de Cyrus Hashemi, qui aurait participé à la réunion de juillet à Madrid avec Casey, fut utilisée par la CIA «pour acheminer des fonds de la CIA finançant une variété d’opérations secrètes». Cela commença avec des fonds destinés à l’amiral iranien Madani lors de l’élection présidentielle iranienne de janvier 1980. Il apparaîtra que la CIA consolidait alors la connexion qui serait utilisée par Carter autant que par Casey pour mener les négociations sur les otages. Cependant, il est intéressant de noter que les atouts que la CIA exploitait en 1980 la First Gulf, la BCCI et le Gulf Group des frères Gokal étaient déjà tous associés à Casey, qui ne deviendrait directeur de la CIA qu’un an plus tard.


    Les signes les plus évidents de l’implication de la CIA dans la contre-surprise républicaine résident dans l’implication même de toutes ces institutions. Nous avons déjà vu qu’à cette époque, «la BCCI devint un instrument important des services de renseignement des États-Unis». Dans le prochain chapitre, j’apporterai des preuves que le rôle de la BCCI en tant que paravent de la CIA remonte au moins à 1976, si ce n’est 1972. Il est fréquemment suggéré que cette même connexion à la BCCI impliqua le vieil ami de Casey, un agent présumé de la CIA et du Mossad, Bruce Rappaport.


    Les relations que Rappaport entretenaient avec Paul Helliwell, le «maître de la drogue» au sein du Bureau de Coordination Politique qui servit d’interface entre la CIA et le crime organisé, nous poussent à nous focaliser sur une bien plus sinistre conséquence de ce que nous devrions à présent appeler la contre-surprise des Républicains et de la CIA. En effet, les livraisons d’armes financées par le biais de la BCCI et autorisées par Bush et Casey en 1980 – tout d’abord depuis Israël vers l’Iran et très rapidement d’Israël à destination de l’Afghanistan – ont contribué à ouvrir les États-Unis, pour la première fois de leur histoire, à un flux soudain d’héroïne en provenance du Croissant d’or situé à la frontière entre l’Afghanistan et le Pakistan. Comme je l’établis dans le chapitre suivant, pour la plupart des sources, à l’exception du Rapport de la Commission sur le 11-Septembre, c’est le trafic d’héroïne qui a financé les opérations jihadistes d’al-Qaïda.


    La consolidation du gouvernement hors registres.


    Si j’ai pris autant de temps pour expliciter en la contextualisant la surprise d’octobre de 1980, c’est parce qu’à ce jour, nous en ressentons encore les conséquences. Bien entendu, l’une d’entre elles fut la propulsion des Bush à la Maison Blanche, ainsi que de leurs cabales dans les bureaux exécutifs de l’immeuble avoisinant – coordonnées avec l’aide de la FEMA par Oliver North durant les années 1980 et par Dick Cheney au cours de son mandat. Une autre de ses conséquences fut la reprise d’opérations secrètes majeures de la part de la CIA, et de la surveillance, pour ne pas dire l’espionnage, des dissidents par le FBI. Agissant en vertu de recommandations élaborées sous Gerald Ford à la suite du Watergate, Carter avait largement ramené la CIA à sa fonction originelle de collecte et d’analyse de renseignements, tandis que le FBI avait déjà dissous sa branche de Sécurité intérieure en 1976.


    Une troisième conséquence fut le financement d’opérations secrètes, y compris contre un Président en fonction, par des fonds étrangers venant des cercles les plus riches d’Arabie Saoudite. Tout cela s’opéra dans le contexte d’une réémergence de la propagande belliciste de la droite qui fut favorable à la guerre du Vietnam, cette réémergence étant alors engendrée par les largesses des États-Unis envers la Corée du Sud. En 1987 comme je peux en attester suite à ma brève expérience à Washington les journalistes indépendants étaient placés sous surveillance pour le crime d’avoir couvert de manière intègre le trafic de drogue mené par les Contras et leurs soutiens.


    Durant les années 1980, les budgets de la CIA grimpèrent en flèche, et une moitié fut consacrée à soutenir une guerre «secrète» majeure en Afghanistan. Par conséquent, la CIA dépensa des millions de dollars dans l’entraînement des cadres des moudjahidines non afghans qui gonfleront plus tard les rangs d’al-Qaïda. L’équipe Reagan-Bush en 1980 ne fut pas le premier exemple d’une cabale utilisant les politiques confidentielles des États-Unis, et ne fut pas non plus le dernier. Nous nous devons de pointer la responsabilité de la télévision pour avoir maintenu une situation récurrente dans laquelle un Président souriant, sans aucune compétence en termes de politique internationale (Eisenhower, Ford, Reagan ou Bush fils), est soutenu par des cabales obscures ayant leurs propres ordres du jour (Dulles, Bush père, Casey ou Cheney et le Projet pour le Nouveau Siècle Américain).


    Cependant, il existe une différence importante entre Dulles durant les années 1950 et Casey au cours des années 1980. En effet, pour mener ses politiques secrètes, Dulles se servit de la CIA, une agence que le Congrès, à tort ou à raison, avait autorisée par le National Security Act de 1947. Casey et Bush, en revanche, eurent recours à des réseaux illégaux pour soutenir les programmes qu’ils menaient à la CIA avec d’autres activités, elles-mêmes souvent illégales. Ou pour reprendre les termes du Final Report of the Independent Counsel for Iran/Contra Matters (Rapport Final du Conseil Indépendant sur l’Affaire Iran/Contra): «Les officiels de l’administration Reagan décidèrent de mener une politique étrangère hors registres, indépendante du financement du Congrès et des canaux de supervision».


    Les cabales internes et les réseaux externes qui se sont associés avec Casey et Bush durant les années 1980, d’abord dans la contre-surprise républicaine et ensuite dans l’affaire Iran-Contra, sont effectifs aujourd’hui encore. En 2003, la guerre conduite contre l’Irak fut déclarée et gérée à travers les canaux réguliers du Pentagone. Cependant, dans le lobbying et la planification de cette guerre, et dans la manipulation des preuves pour la justifier, nous avons pu observer la main manipulatrice de quelques-uns de ces mêmes groupes. Nous pouvons observer un schéma constant de réseaux informels interférant au sein même et en dehors de la bureaucratie officielle mais perméable. Dans certains cas, nous retrouvons les mêmes noms.


    Le recours à des pays étrangers tels qu’Israël pour contribuer à déterminer et à exécuter les politiques des États-Unis constitue la deuxième moitié de l’héritage de la cabale Casey-Bush. Les conséquences désastreuses en seront analysées dans le chapitre suivant, au cours duquel j’examinerai l’intervention des États-Unis en Afghanistan durant les années 1980.

  


  
    CHAPITRE 6


    L’Afghanistan et les origines d’al-Qaïda


    


    


    «Le concept originel était que les activités secrètes entreprises en vertu de la loi sur la Sécurité nationale devaient être soigneusement limitées et contrôlées. Vous noterez que la formulation de cette loi sous-entend que cette clause attrape-tout n’est applicable que si la sécurité nationale est affectée. […] Cependant, tandis que la guerre froide perdurait… au fil du temps nous avions littéralement des centaines d’opérations de ce genre en cours simultanément. Il semble établi que l’on ait perdu le contrôle de ces opérations.»


    Clark Clifford, 1975.


    


    «Pour l’amour de Dieu, vous êtes en train de financer vos propres assassins.»


    Un exilé afghan à un officiel du Département d’État des États-Unis, dans les années 1980.


    La Bank of Crédit & Commerce International, et l’histoire profonde de l’Afghanistan.


    Durant les années 1980, la résistance à l’occupation soviétique de l’Afghanistan, qui était soutenue par la CIA, a été décrite comme «plus vaste opération secrète de l’histoire». Elle fut également, à certains égards, la pire jamais conçue. Je ne fais pas ici référence aux décisions arrêtées plus tôt – le soutien par la CIA, durant les années 1970, des manœuvres de la SAVAK, destinées à déstabiliser l’Afghanistan et à inciter les fondamentalistes islamistes à la rupture avec le régime existant, ou encore le blocage par le conseiller à la Sécurité nationale Zbigniew Brzezinski des efforts du secrétaire d’État Cyrus Vance pour neutraliser cette région, ou encore de la quasi inévitable décision de soutenir la résistance afghane.


    Je pense en fait à des détails désastreux de la politique de soutien Secret des États-Unis menée par le directeur de la CIA William Casey et le Vice-président George H.W. Bush, qui consista: à favoriser les fondamentalistes islamistes au détriment des nationalistes soufis, à soutenir une légion étrangère d’«Arabes afghans» qui dès le départ détestaient presque autant les États-Unis que l’URSS, à les aider à exploiter les stupéfiants comme un moyen d’affaiblir l’armée soviétique à contribuer à faire d’une lutte de résistance un mouvement jihadiste international destiné à attaquer l’Union soviétique et à continuer de fournir les islamistes en armes et en moyens financiers après le retrait des Russes, leur permettant de continuer la guerre contre les Afghans modérés.


    De telles erreurs stratégiques témoignent d’une vision trop axée sur le court terme. Les pouvoirs de la CIA, résidant dans des armées de soutien et des agents subventionnés par des fonds étrangers et hors registres, ont été utilisés dans le but de propager – et presque d’inventer – l’extrémisme islamiste qui produisit autant les Talibans qu’al-Qaïda. De plus, du fait de ses accords avec une «banque de la drogue» aujourd’hui discréditée, (la Bank of Crédit & Commerce International, BCCI), la CIA s’empêtra encore plus dans des activités criminelles qui perdurent avec l’ISI [les services secrets pakistanais dont l’implication dans le trafic international de drogue est de notoriété publique]. Ces activités criminelles impliquent également la plupart des agences financières islamistes que le Président George W. Bush a depuis attaquées. Ces mauvais calculs politiques ont fortement contribué à faire de l’Afghanistan ce qu’il est aujourd’hui: de loin la plus importante source d’héroïne au monde, alors que ce pays n’était nullement un acteur important dans le trafic de drogue mondial avant 1979.


    Les enchevêtrements incontrôlés entre les États-Unis et les islamistes jihadistes, et plus particulièrement avec l’ISI, sont à la base des événements encore mal compris du 11-Septembre. Ils expliquent également l’incapacité persistante des membres de la branche exécutive du gouvernement, et des médias, US à faire la lumière honnêtement sur ce qui s’est passé ce jour-là, et ce que ces événements révèlent sur la structure profonde des politiques globales menées par les États-Unis. Il faut bien reconnaître que ces fautes peuvent en partie être attribuées aux ressources limitées des États-Unis dans cette zone, et en particulier à leur besoin d’agir à travers des réseaux de soutien comme les services de renseignement saoudiens et pakistanais. Cependant, de nombreuses décisions réfléchies de la part des États-Unis furent élaborées afin d’augmenter le soutien aux jihadistes wahhabites et déobandis.


    Prenons par exemple en considération le témoignage de Michael Springman, l’ancien directeur du bureau états-unien de délivrance des visas à Jeddah, en Arabie Saoudite. Springman déclara à la BBC que depuis 1987, la CIA a accordé illégalement des visas à des candidats issus du Moyen-Orient ne répondant pas aux critères établis, et qu’elle les a acheminés aux États-Unis afin qu’ils suivent des entraînements en matière de terrorisme pour participer à la guerre en Afghanistan. Springman déclara: «En Arabie Saoudite, des officiels de haut rang du Département d’État m’ont continuellement ordonné de délivrer des visas à des candidats inaptes. Ces individus étaient essentiellement des personnes n’ayant aucun lien avec l’Arabie Saoudite ou avec leur propre pays.


    À cette époque, je m’en suis plaint avec force. Je suis ensuite retourné aux États-Unis, et je me suis ouvert de cela au Département d’État, au General Accounting Office, {37} au Bureau de la Sécurité Diplomatique ainsi qu’au Bureau de l’Inspecteur général. Je me suis heurté au silence. Ce contre quoi je protestais était en réalité un effort pour acheminer des recrues d’Oussama ben Laden aux États-Unis afin qu’elles suivent des entraînements terroristes prodigués par la CIA. Ils auraient alors été acheminés en Afghanistan afin de combattre contre les Soviétiques.»


    Ce qui vient d’être décrit, ainsi que d’autres erreurs politiques, ne devrait pas être attribué principalement aux officiers de la CIA, qui bien souvent s’opposèrent aux pires décisions prises sous la direction de William Casey. Cela devrait plutôt être attribué à l’existence de pouvoirs secrets qui écrivent l’histoire, permettant à une clique restreinte contrôlant l’État profond de s’embarquer dans des aventures imprudentes contre lesquelles les experts bien informés, dont certains occupent des postes dans l’administration, ont de tout temps mis en garde.


    Durant les années 1980, Casey et le Vice-président Bush, utilisant des réseaux secrets, se sont engagés dans un certain nombre d’initiatives personnelles; plusieurs d’entre elles provoquèrent une opposition active de la part d’autres membres du gouvernement et également dans le cas de l’affaire Iran-Contra – de la part du Congrès alors dominé par les Démocrates. Il en résulta la conduite d’opérations par une cabale composée de cadres internes, travaillant avec des armées de soutien ainsi que des organisations hors registres tels que les services secrets saoudiens (le GID) et la BCCI. Les citoyens des États-Unis n’ont pas encore accès à la véritable histoire relatant cette époque. En effet, notre histoire relève de la schizophrénie, composée de rapports exhaustifs et parallèles ne se recoupant pas explicitement, et cela contribue aux profondes divisions qu’au déficit de confiance qui affectent les États-Unis.


    Durant des décennies, nous avons eu d’une part l’histoire basée sur les archives et établie par des historiens professionnels, et d’autre part des comptes-rendus faillibles et sujets à caution des événements de l’histoire profonde, en concurrence avec l’histoire officielle. Cependant, nous nous trouvons aujourd’hui face à des analyses destinées au grand public qui ne se recoupent jamais entre elles. Cette schizophrénie est particulièrement flagrante pour ce qui est du rôle de la BCCI en tant que composante de la politique étrangère secrète des États-Unis, (lequel date de son implication dans la contre-surprise républicaine, en 1980). Les trois exposés les plus minutieux de l’engagement des États-Unis en Afghanistan – ceux de Diego Cordovez et Selig Harrison, de George Crile, et enfin de Steve Coll – ne mentionnent pas une seule fois la BCCI. Il n’en est pas non plus fait état, comme banque de blanchiment de l’argent de la drogue, dans deux biographies autorisées de William Casey et de la famille Bush.


    Cependant, le rôle de la BCCI dans les opérations afghanes des États-Unis est connu des journalistes grand public. Un livre coécrit par le reporter du Wall Street Journal Peter Truell nous révèle qu’au cours de «la campagne visant à assister les rebelles afghans, […] la BCCI émergea clairement comme étant un élément important pour les services de renseignement des États-Unis». Un livre écrit par deux importants rédacteurs du Time confirme que, selon un agent des services de renseignement des États-Unis, «Casey commença à recourir à des soutiens extérieurs, les Saoudiens, les Pakistanais, la BCCI – afin de faire ce que lui et ses hommes ne pouvaient obtenir de la part du Congrès. Le président de la BCCI Abedi disposait de l’argent dont ils avaient besoin.» De nombreux livres corroborent le fait que Casey rencontrait fréquemment Abedi. Ainsi, la BCCI permit à Casey de conduire une politique étrangère en enfreignant les contraintes imposées par la représentation démocratique. Ce fait n’est toujours pas reconnu par l’histoire traditionnelle, basée sur les archives.


    À mesure que s’amplifiait l’engagement des États-Unis dans la campagne anti-soviétique en Afghanistan, la relative importance de la contribution de la BCCI à cette campagne diminua probablement. Cependant, l’une des causes principales du désastre que les États-Unis connaissent actuellement en Afghanistan fut, depuis le départ, le développement du trafic de drogue. Le rôle d’influence joué par la BCCI est également fondamental, cette banque utilisant sa richesse tout au long des années 1980 pour corrompre des membres du Congrès US et d’autres politiciens, tout comme le milliardaire trafiquant d’armes Adnan Khashoggi, lui aussi un agent de la CIA, l’avait fait dans les décennies antérieures.


    Cette corruption explique l’incapacité du Congrès à traiter honnêtement du problème des activités de la BCCI lorsque celles-ci impliquaient des trafics de drogue liés aux services de renseignement; des membres éminents du Congrès ont même coopéré pour étouffer la vérité. Il est vrai que les sénateurs John Kerry et Hank Brown (un Démocrate et un Républicain) ont soumis un rapport exhaustif, The BCCI Affair, à la Commission sénatoriale des Relations étrangères dont ils étaient membres. Cependant, ce rapport demeura ce qu’il était initialement – un rapport établi pour la commission rédigé par deux sénateurs extrêmement isolés, tandis qu’aucun rapport venant de la commission ne fut publié.


    Si nous voulons un jour connaître une politique étrangère états-unienne plus raisonnable dans le golfe Persique, nous devrions commencer par rétablir plus de vérité sur le côté sombre de la politique étrangère. Cela inclut les motifs véritables pour lesquels les États-Unis, en envahissant l’Afghanistan en 2001, ont renversé les Talibans (qui avaient éliminé plus de 94% de la production d’opium dans le pays) avec l’aide de l’Alliance du Nord (qui venait juste de doubler la production d’opium dans la zone limitée qu’elle contrôlait.) Dans ce chapitre, je me concentrerai sur les désastreuses erreurs de calcul en Afghanistan, toutes effectuées avec peu ou pas de débat public et mises en œuvre dans le cadre des pouvoirs secrets conférés à la CIA. Ces entreprises états-uniennes inconsidérées furent l’initiative d’une minorité. L’État public fut à peine impliqué: il n’y eut ni discussion publique de ces politiques ni même une claire prise de conscience de leurs conséquences, en tout cas pas dans l’administration dans son ensemble, et certainement pas au sein du Congrès.


    Les erreurs stratégiques des États-Unis en Afghanistan.


    Première erreur stratégique:


    Soutenir les islamistes au détriment des traditionalistes.


    En octobre et en novembre 2003, la chute des hélicoptères Black Hawk et Chinook de l’armée US en Irak fut un exemple typique de la manière dont l’assistance fournie par la CIA dans les années 1980 aux terroristes islamistes contribua à l’escalade et à l’extension du terrorisme à travers le monde. Au moins deux des hélicoptères Black Hawk qui se sont crashés en Irak furent abattus par la même technique sophistiquée: détruire le rotor vulnérable de la queue de l’appareil avec un lance-roquettes (rocket-propelled grenade, RPG). Comme les chroniqueurs et les sites Internet de droite l’ont rapidement pointé du doigt, cette technique fut exactement celle qui fit s’écraser trois Black Hawks à Mogadiscio, en Somalie, en octobre 1993. Trois semaines après cette attaque dévastatrice, les États-Unis se retirèrent du pays – un événement qu’Oussama ben Laden utilisa pour prouver que les États-Unis pouvaient être vaincus.


    Cependant, personne ne releva initialement ce que Mark Bowden l’auteur du meilleur récit de cette bataille, rapporta: le fait que les Somaliens avaient été entraînés par des Arabes qui avaient combattu les Soviétiques en Afghanistan. Bowden confirma que ces Arabes leur enseignèrent que le meilleur moyen d’abattre un hélicoptère avec un lance-roquettes était de viser le rotor de la queue (qui empêche l’hélicoptère de tourner sur lui-même en contrant le mouvement imposé par son rotor principal). Dans son livre sur al-Qaïda, le journaliste de presse écrite et de télévision Peter Bergen déclara à propos de la bataille de Mogadiscio: «Un officiel des États-Unis m’a révélé que les connaissances nécessaires pour abattre ces hélicoptères n’étaient pas de celles que les Somaliens auraient pu apprendre par eux-mêmes.» En d’autres termes, l’entraînement que les États-Unis donnèrent aux islamistes durant la guerre d’Afghanistan dans les années 1980, lorsque l’on accordait une importance particulière à la destruction des hélicoptères soviétiques, revenait hanter les États-Unis en 1993 et 2003. Cet entraînement, selon l’auteur George Crile, incluait «le terrorisme urbain, avec des formations en termes de voitures piégées, de vélos piégés, de chameaux piégés et d’assassinats».


    Nous savons à présent que certains des instructeurs arabes des Somaliens étaient des membres d’al-Qaïda. Ali Mohamed, le chef instructeur des terroristes d’al-Qaïda (et également un informateur du FBI), confessa plus tard qu’il forma les équipes d’al-Qaïda en Somalie et combattit lui-même là-bas. Natif de l’Égypte. Ali Mohamed était également un vétéran de l’US Army et de la CIA. Comme nous le verrons plus loin, alors qu’il était encore payé par les États-Unis, il a recruté et entraîné des Arabes au centre al-Kifah situé à Brooklyn, dans l’État de New York. Ce lieu fit office de principal centre de recrutement pour le réseau qui, à l’issue de la guerre d’Afghanistan, se fit connaître sous le nom d’al-Qaïda.


    Rétrospectivement, il est aisé de contester la «sagesse» d’avoir transmis de telles techniques à des islamistes jihadistes. Ces individus étaient des extrémistes qui ne faisaient alors aucun mystère de leur mépris pour l’Occident, qu’ils détestaient presque autant que l’Union soviétique.


    Cependant, il en résulte le dangereux système par lequel de petites cliques de décideurs politiques, agissant sous couvert des plus hauts niveaux de secret, sont capables de prendre des décisions inconsidérées. Ces décisions supposent des techniques et des équipements propices à l’effusion de la violence, et elles auront sur le long terme des effets tragiques et dévastateurs à travers le globe.


    Ce système se préserve également par le biais de la dissimulation. La version de l’establishment concernant l’implication des États-Unis en Afghanistan et avec al-Qaïda a été exposée dans deux excellents livres Charlie Wilson’s War de George Crile de l’émission 60 Minutes, et Ghost Wars de Steve Coll du Washington Post. Ces deux travaux fournissent des récits finement tramés, basés sur de longs entretiens avec d’anciens ou d’actuels officiers de la CIA et avec d’autres responsables de haut niveau. Cependant, cette abondance de détails rend encore plus frappante l’absence de références à Ali Mohamed et au centre d’entraînement al-Kifah, ou encore l’absence de références aux témoignages de Springman au sujet des visas que la CIA accordait aux islamistes et aux jihadistes. Ces récits visiblement exhaustifs et bien documentés ne disent également rien au sujet de l’utilisation par la CIA et l’ISI du trafic de drogue contre l’Union soviétique. Ils ne révèlent rien non plus au sujet de la BCCI, associée de la CIA, pourtant incriminée comme partenaire des moudjahidines et de leur lucrative vente de drogue.


    Les États-Unis ne sont pas le premier pays à avoir été tenu en échec en Afghanistan. En 1839, l’engagement désastreux de la Grande-Bretagne impliquait la modeste intention d’apporter un soutien, comme Washington en 2001, à un ami afghan prétendument allié. En 1842, alors que la Grande-Bretagne se pensait invincible, seule une personne sur les 16000 envoyées dans cette expédition survécut.


    Dans les années 1980, l’aventure militaire désastreuse des Soviétiques contre l’Afghanistan commença elle aussi avec une marche sur Kaboul visant à soutenir le gouvernement pro-soviétique en place. Peu après, un observateur militaire pakistanais commenta le fait qu’il fallut seulement deux jours aux tanks de l’Armée rouge pour atteindre Kaboul et huit ans pour commencer à se retirer de cette ville. Dans un schéma similaire, les États-Unis, accompagnés de leurs alliés de l’Alliance du Nord, atteignirent rapidement Kaboul en 2001, mais ils durent faire face à un nombre croissant d’attaques un an plus tard. En dépit de la résolution initiale du Président Bush de ne pas engager les États-Unis dans des opérations de pacification, la dialectique des événements là-bas est en train d’exercer une pression toujours plus forte conduisant les troupes des États-Unis à ces efforts de pacification. Elle impose également la nécessité de maintenir sur le long terme de nombreux conseillers militaires et civils dans ce pays.


    Quelles forces sont derrière ces pressions? Dans les années 1980, les Soviétiques se sont heurtés dès le départ à l’opposition des moudjahidines (appelés «combattants de la liberté» à Washington et «terroristes» à Moscou), qui furent armés, financés et entraînés dès 1978 – peut-être même plus tôt – par les services secrets combinés du Pakistan, de l’Arabie Saoudite et la CIA. Par contraste, les forces s’opposant aux États-Unis dans le sillage de la dernière guerre d’Afghanistan ont été quasi exclusivement créées par les États-Unis. Cette affirmation peut s’appliquer aux combattants pachtounes faisant encore partie des Talibans, dont l’implication remonte à leur engagement aux côtés des moudjahidines (avec l’aide organisationnelle de l’ISI pakistanaise, du GID d’Arabie Saoudite et de la CIA). Cette affirmation est encore plus pertinente au regard de ceux que l’on appelle les Arabes afghans d’al-Qaïda les musulmans jihadistes qui ne furent jamais totalement démobilisés depuis leur déploiement par les trois services précédemment cités afin de combattre l’URSS en Afghanistan durant les années 1980.


    Nous pouvons débattre au sujet de la nécessité pour les États-Unis de soutenir activement une opposition indigène face à l’agression soviétique. Le désastre pour les États-Unis réside dans le fait que la véritable opposition indigène, c’est-à-dire les partis traditionnels fondés sur des structures tribales («décentralisés, non idéologiques et non hiérarchiques») ont perdu, et ce «du fait que la fourniture ininterrompue d’armes organisée par l’ISI et la CIA soutint les partis islamiques les plus radicaux», spécifiquement le réseau de trafic de drogue dirigé par Gulbuddin Hekmatyar.


    Il est important de comprendre qu’«influencés par l’organisation panislamique des Frères Musulmans ainsi que par des groupes wahhabites orthodoxes abondamment financés, basés en Arabie saoudite, les fondamentalistes afghans disposaient certes d’une organisation fanatique, mais négligeable en influence, avant l’invasion communiste et l’occupation soviétique». Un exemple extrême est incarné par le parti islamiste d’Abdul Rasul Sayyaf. Ce parti était «virtuellement inexistant sur le terrain», mais du fait de liens étroits avec l’Arabie Saoudite et «d’irréprochables références wahhabites», Sayyaf et l’organisation d’Hekmatyar se trouvaient idéologiquement «dans une position clairement avantageuse» pour l’obtention de fonds.


    Les Saoudiens, les Pakistanais et par-dessus tout l’ISI n’avaient aucun intérêt à voir le nationalisme afghan prévaloir. Au contraire, l’ISI mit en place un artificiel conseil des sept partis, au sein duquel quatre étaient fondamentalistes. Les commandants locaux devaient s’allier à l’un d’eux afin d’obtenir des armes, et «67 à 73%» d’entre eux rejoignirent les quatre partis fondamentalistes. Parmi les deux principaux partis fondamentalistes, celui d’Hekmatyar regroupait des Pachtounes détribalisés issus du Nord, alors que le parti de Burhanuddin Rabbani, qui fut entraîné au Caire, «était constitué presque exclusivement de Tadjiks». Ainsi, les nationalistes tribaux issus de l’ethnie pachtoune, dont les rêves d’un «Pachtounistan» unifié menaçait les frontières du Pakistan, furent délibérément sous représentés.


    En 1980, les États-Unis manquèrent une importante opportunité de rectifier ce parti pris en faveur des fondamentalistes. Une Loya Jirga, (la grande Assemblée convoquée afin que tous les groupes représentatifs en Afghanistan prennent les décisions importantes), appela à mettre en place une large structure fédérale, une politique étrangère non alignée, ainsi qu’un islam non sectaire. Bien que le Christian Science Monitor ait fait l’éloge de la représentativité de cette Loya Jirga, les États-Unis n’intervinrent pas lorsque l’ISI saborda l’initiative en menaçant de mettre fin à la fourniture d’armes américaines. Les conséquences religieuses de ce soutien disproportionné de la part de l’ISI furent que le soufisme traditionnellement modéré qui avait été largement diffusé en Afghanistan, et qui était représenté par l’un des deux partis traditionalistes, perdit du terrain au profit de l’islamisme salafiste radical favorisé autant par l’Arabie Saoudite que par l’ISI et ses diverses factions. Cela refléta une longue évolution au sein du Pakistan, où le soufisme traditionnel avait également été érodé par des éléments radicaux assistés par l’État: le Jamaat-e-Islami et le Jamiat-e-Ulema-Islam soutenus par le Président du Pakistan Muhammad Zia-UI Haq.


    Le journaliste états-unien Selig Harrison a observé l’impact délétère de cette situation sur la résistance menée par les Pachtounes: «Sur le plan idéologique, la plupart des commandants, du fait de leurs liens tribaux et de leur attachement aux formes traditionnelles de l’islam, étaient hostiles aux demandes des fondamentalistes visant à abolir la structure tribale, ces demandes étant considérées comme incompatibles avec leur conception d’un État islamique centralisé». Néanmoins, comme il a été dit au chapitre 4, l’ISI préféra le fondamentaliste Hekmatyar précisément parce qu’il ne disposait pas d’une base populaire en Afghanistan, et qu’il était ainsi plus dépendant du soutien pakistanais.


    M.Zia, le Président du Pakistan, aurait également «pensé pouvoir compter sur Hekmatyar afin d’œuvrer pour une entité panislamique», une entité qui ne s’intéressait pas seulement au Pakistan et à l’Afghanistan mais également à l’Asie Centrale et au Cachemire. En 2001, le réseau de trafic de drogue développé par Hekmatyar et ses soutiens au sein de l’ISI aurait été, selon des observateurs étrangers, un élément clé dans le soutien financier à al-Qaïda. En 2002, de plus en plus de supputations s’exprimèrent sur la possibilité qu’avec ben Laden encore libre, les éléments restant des Talibans et d’al-Qaïda étaient dirigés par Hekmatyar dans leur violente opposition contre le régime d’Hamid Karzaï soutenu par les États-Unis, et ce probablement avec l’aide minoritaire de l’ISI.


    En outre, il a été établi que la CIA accepta le recours par l’ISI au trafic de drogue afin de pourvoir à la campagne anti-soviétique durant les années 1980. Par conséquent, la CIA empêcha les officiers de la DEA (l’Agence US de lutte contre la drogue, US Drug Enforcement Administration) présents au Pakistan de poursuivre des trafiquants bien connus. La CIA échoua à anticiper que le trafic d’héroïne, ayant été autorisé à prospérer, ne pourrait pas être stoppé et qu’il subventionnerait à partir d’un certain moment les opérations hostiles envers les États-Unis menées par al-Qaïda. En d’autres termes, dans ce nouveau millénaire, les États-Unis sont confrontés à des forces qu’ils ont contribué à mettre sur pied deux décennies auparavant, ayant agi ainsi sans aucune idée précise des conséquences induites par leurs actions, ou de la manière d’éradiquer ces forces. C’est comme si la CIA n’avait tiré aucun enseignement des «problèmes de traitement» auxquels elle a dû faire face avec les exilés cubains suite au fiasco désastreux de son opération dans la baie des Cochons. En effet, au moins un huitième d’entre eux devinrent des trafiquants de drogue en bandes organisées, selon les estimations du gouvernement des États-Unis.


    Comme je l’ai écrit dans mon livre Drugs, Oil and War, la plupart des opérations menées par les États-Unis à l’étranger furent destinées à consolider l’influence états-unienne dans des zones de production pétrole. De plus, la grande majorité des principales actions secrètes a été conduite avec l’assistance de soutiens locaux qui s’avéraient être des trafiquants de drogue. Cette convergence récurrente entre le pétrole et la drogue n’est aucunement une coïncidence, mais plutôt une spécificité de ce que j’ai appelé la politique profonde au sein de la politique étrangère des États-Unis – ces facteurs dans les décisions politiques qui sont habituellement refoulés plus que reconnus. Le rôle du pétrole dans la pensée géostratégique des États-Unis est généralement notoire. En revanche, la prise de conscience du rôle des trafiquants de drogue dans la conduite et le financement des conflits qui n’auraient en aucune façon été financés par le Congrès des États-Unis a jusqu’à présent été nettement moindre.


    Ce phénomène est souvent caractérisé comme un blowback (un retour de bâton); c’est le terme utilisé par la CIA afin d’illustrer les conséquences inattendues sur le territoire des États-Unis que provoquent des programmes secrets (et habituellement illégaux) menés à l’étranger. Cependant, ce terme, en suggérant des retombées moindres et accidentelles, déforme les dimensions et la magnitude du trafic de drogue que les États-Unis ont contribué à relancer après la seconde guerre mondiale. Ce trafic s’est depuis lors démultiplié, et il s’est étendu à travers le monde tel une tumeur maligne. Il s’est également implanté dans d’autres secteurs – notamment le blanchiment d’argent et le trafic d’êtres humains – qui ont contribué, à l’instar du trafic de drogue en lui-même, à créer le problème du terrorisme auquel nous devons aujourd’hui faire face.


    


    Deuxième erreur stratégique:


    Renforcer les prédécesseurs d’al-Qaïda.


    Durant les années 1980, l’erreur commise par les États-Unis de renforcer les islamistes radicaux en Afghanistan fut exacerbée par une autre erreur stratégique: créer les conditions nécessaires au recrutement et à l’entraînement d’une légion étrangère de terroristes jihadistes musulmans agissant à l’échelle globale. En premier lieu, les États-Unis contribuèrent à faciliter le recrutement de jihadistes musulmans (souvent appelés Arabes afghans») afin de servir contre l’URSS en Afghanistan. En 1986, avec les encouragements du directeur de la CIA William Casey, les États-Unis contribuèrent à la décision de déployer ces islamistes en dehors de l’Afghanistan et à l’intérieur de l’Union soviétique. Depuis le retrait des Soviétiques en 1989, Oussama ben Laden a apporté son leadership à ces mêmes forces, qui jusqu’à aujourd’hui continuent de menacer aussi bien la Russie que les États-Unis. Ces forces continueront à menacer le monde laïc même si ben Laden et ses proches associés sont capturés ou éliminés.


    Au cours des années 1980, William Casey de la CIA, le prince Turki ben Fayçal des services de renseignement saoudiens et l’ISI travaillèrent ensemble dans le but de créer une légion étrangère de musulmans jihadistes, ceux que l’on nomme les «Arabes afghans» (qui en réalité n’étaient jamais Afghans et pas toujours Arabes) en Afghanistan. Ces étrangers étaient soutenus par le Services Center (le Makhtab Al-Khidamat, ou MAK) du Jordano-palestinien Abdullah Azzam depuis les bureaux de la Ligue Islamique Mondiale et des Frères Musulmans à Peshawar, au Pakistan. Ce projet ne fut pas élaboré par la résistance afghane: il lui fut imposé. Selon l’auteur espagnol Robert Montoya, cette idée trouva ses origines au sein de l’élitiste Safari Club qui avait été créé en 1976 par le directeur des services de renseignement français Alexandre de Marenches. Le Safari Club mit en relation différents chefs des renseignements tels que le général Akhtar Abdur Rahman, directeur de l’ISI au Pakistan et Kamal Adham, le directeur du GID en Arabie Saoudite.


    La relation qu’entretenait la CIA avec les Arabes afghans, le MAK et ben Laden a fait l’objet de nombreux débats. Le journaliste Jason Burke nie l’affirmation fréquemment émise selon laquelle «ben Laden était financé par la CIA». Le Rapport de la Commission sur le 11-Septembre va plus loin, affirmant que «ben Laden et ses camarades disposaient de leurs propres sources de soutien et d’entraînement, et ils ne reçurent que peu ou pas d’aide de la part des États-Unis».


    Le journaliste australien John Pilger apporte ses propres arguments pour démontrer une direction bien plus étendue des Arabes afghans et d’al-Qaïda par les services de renseignement des États-Unis et de la Grande-Bretagne: «En 1986, William Casey, le directeur de la CIA, donna son accord à un plan proposé par l’agence de renseignement du Pakistan, l’ISI, destiné à recruter des individus à travers le monde pour qu’ils rejoignent le jihad afghan. Plus de 100000 militants islamiques furent entraînés au Pakistan entre 1986 et 1992 dans des camps supervisés par la CIA et le MI-6, camps au sein desquels les SAS [les Forces Spéciales britanniques] entraînaient les futurs combattants d’al-Qaïda ainsi que des Talibans à la fabrication des bombes et à d’autres techniques de guerre non conventionnelle. Leurs leaders furent entraînés dans un camp de la CIA en Virginie. Tout cela fut appelé l’opération Cyclone et se prolongea bien après que les Soviétiques se furent retirés d’Afghanistan en 1989».


    Comme nous le verrons au chapitre suivant, dans les années 1980, les centres du MAK aux États-Unis, à l’image du centre al-Kifah de Brooklyn, furent indiscutablement une source prédominante de recrutement et de financement pour le MAK. La raison est que les États-Unis étaient l’un des rares pays dans lequel de tels recrutements et financements étaient tolérés, et même protégés. «Chaque année, des millions de dollars» auraient été collectés par le MAK rien qu’à Brooklyn, dans l’agglomération de New York.


    De plus, Jalaluddin Haqqani, le principal hôte des Arabes afghans en Afghanistan, «recevait chaque mois des sacs remplis d’argent venant de l’antenne de la CIA à Islamabad». Cela constituait une exception à la règle générale faisant en sorte que l’aide de la CIA était acheminée par le biais du général Zia et de l’ISI au Pakistan. Ces aides, émanant en apparence du général Zia et de l’ISI, sont citées par Burke comme étant la raison pour laquelle le financement des Arabes afghans par la CIA «aurait été impossible». Peter Bergen, en défendant l’idée que la CIA «effectuait des transactions très limitées» avec les Arabes afghans, concède cependant que «la CIA a aidé un important recruteur d’Arabes afghans, le religieux égyptien cheikh Omar Abdel Rahman». Le cheikh Rahman, en dépit de son implication connue avec des terroristes égyptiens, «obtint un visa pour les États-Unis en 1987, puis un visa à entrées multiples en 1990. Au moins l’un de ces visas fut délivré par un officier de la CIA travaillant sous couverture dans la section consulaire de l’ambassade des États-Unis au Soudan». Cet épisode vint s’ajouter à celui des visas délivrés à contrecœur par Michael Springman à Jeddah, comme nous l’avons vu précédemment.


    Le journaliste John Cooley a décrit le cheikh comme «un compagnon de la CIA dans le recrutement de jeunes fanatiques, spécifiquement parmi la communauté arabe des États-Unis, pour le jihad en Afghanistan». Les recrues du centre al-Kifah furent entraînées par un ancien agent de la CIA, Ali Mohamed, un autre Égyptien ayant des connexions avec le même groupe terroriste que celui de Rahman. Finalement, Mohamed et Rahman seront condamnés pour leur implication dans des complots d’al-Qaïda durant les années 1990. Cependant, ces deux hommes bénéficièrent auparavant d’un surprenant degré de protection de la part du FBI et, en ce qui concerne Ali Mohamed, celui-ci fut un informateur important du FBI sur al-Qaïda.


    


    Troisième erreur stratégique:


    Utiliser la drogue contre l’URSS.


    Les États-Unis avaient probablement des motivations complexes pour aider et protéger le centre al-Kifah. Comme d’autres pays, ils avaient des raisons de l’ordre de la sécurité nationale pour encourager des islamistes extrémistes à quitter les États-Unis afin d’aller combattre ailleurs. Cependant, un autre motif de cette politique de soutien et de protection des islamistes au sein même des États-Unis résidait dans leur aptitude à mener à bien un plan soutenu par William Casey, que ce dernier discuta avec l’ISI en 1984. Il consistait à étendre le jihad afghan vers le Nord, jusqu’en Union soviétique. Sa mise en œuvre fut facilitée par le pouvoir de corruption que confère le trafic de drogue, et il fut ainsi jugé de bon augure qu’Hekmatyar, le leader moudjahidine le plus proche du Pakistan et des États-Unis, soit déjà un gros trafiquant d’héroïne.


    Avant 1979, le Pakistan et l’Afghanistan exportaient très peu d’héroïne vers l’Occident. En revanche, en 1981, les seigneurs de la drogue (dont la plupart étaient des membres de haut rang de l’establishment politique et militaire du Pakistan) ont fourni 60% de l’héroïne aux États-Unis. Le journaliste Robert Friedman écrivit dans Village Voice. «Des camions de la Cellule de Logistique Nationale de l’armée du Pakistan, arrivant avec des armes de la CIA livrées depuis Karachi, revenaient fréquemment chargés d’héroïne – protégés des fouilles de la police par des papiers fournis par l’ISI [plus spécifiquement par le service de sécurité interne du Pakistan].»


    Il est ironique que la CIA ait initialement contribué à mettre en place et à protéger ces réseaux de terroristes trafiquant de l’héroïne. La capacité des pouvoirs secrets de détonner et de corrompre les politiques publiques est peut-être mieux illustrée par une politique à laquelle certains officiers de la CIA s’opposèrent: les décisions malheureuses du directeur de la CIA William Casey consistant à utiliser d’abord l’héroïne et ensuite les guérillas financées par cette drogue afin de déstabiliser l’URSS dans les régions du nord de l’Afghanistan durant les années 1980. Le peu qui est connu au sujet de ces décisions suggère que Casey supplanta ses propres officiers et mit en œuvre les conseils de son vaste cercle de contacts à l’étranger.


    En premier lieu, Casey semble avoir promu un plan qui lui fut suggéré en 1981 par l’ancien chef des services de renseignement français Alexandre de Marenches, selon lequel la CIA devait sournoisement fournir des drogues aux troupes soviétiques. Bien que de Marenches ait ultérieurement nié le fait que ce plan, connu comme étant l’opération Mosquito, ait été mis en application, il existe de nombreux rapports révélant que l’héroïne d’Afghanistan, le haschich, et même la cocaïne d’Amérique latine parvinrent rapidement aux troupes soviétiques. Agissant de concert avec la BCCI, liée à l’ISI et à la CIA, «quelques agents des services de renseignement des États-Unis furent profondément impliqués dans le trafic de drogue» avant la fin du conflit. Maureen Orth, une correspondante de Vanity Fair, entendit de la part de Mathea Falco, dirigeant l’International Narcotics Control du Département d’État sous Jimmy Carter, que la CIA et l’ISI encouragèrent ensemble les moudjahidines à rendre les troupes soviétiques narcodépendantes.


    Visiblement, la CIA eut une nouvelle fois recours à ses alliés narcotrafiquants en 2001, alors qu’elle développait une stratégie pour chasser les Talibans du pouvoir. L’observateur indien B. Raman, généralement bien informé, affirma en 2002 que «l’Agence Centrale de Renseignement des États-Unis, qui a soutenu ces barons de l’héroïne durant la guerre afghane des années 1980 dans le but de propager la dépendance à l’héroïne au sein des troupes soviétiques, les utilise à présent dans sa recherche de ben Laden et d’autres leaders encore en vie d’al-Qaïda, bénéficiant de leur connaissance du terrain et de leurs contacts». Selon Raman, les seigneurs de la drogue sélectionnés par la CIA étaient «Haji Ayub Afridi, le baron pakistanais des narcotiques qui fut un agent important de la CIA durant les années 1980», Haji Abdul Kader, Haji Mohammed Zaman et Hazrat Ali.


    Philip Smucker, un journaliste du Christian Science Monitor, confirma qu’en 2001, le trafiquant de drogue Haji Mohammed Zaman fut recruté une nouvelle fois en France pour la cause antitalibane par des «officiels britanniques et états-uniens». Il écrit: «Lorsque les Talibans prirent le contrôle de Jalalabad, […] Zaman avait fui l’Afghanistan pour vivre une retraite dorée à Dijon, en France. Quelques années passées à la tête du trafic d’héroïne à Jalalabad avaient donné à MrDix Pour Cent un billet pour n’importe quelle destination de son choix. À la fin du mois de septembre 2001, des officiels britanniques et états-uniens, désireux de mettre en place un noyau d’opposition afin de reprendre le pays aux Talibans, rencontrèrent Zaman et le persuadèrent de retourner en Afghanistan.» L’Asian Times corrobora l’affirmation de B. Raman selon laquelle Haji Ayub Afridi, le partenaire de longue date de Zaman dans le trafic de drogue, fut également libéré d’une prison pakistanaise durant cette période.


    


    Quatrième erreur stratégique:


    Recruter des musulmans radicaux pour attaquer l’URSS.


    Cependant, les plans offensifs de Casey contre l’Union soviétique allèrent au-delà de l’héroïne. En 1984, au cours d’une visite secrète au Pakistan, «Casey fit sursauter ses hôtes pakistanais en proposant qu’ils étendent la guerre afghane dans les territoires ennemis – à savoir dans l’Union soviétique. Les officiers des services de renseignement pakistanais – en partie inspirés par Casey – commencèrent indépendamment à entraîner des Afghans ainsi qu’à acheminer des équipements de la CIA afin de mener des frappes ponctuelles contre des installations militaires, des usines et des entrepôts de stockage à l’intérieur des territoires soviétiques. […] Plus tard, ces attaques alarmèrent certains officiels des États-Unis à Washington. Ces derniers voyaient ces raids militaires sur les territoires soviétiques comme étant une incroyable escalade selon Graham Fuller, alors un important responsable des services de renseignement [CIA] des États-Unis qui conseilla de ne pas mener de tels raids.»


    Selon Steve Coll, «Robert Gates, l’assistant exécutif de Casey qui devint plus tard le directeur de la CIA, a confirmé que les rebelles afghans commencèrent à mener des opérations transfrontalières au sein même de l’Union soviétique au cours du printemps 1985. Ces opérations incluaient la provocation de désordres du côté soviétique de la frontière. Ces attaques eurent lieu, selon Gates, avec les encouragements de Casey. Cordovez et Harrison s’accordent sur le fait que Casey «exhorta des responsables des services de renseignement pakistanais à étendre la guerre au sein des républiques soviétiques d’Asie centrale, notamment en distribuant clandestinement de la propagande écrite le long de l’Oxus et en conduisant des opérations de sabotage. […] Les encouragements discrets de Casey enhardirent suffisamment l’ISI pour continuer à mener des opérations en Asie centrale durant la plus grande partie de la guerre.» Plus tôt, Casey avait déjà discuté de cette proposition avec le roi Fahd d’Arabie Saoudite, qui disposait de ses propres opérations islamistes dans la région transcaspienne. Cependant, Casey, Zia et le roi Fahd ont pu avoir été tous les trois encouragés dans ce programme par Alexandre de Marenches, qui depuis les années 1970 avait cherché des moyens de détacher de l’Union soviétique les zones musulmanes de l’Asie centrale, envisageant d’abord une utilisation des réseaux islamistes.


    Cette décision d’État fit bien plus que les discours idéologiques de ben Laden pour renforcer le développement d’une légion étrangère islamiste, dont l’étendue des opérations aussi bien que les adhésions devinrent internationales. Comme l’observateur pakistanais Ahmed Rashid la noté: «En 1986, les services secrets des États-Unis, de la Grande-Bretagne et du Pakistan se sont mis d’accord sur un plan destiné à lancer des attaques de guérillas à l’intérieur du Tadjikistan et de l’Ouzbékistan. Des unités de moudjahidines afghans traversèrent la rivière Amou Daria en mars 1987 et lancèrent des attaques à la roquette contre des villages au Tadjikistan. Dans le même temps, des centaines de musulmans tadjiks et ouzbeks voyagèrent clandestinement vers le Pakistan et l’Arabie Saoudite pour étudier dans des madrassas ou suivre des entraînements à la guérilla afin de se joindre aux moudjahidines. Tout cela faisait partie d’un plan plus large des États-Unis, du Pakistan et de l’Arabie Saoudite destiné à recruter des musulmans radicaux à travers le monde pour combattre avec les Afghans. Entre 1982 et 1992, 35000 musulmans radicaux issus de 43 pays islamiques combattirent pour les moudjahidines».


    Selon le général pakistanais Mohammed Yousaf, «ce fut de cette manière que les États-Unis mirent en route une escalade majeure de la guerre qui, durant les trois années suivantes, culmina dans de nombreux raids transfrontaliers et dans de multiples missions de sabotage» au nord de l’Amou Daria. Rashid a écrit que cette tâche «fut confiée au leader moudjahidine préféré par l’ISI, Gulbuddin Nekmatyar», qui à cette époque était déjà en train d’accroître les revenus qu’il percevait de la CIA et des Saoudiens avec les recettes générées par ses laboratoires d’héroïne «dans la zone de Kol-I-Sultan (au Pakistan), où l’ISI exerçait un contrôle total». Cependant, l’ancien officier de la CIA Robert Baer accorda du crédit à l’estimation russe selon laquelle les jihadistes au nord de l’Amou Daria «étaient sous le commandement de Rasul Sayyaf, […] le protecteur afghan d’Oussama ben Laden», ainsi que de l’un des soutiens de Sayyaf, l’organisation saoudienne IIRO (International Islamic Relief Organization).


    Mon sentiment est que Sayyaf autant qu’Hekmatyar furent des éléments clés dans la campagne trans-Oxus, et que cela (ajouté au soutien de l’ISI et des Saoudiens) nous aide à expliquer pourquoi ces deux leaders étaient les plus importants bénéficiaires de ces fonds. Dans le même temps, la CIA aidait également l’ISI, l’IIRO et l’Arabie Saoudite à distribuer à travers l’Union soviétique des milliers de corans imprimés par la CIA. Ces corans avaient été traduits en langue ouzbèke aux États-Unis, ce qui constitua une importante contribution à la propagation de l’islamisme dans l’Asie centrale d’aujourd’hui.


    En 1984, l’initiative centre-asiatique de Casey fut élaborée à une époque où les intérêts pétroliers de la droite texane avaient déjà les yeux rivés sur le pétrole du bassin caspien. Les guérillas transfrontalières de Casey furent composées initialement d’Ouzbeks et de Tadjiks, mais Hekmatyar «s’entoura des islamistes transnationaux les plus radicaux et anti-occidentaux qui menaient le jihad – y compris ben Laden et d’autres Arabes qui arrivèrent en tant que volontaires.» Certains des cadres d’Hekmatyar évoluèrent un temps au sein de groupes islamistes financés par l’héroïne tels que le Mouvement Islamique d’Ouzbékistan, qui devint l’un des fléaux de l’Asie centrale durant les années 1990. D’autres furent recrutés par ben Laden et introduits directement au sein d’al-Qaïda.


    Si l’on regarde les choses rétrospectivement, personne n’aurait dû être surpris de cette issue. De tous les leaders moudjahidines, Hekmatyar et Sayyaf étaient les ultra-islamistes ayant le moins de soutien au sein même de l’Afghanistan, Kharufi détribalisé issu de la poche pachtoune du nord de Kunduz, Hekmatyar ne disposait pas de soutien tribal et était donc celui qui fut le plus sujet à l’influence de l’ISI. Selon quasiment tous les rapports, il fut également le principal trafiquant de drogue, et peut-être le seul leader qui ne commerçait pas seulement de l’opium mais aussi de l’héroïne. Je soupçonne Casey, comme Brzezinski avant lui, de s’être allié à Hekmatyar malgré la propension anti-occidentale de ce dernier, car il était sensible à la capacité des réseaux d’Hekmatyar à désorganiser l’Union soviétique. Le fait qu’ils constituaient également des réseaux de fabrication et de trafic d’héroïne ne dissuada point Casey, car cela faisait partie des pratiques courantes de la CIA.


    


    Cinquième erreur stratégique:


    Prolonger le conflit afin de détruire Gorbatchev.


    Selig Harrison a décrit comment, à l’issue du sommet de novembre 1985 entre le Président des États-Unis et le Président soviétique, Ronald Keagan et son secrétaire d’État George Shultz montrèrent un intérêt nouveau à négocier avec Mikhaïl Gorbatchev un compromis au sujet de l’Afghanistan. Le mois suivant, un porte-parole du Département d’État exprima une nouvelle fois la volonté des États-Unis d’accepter et de garantir un accord négocié dans le cadre des Nations Unies, cet accord aurait contraint les États-Unis et le Pakistan à supprimer leurs aides aux moudjahidines une fois que les Soviétiques se seraient retirés.


    Cette nouvelle position fut presque immédiatement attaquée par les partisans de la ligne dure, les «sanguinaires» («bleeders») au sein du Pentagone et du Conseil National de Sécurité, qui concevaient la guerre d’Afghanistan comme un moyen d’affaiblir et d’embarrasser Gorbatchev. De plus, des membres d’une faction du Pentagone, dirigés par le sous-secrétaire à la Défense Fred Iklé, étaient déterminés à gagner en Afghanistan grâce au déploiement de missiles antiaériens Stingers chez les moudjahidines. Même à la fin des années 1980, «les saigneurs luttèrent contre les Accords de Genève jusqu’au bout». Afin d’obtenir des détails sur le long combat à Washington entre ceux qui furent nommés les «négociateurs» («dealers») et les «sanguinaires», j’invite les lecteurs à lire l’ouvrage Out of Afghanistan, de Diego Cordovez et Selig Harrison.


    Jusqu’en 1998, Brzezinski défendit la stratégie des «sanguinaires» et du soutien inconditionnel aux islamistes en Afghanistan et en Asie centrale. Aujourd’hui, nous devrions nous demander quel adversaire serait moins dangereux pour les États-Unis: Mikhaïl Gorbatchev ou bien Oussama ben Laden et ses alliés? Qu’est-ce que les «sanguinaires» craignaient le plus? Une Union soviétique activiste et menaçante? Ou une Union soviétique réformée, pacifique et impliquée dans la coexistence – constituant ainsi une menace pour les budgets du Pentagone et de la CIA? Quelle que soit sa motivation, la faction menée par Iklé a réussi en février 1986 à remporter sur les négociations grâce à une décision soudaine et controversée: fournir des Stingers aux moudjahidines.


    Rétrospectivement, la signature des Accords de Genève et le retrait des troupes soviétiques en 1988 aurait constitué un moment opportun pour mettre fin au soutien des rebelles par la CIA. Selon le journaliste James Bamford, nous pouvons à présent estimer «à quel point les États-Unis auraient été plus en sécurité si la CIA avait stoppé son action en Afghanistan avec le retrait de l’armée soviétique, et s’était contentée de maintenir le Président Mohammed Nadjibullah».


    Comme l’avait prédit avec exactitude Ahmed Rashid en 1990: «Si l’Afghanistan se fractionne entre les seigneurs de guerre, l’Occident peut s’attendre à un torrent d’héroïne bon marché qui ne pourra être stoppé. […] Le Président de l’Afghanistan Nadjibullah a joué avec maestria sur les peurs qu’une épidémie de drogue engendre en Occident, offrant sans cesse sa coopération avec la DEA ainsi qu’avec d’autres agences de lutte contre la drogue. Cependant, l’Occident a refusé cette aide, insistant sur la nécessité de sa chute. Si le Président George Herbert Bush et Margaret Thatcher persistent à rejeter tout processus de paix, ils doivent se préparer à une invasion d’héroïne en provenance d’Afghanistan à Washington et à Londres». En l’espace d’une décennie, l’Afghanistan était devenu de loin le plus important producteur d’héroïne au monde.


    Finalement, les États-Unis ont maintenu leur aide aux moudjahidines. En 1991, la CIA livra des tanks T-55 et T-70 qui venaient d’être saisis en Irak, à Gardez le bastion d’Haqqani, d’Hekmatyar et des Arabes afghans. Néanmoins, au début de l’année 1991, les efforts menés par les États-Unis s’étaient transformés en une intrigue entre différents secteurs et agences du gouvernement. «Le Département d’État autant que la CIA […] désiraient un changement de gouvernement à Kaboul, mais ils avaient des visées différentes. Le Département d’État acheminait des armes et de l’argent à la shura (consultation) des nouveaux commandants rebelles [d’où Hekmatyar avait été exclu], […] et ils s’étaient accordés sur l’importance d’Ahmed Shah Massoud. […] La CIA […] continua à collaborer avec les services de renseignement pakistanais sur une piste militaire différente qui favorisait principalement Hekmatyar».


    Ce soutien de la CIA à Hekmatyar se perpétua après que l’officier du Département d’État Edmund McWilliams rapporta qu’«Hekmatyar – soutenu par des officiers du bureau afghan de l’ISI, des agents du Jamaat-e-Islami (venant des Frères Musulmans), des officiers des services de renseignement saoudiens et des volontaires arabes issus d’une dizaine de pays – agissait systématiquement dans le but d’exterminer ses rivaux dans la résistance afghane». La CIA persista, y compris après avoir reçu des rapports indiquant que le nouveau projet de l’ISI pour Hekmatyar, qui impliquait les Arabes afghans d’al-Qaïda, recevait des millions de dollars de soutien financier de la part d’Oussama ben Laden. Une fois de plus, le pouvoir secret supplantait les politiques publiques.


    Secret, folie et intérêts particuliers en Afghanistan: Les Stingers.


    En 1986, la décision d’équiper les moudjahidines afghans avec des missiles Stinger afin d’abattre les aéronefs soviétiques constitua une autre erreur tragique. La folie de cette décision, de plus en plus reconnue rétrospectivement, peut faire office de cas d’école démontrant la capacité de corruption des pouvoirs secrets lorsque les pressions dues aux intérêts spéciaux prospèrent, et qu’il n’existe aucune opinion publique alertée afin de les corriger. Premièrement, je me dois de contester l’impression largement répandue selon laquelle l’introduction en septembre 1986 des Stingers dans la guerre afghane mena à la défaite et au retrait des Soviétiques. Une fois rendus publics, des documents secrets du Kremlin ne révélèrent aucune indication démontrant que ces missiles aient constitué un facteur dans la décision de Gorbatchev et du Politburo d’adopter un calendrier de retrait, deux mois plus tard. Selon le spécialiste en Affaires étrangères Alan J. Kuperman: «À la réunion clé du Politburo de novembre 1986, on ne fit aucune mention des Stingers ou de toute autre escalade du conflit induite par les États-Unis».


    La continuation de la politique des Stingers était également un symptôme de la relation imprudente et malsaine qui s’était développée entre la CIA et l’ISI. Dès le départ, le fait que l’ISI n’acheminait pas aux moudjahidines d’Afghanistan la majeure partie des armes fournies par les États-Unis fut un secret de Polichinelle dans les milieux autorisés. En fait, l’ISI se réservait la plus grande part de ces armes. Dès janvier 1987, Andrew Eiva, alors directeur de la Federation for American-Afghanistan Action, déplora publiquement que des 40 armes promises par Œrlikon, seules 11 étaient parvenues aux moudjahidines. Cette réclamation fît alors naître des spéculations sur la possibilité que les fonds étaient détournés pour d’autres objectifs.


    L’inquiétude des membres du Congrès sur la possibilité que les Stingers aient été détournés «s’avéra justifiée lorsqu’un commandant de la résistance en vendit 16 à l’Iran en 1987. L’un des missiles manqua de peu un hélicoptère US dans le golfe Persique le 8octobre 1987, ce qui entraîna l’insistance des États-Unis pour adopter des procédures plus restrictives dans la distribution des Stingers aux unités de la résistance». En 1990, la correspondante étrangère Christina Lamb écrivit une série d’articles dans lesquels elle accusa l’ISI de brader les Stingers qui avaient été alloués aux moudjahidines. Au cours des années suivantes, ces missiles firent leur apparition dans un certain nombre de projets islamistes secrets, y compris ceux d’Oussama ben Laden.


    Pourquoi la CIA toléra-t-elle de tels abus de la part de l’ISI? En partie parce que privilégier la préservation des relations structurelles au détriment de la promotion de politiques nationales particulières est une caractéristique de la CIA, et de nombreuses autres agences de renseignement. Cela est probablement moins une doctrine délibérée que le résultat d’un système de promotion qui récompense les individus en fonction du nombre d’agents qu’ils recrutent. De plus, les services de renseignement tendent à se partager leurs atouts secrets, comme par exemple la banque BCCI; et le milieu dans lequel s’effectuent ces relations devient indépendant des décisions politiques destinées initialement à établir des contacts. Ainsi, la CIA aurait été réticente à couper complètement ses liens avec l’ISI ou toute autre agence ayant des activités contraires aux intérêts des États-Unis, même si on lui avait ordonné de le faire.


    La CIA, l’ISI et al-Qaïda.


    Il existe des preuves indiquant que des éléments du gouvernement des États-Unis continuèrent, même après 1990, de collaborer avec des éléments de l’ISI afin de soutenir la poursuite d’objectifs communs, mais parfois contradictoires. Par exemple, de nombreux observateurs sont convaincus que la montée en puissance des Talibans en Afghanistan ne bénéficia pas seulement du soutien actif d’éléments au sein de l’ISI, mais également de l’approbation bienveillante des États-Unis (qui concevaient les Talibans comme le plus grand espoir de voir un Afghanistan unifié à travers lequel des oléoducs et des gazoducs pourraient être construits). En 1997, le Wall Street Journal déclara: «Les Talibans sont les acteurs les plus à même d’obtenir la paix. De plus, ils jouent un rôle crucial afin de stabiliser le pays, et donc d’en faire une importante route de transbordement pour l’exportation des vastes ressources pétrolières et gazières de l’Asie centrale, ainsi que d’autres ressources naturelles.»


    Il semble également certain que les services de renseignement occidentaux (du moins les britanniques) ont trouvé en al-Qaïda un allié utile contre un ennemi commun – le dictateur laïc Mouammar Kadhafi. En 1998, comme les auteurs français Jean-Charles Brisard et Guillaume Dasquié l’ont pointé du doigt, la Libye de Kadhafi a demandé à Interpol d’émettre un mandat d’arrêt contre Oussama ben Laden. Ces deux auteurs défendent l’idée que ben Laden et des éléments d’al-Qaïda collaboraient avec le MI-5 britannique dans un complot visant à assassiner Kadhafi.


    Comme nous le verrons dans les chapitres suivants, les musulmans jihadistes liés à al-Qaïda continuèrent à être utilisés pour mener à bien des objectifs occidentaux dans les années 1990. En 1993, dans les mois qui précédèrent le coup d’État fomenté par Heydar Aliyev en Azerbaïdjan, qui aurait été financé par des compagnies pétrolières occidentales, des centaines de jihadistes furent recrutés par Hekmatyar en Afghanistan et acheminés en Azerbaïdjan grâce à une compagnie aérienne mise en place par Ed Dearbom, un ancien de la CIA. Les jihadistes prirent aussi part à deux campagnes menées dans les Balkans durant les années 1990, du même côté que les États-Unis et l’OTAN. En Bosnie, au milieu des années 1990, l’OTAN et al-Qaïda étaient dans le même camp, bien que leur degré de collaboration directe ne soit pas clairement établi. {38}


    La Kosovo Liberation Army (la KLA en anglais, ou UÇK), qui était directement soutenue et politiquement renforcée par l’OTAN dès 1998, fut listée cette même année par le Département d’État des États-Unis comme une organisation terroriste partiellement financée par le trafic d’héroïne et par des prêts contractés auprès d’islamistes, dont possiblement Oussama ben Laden lui-même. La proximité de l’UÇK avec al-Qaïda fut reconnue par la presse occidentale en 2001 après que l’UÇK, connectée à l’Afghanistan, commença à étendre la guérilla en Macédoine. Les articles de presse incluaient un rapport d’Interpol accusant l’un des lieutenants de ben Laden, Mohammed al-Zawahiri, d’être le commandant d’une unité d’élite de l’UÇK opérant au Kosovo en 1999. Plus tard, al-Zawahiri approvisionna les guérillas en Macédoine, agissant de concert avec Ramush Haradinaj, un ancien commandant de l’UÇK. Haradinaj, poursuivi un temps comme criminel de guerre et disculpé par la suite, fut le principal atout de l’armée et des services de renseignement des États-Unis au Kosovo durant la guerre civile et la campagne de bombardement de l’OTAN qui suivit. Le Sunday Times de Londres rapporta que «des agents des services de renseignement des États-Unis ont admis avoir contribué à entraîner l’UÇK avant le bombardement de la Yougoslavie par l’OTAN».


    Ainsi, pendant au moins deux décennies, les États-Unis et la CIA collaborèrent avec des éléments islamistes qui ne faisaient aucun mystère de leur hostilité envers l’Amérique. Il est frappant de constater que cette collaboration se prolongea même après que ben Laden prononça en 1996 la première de ses fatwas désignant les États-Unis comme un ennemi. Cette fatwa fut prononcée 3 ans après l’identification de Ramzi Yousef et de Mahmoud Abouhalima, les poseurs de bombes du World Trade Center en 1993, qui s’étaient entraînés en Afghanistan.


    Encore une fois, l’histoire de l’implication de la CIA avec le terrorisme islamiste démontre dans quelle mesure ses pouvoirs secrets sont régis par des processus confidentiels de prise de décision bien trop restreints pour affronter avec sagesse le monde complexe d’aujourd’hui. Ce sont ces pouvoirs, plus que les individus composant la CIA, qui sont la source du problème. De nombreux officiers de la CIA s’opposèrent à la décision, soutenue par Casey malgré les mises en garde de ses conseillers, d’envoyer des terroristes islamistes mener des raids en Union soviétique. De plus, de nombreux officiers de la CIA firent entendre leurs inquiétudes concernant la décision d’équiper les moudjahidines d’Afghanistan avec des missiles Stinger.


    Le journaliste George Crile a révélé que la décision d’intensifier les opérations afghanes de la CIA d’un harcèlement assisté à une guerre offensive et anti-soviétique fut pour ainsi dire l’initiative d’un seul homme: Charlie Wilson, un membre Démocrate du Congrès. Son livre, Charlie Wilson’s War, est une démonstration illustrant la manière dont les analyses et la compréhension inadéquates du problème de la confidentialité au sein de la CIA peuvent mener à de mauvaises politiques. Inspirées par The Imperial Presidency, le livre qu’Arthur Schlesinger écrivit contre Nixon, les réformes de la Commission Church soumirent la CIA à une plus grande supervision par le Congrès, et à un contrôle plus rigoureux par des commissions renforcées et bicamérales. L’intention était de restreindre les pouvoirs discrétionnaires et secrets de la CIA afin de permettre un meilleur équilibre des pouvoirs.


    Cependant, l’environnement corrupteur que favorise la confidentialité n’étant pas remis en question, le résultat de ces réformes fut exactement l’inverse: une possibilité toujours plus grande que soient adoptées des politiques inefficaces, sans aucune restriction. Soutenu par des lobbyistes de l’industrie de la Défense, d’Israël et d’Égypte, Charlie Wilson put imposer à la CIA l’adoption de programmes d’armement coûtant des centaines de millions de dollars, alors que l’Agence ne les avait même jamais demandés. Grâce à sa position au sein de la Commission du Renseignement de la Chambre des Représentants, Wilson fit en outre débloquer 200 millions de dollars supplémentaires transitant de la CIA jusqu’en Afghanistan en 1991, c’est-à-dire après le retrait des Russes. Tout cela allait à l’encontre de l’entente unanime entre l’ambassade des États-Unis au Pakistan, le secrétaire d’État James Baker, et la Maison Blanche de George H.W. Bush. En effet, il était temps selon eux de supprimer de manière concertée l’aide militaire et financière vers l’Afghanistan.


    Le Pakistan, al-Qaïda, et le 11-Septembre.


    Y a-t-il eu une implication de l’ISI dans le 11-Septembre?


    En octobre 2001, peu après les événements catastrophiques du 11-Septembre, des journaux états-uniens et britanniques alléguèrent brièvement que le trésorier de ces attentats était un agent présumé des services de renseignement pakistanais, Ahmed Omar Saïd Sheikh (ou Sheik Syed). Pendant une brève période, il fut également avancé que de l’argent avait été transféré à Mohammed Atta sur ordre de celui qui était alors le directeur de l’ISI, le général Mahmoud Ahmad.


    Le Guardian de Londres rapporta le 1eroctobre 2001 que «les enquêteurs aux États-Unis pensent avoir trouvé la preuve liant Oussama ben Laden aux attentats terroristes du 11-Septembre. […] On pense que l’homme au centre du réseau financier d’al-Qaïda est Sheikh Saïd, également connu sous le nom de Moustafa Mohamed Ahmad. Cet homme travailla comme gestionnaire financier de ben Laden lorsque l’exilé saoudien était basé au Soudan, et il est encore un trésorier de confiance au sein de l’organisation d’Oussama ben Laden, al-Qaïda». Cette histoire fut corroborée par CNN le 6octobre 2001, citant «une source haut placée au sein du gouvernement des États-Unis» qui nota que «Sheik Syed» avait été libéré d’une prison indienne suite au détournement d’un avion en décembre 1999.


    L’homme libéré de cette manière était Ahmed Omar Saïd Sheikh, un célèbre preneur d’otages qui grandit en Angleterre et fut largement désigné comme étant un probable agent de l’ISI. Un journal, le Pittsburgh Tribune-Review, suggéra qu’il aurait pu être un agent double, recruté au sein d’al-Qaïda et de l’ISI par la CIA. D’autres journaux ont depuis défendu la possibilité que Saïd Sheikh travaillait pour les gouvernements des États-Unis et de la Grande-Bretagne, du fait que «les gouvernements états-uniens et britanniques ont soigneusement évité d’intenter toute action contre Sheikh, et ce en dépit du fait qu’il soit un terroriste connu qui a pris pour cible des citoyens des États-Unis et de la Grande-Bretagne».


    Ultérieurement, des articles de journaux ont rapporté l’indubitable relation de Saïd Sheikh avec l’ISI. Ils relatèrent aussi l’accusation du FBI qu’il avait transféré 100000 dollars sur le compte en banque de Mohammed Atta, et que ces fonds venaient, selon CNN, du Pakistan. Ils rapportèrent également le fait jamais mis en doute que (comme il fut dit plus tard dans l’acte d’accusation de Zacarias Moussaoui, celui que l’on surnomme le 20e pirate de l’air) «le 11septembre 2001, Mustafa Ahmed al-Hawsawi (l’un des pseudonymes de Saïd Sheikh) quitta les Emirats Arabes Unis pour se rendre au Pakistan».


    L’accusation la plus sensationnelle émana de sources appartenant aux services de renseignement indiens: Saïd Sheikh transféra les fonds à Mohammed Atta sur ordre du général Mahmoud Ahmad, alors directeur de l’ISI.


    Toutes ces accusations importantes et alarmantes furent ignorées dans le Rapport de la Commission sur le 11-Septembre, à travers lequel le Saïd Sheikh né à Londres n’est pas mentionné une seule fois. Au contraire, le Rapport assure à ses lecteurs dans un commentaire prudemment rédigé n’avoir «vu aucune preuve indiquant qu’un gouvernement étranger – ou un officiel d’un gouvernement étranger – ait fourni un quelconque financement». Cependant, il fut révélé plus tard que «le ministère des Affaires étrangères du Pakistan avait donné des dizaines de milliers de dollars à des lobbyistes aux États-Unis afin d’obtenir la suppression de toutes les références anti-Pakistan dans le Rapport de la Commission d’enquête sur le 11-Septembre».


    La décision du gouvernement des États-Unis et des médias grand public de laisser tomber l’histoire de Saïd Sheikh en octobre 2001 était clairement politique. Le 20septembre 2001, le Président Bush délivra son mémorable ultimatum à «chaque nation, dans chaque région: […] soit vous êtes avec nous, soit vous êtes avec les terroristes». Il n’y avait probablement aucun dirigeant national pour lequel le choix était plus difficile, ou l’issue plus imprévisible, que pour le Président du Pakistan, le général Pervez Musharraf. Cependant, le 7octobre 2001, Musharraf licencia le directeur pro-talibans de l’ISI, le général Mahmoud Ahmad, ainsi que deux autres dirigeants de cette agence. L’historien et ancien analyste des services de renseignement de l’armée US John Newman fit ce commentaire: «Les enjeux au Pakistan étaient très importants. Comme Anthony Zinni l’a expliqué sur CBS dans 60 Minutes, Musharraf pourrait être le dernier espoir des États-Unis, et s’il échoue, les fondamentalistes auront le contrôle de la bombe nucléaire islamiste. Le rôle de Musharraf fut également central dans l’effort de guerre ou dans la neutralisation des islamistes et dans la capture des agents d’al-Qaïda au Pakistan.»


    Un certain nombre de livres, en rapportant l’histoire de Saïd Sheikh, se sont concentrés sur le fait que le générai Mahmoud Ahmad se trouvait à Washington le 11septembre 2001, rencontrant de très importants officiels des États-Unis dont George Tenet, le directeur de la CIA. Selon moi, le mystère que constitue le 11-Septembre doit être démêlé à un niveau plus profond encore, c’est-à-dire au niveau des groupes interférant continuellement à l’intérieur et à l’extérieur des gouvernements au Pakistan et aux États-Unis. Ces groupes ont continué à faire appel à des organisations comme al-Qaïda et des individus tels Mahmoud Ahmad afin de promouvoir leurs propres politiques. J’examinerai ces relations incessantes dans les chapitres suivants. Elles sont bien trop complexes pour être réduites à quelques individus. La collaboration persistante entre la CIA et l’ISI dans la promotion de la violence terroriste a créé un milieu conspirationnel complexe au sein duquel les gouvernements ont à présent tout intérêt à empêcher l’émergence de la vérité. Le fait que les services de renseignement des États-Unis et de la Grande-Bretagne auraient disposé, selon toute vraisemblance, d’un agent – Saïd Sheikh – à un haut niveau au sein d’al-Qaïda ne constitue qu’un indicateur de la réalité de ce milieu; Ali Mohamed en est un autre.


    Le Pakistan, les Talibans, al-Qaïda et les Etats-Unis.


    Les événements du 11-Septembre ont lancé les États-Unis dans une guerre contre leurs anciens protégés, qu’ils soient des Talibans ou des membres d’al-Qaïda. Dans les mois qui suivirent les attentats, les États-Unis effectuèrent des bombardements et lancèrent des missiles dans une inutile tentative d’assassiner deux alliés majeurs d’al-Qaïda: Gulbuddin Hekmatyar, qui fut un temps le principal bénéficiaire de l’armement de la CIA, et son disciple Jalaluddin Haqqani, qui est passé du statut de «commandant préféré de la CIA» à celui de chef militaire des Talibans et donc troisième cible des États-Unis après Oussama ben Laden et le Mollah Omar, leur leader.


    Le journaliste d’investigation Seymour Hersh a déclaré qu’en novembre 2001, alors que les défenses des Talibans à Kunduz s’effondraient, le Pakistan évacua leurs combattants «dans une série de ponts aériens nocturnes qui reçurent l’approbation de l’administration Bush» et qu’«un nombre inconnu de combattants d’al-Qaïda et des Talibans réussirent à se joindre à l’exode». Selon les services de renseignement indiens, parmi ces hommes se trouvaient des militants jihadistes ouzbeks, arabes et tchétchènes, dont certains sont maintenant actifs au Cachemire. Selon Hersh, «des analystes de la CIA pensent que ben Laden évita la capture par les forces états-uniennes présentes en Afghanistan avec l’aide de certains éléments des services de renseignement pakistanais.»


    Immédiatement après, la plus grande concentration au monde de militants jihadistes actifs se retrouva probablement au Cachemire ou à proximité. En juin 2002, des sources au sein de la police nationale pakistanaise estimaient «qu’environ 10000 cadres et sympathisants Afghans des Talibans et environ 5000 combattants d’al-Qaïda» se cachaient au Pakistan, «avec le soutien des autorités des services de renseignement, ainsi que celui des groupes tribaux et religieux». Cette allégation corroborerait celle de Yossef Bodansky, le directeur de la Commission d’Études du Congrès sur le terrorisme et la guerre non conventionnelle: «L’ISI aide de manière active ben Laden à créer une infrastructure islamiste en inde». D’autres analystes ont émis l’hypothèse d’une collaboration de l’ISI avec al-Qaïda dans le financement et l’armement du Mouvement Islamique d’Ouzbékistan en Asie centrale, également soutenu par le trafic de drogue.


    Les rapports indiquant que les recherches du journaliste Daniel Pearl au Pakistan «pourraient s’être aventurées dans des zones impliquant les organisations secrètes des services de renseignement du Pakistan», semblent également pertinents. L’un des principaux contacts de Daniel Pearl était Ahmed Omar Saïd Sheikh, le trésorier présumé des attentats du 11-Septembre. Un autre contact était «Khalid Khawaja, un militant musulman qui fut pendant un temps un agent de l’ISI (Inter-Services Intelligence) qui compte Oussama ben Laden parmi ses meilleurs amis». L’ancien officier de la CIA Robert Baer affirma qu’il avait collaboré avec Daniel Pearl dans le cadre de l’enquête que ce dernier mena au Pakistan, et que la véritable cible de cette enquête n’était pas l’excentrique terroriste aux chaussures piégées Richard Reid mais Khalid Sheikh Mohamed, «l’un des cerveaux» du 11-Septembre et (jusqu’à sa capture en 2003) «le chef opérationnel d’al-Qaïda».


    Je suis surpris par le fait que si peu de journalistes aient remarqué combien le 11-Septembre et ses conséquences ont servi les objectifs des extrémistes islamistes au sein de l’ISI. L’influence de l’ISI au Pakistan est principalement due à l’assistance fournie par les États-Unis dans le passé. La crise actuelle a propulsé Musharraf dans le rôle que joua Zia avant lui. Les dettes du Pakistan ainsi que les conséquences de leur armement nucléaire sont à présent effacées. Le réseau de fourniture d’armes de la part des États-Unis est dorénavant réactivé. Les activités parallèles de l’ISI ont repris de plus belle, amplifiées par une nouvelle vague d’héroïne venant d’Afghanistan.


    Le fait que Musharraf ait été contraint, certes à contrecœur, de jouer le rôle d’un allié des États-Unis est tout simplement ce que les islamistes tels le général Hamid Gul, ancien directeur de l’ISI, désirent: polariser le pays et mobiliser de manière encore plus virulente les islamistes contre le statu quo des infidèles. Selon certains rapports, tout cela a réussi. Le Guardian résuma ainsi la situation en 2002: «Toutes les preuves suggèrent que le terrorisme protéiforme et les problèmes de sécurité du Pakistan empirent à mesure que les partis religieux s’agitent, que les complots d’assassinats se multiplient, et que l’opinion publique, selon un sondage, balance en défaveur de l’extradition aux États-Unis des suspects du terrorisme».


    Le fait que l’ISI aurait pu contribuer à la chute de sa propre créature, les Talibans, n’est pas paradoxal. En effet, du point de vue pakistanais, le gouvernement des Talibans en Afghanistan était devenu un désastre. Ce qui fut envisagé afin de mettre un terme au conflit et au problème des réfugiés, de stabiliser le gouvernement et d’apporter une profondeur stratégique au Pakistan dans sa lutte contre l’Inde avait totalement échoué en 2001. Les laïcs au sein de l’ISI constataient que leur pays basculait dans des conflits contre des gouvernements avec lesquels ils espéraient initialement collaborer, tandis que l’Inde et ses alliés exerçaient une influence de plus en plus grande au sein de l’Alliance du Nord.


    Du point de vue islamiste, les ressources des militants qui avaient été entraînés à la guérilla dans les républiques de l’Asie centrale étaient en fait dépensées dans de sanglantes batailles d’appui pour lesquelles ils étaient mal équipés et dont on ne pouvait voir l’issue. Le Washington Post l’étudia, le 17juin 2002: «Pour les extrémistes pakistanais, la perte de l’Afghanistan n’était rien de plus que la destruction d’un avant-poste dans un champ de bataille global. À présent, le Pakistan a pris la place de l’Afghanistan. Le mouvement clandestin d’al-Qaïda au Pakistan est resté intact suite à l’opération Enduring Freedom le long de la frontière de 1300 miles».


    Avec le recul, il est aisé de percevoir les dommages durables que les plans de la CIA et de l’ISI ont provoqué sur les possibilités de modération Politique et religieuse, non seulement en Afghanistan mais également au Pakistan. Aucun ennemi n’a autant œuvré pour affaiblir et menacer les Valeurs qui devaient unir cette région au reste du monde démocratique. Les États-Unis doivent à présent tourner leur regard vers leur propre pays. Nous ne devrions pas être surpris que les pouvoirs spéciaux de la CIA, ayant tellement contribué à imposer des brutes, des criminels et des terroristes en différentes parties du monde, aient également affaibli la cause de la décence et de la démocratie au sein même des États-Unis.


    L’érosion des libertés civiles aux États-Unis depuis le 11septembre 2001 ne peut être attribuée uniquement à l’administration Bush. Cette dégradation est la résultante d’une tension entre l’État public et les notions confidentielles de sécurité qui ont abâtardi la politique des États-Unis depuis l’appropriation [par une minorité] de pouvoirs spéciaux au début de la guerre froide. De nombreux citoyens pensèrent que le désastre de l’intervention des États-Unis au Vietnam avait résolu cette crise et débouché sur des réformes qui avaient restauré les priorités constitutionnelles. Mais dans l’autre camp, les défenseurs de l’État profond, qui s’accordèrent avec Oliver North sur l’idée que la guerre du Vietnam avait été perdue à Washington, se placèrent collectivement en position pour neutraliser ces réformes.


    Le 11-Septembre constitua un moment de victoire pour les partisans de l’État profond. Et pendant au moins deux décennies, Dick Cheney et Donald Rumsfeld ont été des éléments clés de ce système.

  


  
    CHAPITRE 7


    Le centre al-Kifah, al-Qaïda


    et le gouvernement des États-Unis,


    (1988-98)


    


    


    «À la fin des années 1980, Benazir Bhutto, alors chef d’État du Pakistan, dit au premier Président George Bush:


    Vous êtes en train de créer un Frankenstein.»


    Newsweek, 2001.


    


    Le Makhtab al-Khidamat et le centre al-Kifah.


    Le Rapport de la Commission sur le 11-Septembre, bien que largement décrié par ses critiques, est néanmoins utile car il a fourni un compte rendu détaillé des affirmations du gouvernement au regard des événements du 11-Septembre. Si le Rapport est lu dans son contexte, il peut être utilisé pour définir et souligner les problèmes clés que ces affirmations ignorent complètement ou déforment effrontément. Un antécédent ignoré dans le rapport est la longue relation entre les États-Unis et ceux qui, au sein d’al-Qaïda et ses alliés, sont aujourd’hui qualifiés par la presse et l’administration de terroristes, mais à qui le Président Reagan et le Congrès états-unien conféraient auparavant le titre de «combattants de la liberté». Comme je l’ai évoqué dans le chapitre précédent, un exemple clé est Jalaluddin Haqqani, connu pour avoir été «le chef préféré de la CIA» dans les années 1980, et qui après le 11-Septembre «émergea comme la cible numéro trois des forces états-uniennes en Afghanistan.»


    Les changements dans cette relation évoluèrent de manières différentes selon les agences états-uniennes; ils laissèrent derrière eux une série d’intrigues dans lesquelles des institutions de premier plan se battirent parfois les unes contre les autres. En 1991, la CIA soutenait le seigneur de guerre moudjahidine Gulbuddin Hekmatyar ainsi que d’autres chefs islamistes également soutenus par l’ISI, et se plaçait ainsi en opposition avec le Département d’État, qui préconisait le soutien d’Ahmed Shah Massoud, ennemi d’Hekmatyar et du Pakistan. Ce surpassement des politiques publiques par la politique secrète (dans la tradition de Zbigniew Brzezinski et de William Casey) renforça la collusion secrète entre les États-Unis, l’ISI, et al-Qaïda. Cette connexion fut protégée par le secret qui entourait nécessairement ces programmes clandestins qui, comme ce fut fréquemment le cas dans l’histoire des États-Unis, furent financés par le trafic d’héroïne.


    Si un homme devait personnifier les relations secrètes entre les États-Unis et al-Qaïda, ce serait l’informateur de la CIA et du FBI, Ali Mohamed, un proche allié d’Oussama ben Laden. Comme nous le verrons dans le chapitre suivant, Mohamed figurait sur le registre du personnel de l’armée des États-Unis, alors même qu’il entraînait des Arabes afghans issus du centre al-Kifah de Brooklyn. Certaines de ces recrues furent plus tard condamnées pour l’attentat à la bombe contre le World Trade Center en 1993. Réexaminant l’affaire cinq ans plus tard, la CIA conclut, dans un document interne, qu’elle était elle-même «partiellement responsable» de ce premier attentat contre le World Trade Center. La continuelle protection de facto des activités terroristes d’Ali Mohamed par le gouvernement («au minimum, il était un maillon irremplaçable dans les attentats de 1993») sera abordée dans le chapitre suivant.


    Les liens entre les États-Unis et al-Qaïda furent également illustrés par la protection accordée au centre de soutien et de recrutement d’al-Qaïda nommé al-Kifah, à la mosquée Al-Farouk de Brooklyn, à New York. De 1985 jusqu’à la fin de la guerre afghane en 1988, le palestinien Cheikh Abdullah Azzam et son disciple Oussama ben Laden furent les recruteurs en chef de musulmans non afghans pour cette guerre (ceux que l’on appelle les Arabes afghans). Il était difficile pour Azzam de recruter dans les pays musulmans, où les restrictions de la liberté d’expression s’appliquaient généralement de manière vigoureuse, et où les radicaux islamistes étaient souvent considérés comme suspects ou même emprisonnés. En fait, les activités de recrutement furent centralisées en Grande-Bretagne mais surtout aux États-Unis, comme le rapporta le journaliste Steven Emerson:


    La première conférence du Jihad fut tenue par Azzam, non pas à Peshawar ou Riyad ou même Damas, mais à Brooklyn, à la mosquée Al-Farouk sur Atlantic Avenue. Dans cette mosquée, en 1988, Azzam exhorta ainsi les quelque 200 militants islamiques qui suivaient la conférence: «Chaque musulman sur cette planète devrait dégainer son épée et se battre pour libérer la Palestine. Le jihad n’est pas limité à l’Afghanistan. […] Vous devez vous battre partout où vous le pouvez. […] Chaque fois que le jihad est mentionné dans le Livre Sacré, il indique l’obligation de se battre. Cela ne signifie pas se battre avec un stylo, écrire des livres ou des articles dans la presse, ou se battre en tenant des conférences.»


    Les centres terroristes créés par Azzam étaient installés dans des mosquées et des centres de la communauté islamique à travers les États-Unis. Il ouvrit des branches d’al-Kifah à Atlanta, Boston, Chicago, Brooklyn, Jersey City, Pittsburgh, Tucson et 30 autres villes états-uniennes, de même qu’en Europe et au Moyen-Orient.


    Les voyages d’Azzam ne l’amenèrent pas seulement à sillonner les États-Unis, mais également à parcourir le monde. Il «voyagea à travers le monde entre 1985 et 1989. Il visita des dizaines de villes aux États-Unis et commença à mettre en place un réseau de bureaux servant de postes de recrutement et de centres de collectes de fonds pour les moudjahidines dans leur bataille contre les Soviétiques. […] Le premier centre, établi au début des années 1980 à Peshawar au Pakistan, fut appelé al-Kifah. Au cours de la décennie suivante, Azzam mit en place des antennes au sein de mosquées aux États-Unis, au Royaume-Uni, en France, en Allemagne, en Norvège, ainsi qu’à travers le Moyen-Orient.


    Le réseau était connu formellement sous le nom de Services Office for the Mujahadeen, ou Makhtab al-Khidamat (MAK). Le vaisseau amiral du centre al-Kifah aux États-Unis fut établi au rez-de-chaussée de la mosquée Al-Farouk à Brooklyn.» La mosquée et, plus tard, le centre entraînèrent et financèrent les jihadistes, dont des citoyens des États-Unis, pour les opérations à l’étranger d’al-Qaïda. Dès 1979, la mosquée constitua une base pour les activités islamistes internationales, en tant que composante de la lutte contre les Soviétiques en Afghanistan approuvée par les États-Unis.


    Tout comme en Afghanistan, l’engagement des États-Unis dans le centre al-Kifah fut principalement indirect et secondaire. Néanmoins, le réseau du MAK constitua clairement une partie intégrante des efforts de la coalition entre le Pakistan, l’Arabie Saoudite et les États-Unis en Afghanistan. De plus, il a été dit plus d’une fois que la CIA considérait ce soutien plus fiable que celui des jihadistes afghans, dépassés par le conflit. D’après la parution spécialisée Jane’s Intelligence Review, «le MAK transmit au jihad afghan pour plusieurs milliards de dollars en ressources matérielles financières. Cette aide provenait de gouvernements occidentaux. Le MAK travailla étroitement avec le Pakistan, particulièrement avec l’Inter-Services Intelligence (ISI), le gouvernement saoudien, le gouvernement égyptien, ainsi que le vaste réseau des Frères Musulmans.»


    Comme nous l’avons vu dans le chapitre précédent, le projet de Casey des Saoudiens et de l’ISI consistant à établir une «légion étrangère» en Afghanistan, avec la mise en place d’un centre de services faisant office de soutien, fut imposé à la résistance afghane par Casey, les renseignements saoudiens et pakistanais, ainsi que l’élite du Safari Club créé en 1976 par le directeur des renseignements extérieurs français, Alexandre de Marenches. D’un point de vue légal et technique, le centre al-Kifah de Brooklyn a peut-être été établi trop tard pour prendre part au soutien de la guerre en Afghanistan. La victoire fut obtenue en avril 1988 lorsque les Soviétiques acceptèrent de retirer leurs troupes dans un délai de 9 mois. Selon ses documents fondateurs, le centre al-Kifah fut créé en 1988 comme section locale du Makhtab al-Khidamat (centre de services), l’organisation basée au Pakistan destinée au recrutement et à la prise en charge des jihadistes Arabes afghans d’Afghanistan.


    Le gouvernement des États-Unis manifesta son soutien par le biais d’un programme secret fournissant des visas états-uniens à des membres connus d’organisations qu’il considérait officiellement comme terroristes. D’éminents associés d’al-Qaïda furent admis aux États-Unis, et ce en dépit de la «liste de surveillance» du Département d’État, dont le cheikh égyptien aveugle Omar Abdel Rahman, Ali Mohamed, Mohamed Jamal Khalifa, et probablement le chef des pirates de l’air du 11-Septembre, Mohammed Atta.


    Des hommes de terrain d’al-Qaïda furent également admis aux États-Unis pour s’y entraîner dans le cadre d’un programme spécial de visas. De plus, les instructeurs de l’ISI formés par la CIA transmirent les techniques de terrorisme urbain de cette dernière, y compris des manuels qu’al-Qaïda utilisera plus tard pour ses activités terroristes à travers le monde. Clairement, le centre al-Kifah prospéra même après 1989, et ce en partie grâce à la protection du gouvernement des États-Unis. Bien que le FBI surveillât l’entraînement de terroristes de la mosquée Al-Farouk, il mit fin à cette surveillance à l’automne 1989.


    En 1990, la CIA influença l’évolution du centre al-Kifah vers un site dédié au futur terrorisme, en rendant possible la venue de l’Égyptien Cheikh Omar Abdel Rahman à Brooklyn afin qu’il en prenne le contrôle: «Bien qu’il ait été sur la liste états-unienne de surveillance du terrorisme depuis trois ans, le cheikh se vit accorder un visa [en fait, un second visa, un visa à entrées multiples] pour entrer aux États-Unis. Ce fut une autre bourde commise par les services de renseignement des États-Unis. […]


    Plus tard, la CIA essaiera de mettre cette admission sur le compte d’un officier corrompu. […] Mais le Département d’État détermina que, même s’il figurait sur la liste des ‘indésirables’, le cheikh obtint trois visas de la part d’agents de la CIA [sic, en fait, des officiers] qui agissaient sous couverture en tant que fonctionnaires du Département d’État à l’ambassade états-unienne de Khartoum.»


    Un officiel états-unien a soutenu avec force que Rahman était «intouchable» protégé par pas moins de trois agences: «’Le fait que le cheikh obtienne un visa et qu’il soit toujours dans le pays ne fut pas un accident’ répondit l’agent, visiblement énervé. ‘Il est sous la protection de la sécurité nationale, du Département d’État, de la NSA [National Security Agency], et de la CIA.‘ L’agent fit remarquer qu’un visa de tourisme avait été accordé au cheikh, et plus tard une green card, en dépit du fait qu’il figurait sur la liste de surveillance des terroristes du Département d’État, ce qui aurait dû lui interdire l’accès au pays. C’est un intouchable, conclut l’agent, ‘Je n’ai pas vu la théorie du tireur solitaire aussi fortement défendue depuis John F. Kennedy.‘» Comme il l’avait fait plus tôt en Égypte, le cheikh «prononça une fatwa, aux États-Unis, qui autorisait ses adeptes à voler des banques et à tuer des juifs.»


    Richard Clarke, le coordinateur national du contre-terrorisme sous les Présidents Bill Clinton et George W. Bush, concéda que, dans les années 1980: «Les États-Unis recherchèrent (ou consentirent à) l’envoi vers l’Afghanistan et le Pakistan d’une armée d’Arabes. […] Les Saoudiens prirent en charge le rassemblement de ce groupe de volontaires. Le chef des renseignements saoudiens, le prince Turki, comptait sur… Oussama ben Laden, afin de recruter, déplacer, entraîner, et endoctriner les Arabes volontaires en Afghanistan.»


    Le MAK, al-Kifah, l’Arabie Saoudite, et le Pakistan.


    Le centre al-Kifah de Brooklyn fut en fin de compte dirigé par deux Egyptiens possédant des antécédents islamistes communs: Ali Mohamed et le Cheikh Omar Abdel Rahman. Pourtant, à ses débuts, le MAK était dominé aux États-Unis par les Saoudiens et les Pakistanais. Le premier centre du MAK aux États-Unis fut créé avant 1986 au centre d’information Al-Bunyan de Tucson. Son premier dirigeant fut le célèbre Saoudien Waell Hamza Jalaidan qui, aux côtés d’Abdullah Azzam et d’Oussama ben Laden, créa al-Qaïda en 1988. (Le Rapport de la Commission sur le 11-Septembre, comme la plupart des sources émanant des États-Unis, ne mentionnent qu’Azzam et ben Laden comme créateurs du MAK et d’al-Qaïda. Le rôle de Jalaidan est cependant confirmé par les témoignages des consultants en terrorisme Matthew Epstein et Evan Kohlmann devant le Congrès.) Le statut important dont jouissait Jalaidan envers les gouvernements saoudien et pakistanais est prouvé par les autres postes officiels qu’il occupa. À la fin des années 1980, il fut le dirigeant de la Red Crescent Society saoudienne et de la Ligue Islamique Mondiale en Afghanistan. Il fut aussi le dirigeant de l’un des groupes de charité de la ligue au Pakistan, le Rabita Trust (dont le Président pakistanais Zia-ul-Haq était le président fondateur).


    Ben Laden et Azzam, qui étaient proches durant les années 1980, eurent un sérieux différend entre 1988 et 1989, à la fin de la guerre afghane. Deux questions les divisèrent. Apparemment, Azzam se concentrait sur des objectifs limités, qui consistaient en premier lieu à achever la libération de l’Afghanistan et ensuite, si possible, à se tourner vers le problème de sa Palestine natale. Ben Laden, quant à lui, se concentrait sur la menace représentée plus globalement pour l’Islam par les États-Unis et l’Occident. En lien avec cela, une dispute eu lieu «à propos du soutien d’Azzam à Ahmed Shah Massoud, alors leader nationaliste de l’Alliance du Nord combattant les Talibans.


    Ben Laden préférait l’islamiste Gulbuddin Hekmatyar, ancien Premier ministre et dirigeant du Hezb-E-Islami (Parti islamique), qui était à la fois anticommuniste et anti-occidental». En 1989, Azzam fut assassiné (on ne sait pas vraiment par qui), et les ambitions de l’ancien MAK, dorénavant al-Qaïda, passèrent de l’Afghanistan à un niveau mondial. Le soutien officiel de l’Arabie saoudite à ce groupe est censé avoir cessé en 1990. Néanmoins, une analyse plus profonde montre qu’en fait, peu de choses ont changé.


    Les mouvements de Jalaidan illustrent la continuité sous-jacente derrière le changement d’intérêt du MAK lorsque cette organisation devint al-Qaïda, comme ben Laden lui-même, Jalaidan retourna brièvement en Arabie Saoudite pour reprendre des activités d’homme d’affaires. Peu après 1992, il «rejoignit les opérations d’aide en Bosnie, où il supervisa temporairement le Comité d’Aide Saoudien, alors la plus grande organisation d’aide en Bosnie. Il assuma également la fonction de superviseur des dons de la Ligue Islamique Mondiale dans ce pays.»


    La présence saoudienne, d’abord au sein du MAK puis dans al-Qaïda, est à mettre en parallèle avec les activités d’un agent de longue date de l’ISI pakistanaise, Cheikh Moubarak Ali Hasmi Shah Gilani. Selon le néoconservateur Mira Boland, Gilani entraîna des jihadistes afin qu’ils opèrent en Afghanistan et ensuite (une fois la guerre achevée en 1989), au Cachemire, en Tchétchénie, ainsi qu’en Bosnie. Arrivé aux États-Unis en 1980, la première année de la guerre en Afghanistan, il établit le Jamaat-Al-Fuqra, recrutant aussi bien des Arabes que des Afro-Américains. Deux de ses recrues supposées, Wahid El-Hage et Clement Rodney Hampton-El, commencèrent à fréquenter le centre al-Kilah de Brooklyn, et furent plus tard accusées et reconnues coupables pour leur implication dans des plans terroristes de ben Laden. Hampton-El joua un rôle important dans la campagne d’aide à la Bosnie orchestrée par le centre al-Kifah.


    L’analyste indien B. Raman, reflétant le point de vue de directeurs de la sécurité, voit le Jamaat-Al-Fuqra comme une antenne locale du Tablighi Jamaat (TJ) présent en Asie du Sud. Le TJ était un groupe qui recrutait également des jihadistes pour l’Afghanistan et qui s’est étendu d’Inde jusqu’au Pakistan pour finalement devenir un mouvement musulman d’envergure mondiale: «Le TJ opère directement aux États-Unis et dans les Caraïbes au moyen de ses propres prêcheurs venus du Pakistan. De plus, le TJ recruta également dans la communauté pakistanaise aux États-Unis aussi bien qu’au sein d’organisations majeures telles que le Jamaat-Al-Fuqra, fondé durant les années 1980 sous le leadership du Cheikh Moubarak Ali Gilani, qui vivait généralement au Pakistan, mais voyageait fréquemment aux États-Unis et dans les Caraïbes».


    Il est fréquent aux États-Unis de parler d’al-Qaïda comme d’un exemple de terrorisme non soutenu par un État, en opposition au terrorisme d’État attribué à des pays tels que la Corée du Nord, la Russie d’avant-guerre ou la Syrie. Ce que nous avons vu, avec le rôle joué par Jalaidan (le Saoudien) et Gilani (le Pakistanais) montre que la réalité est bien plus complexe. Le contrôle exercé par certains gouvernements sur al-Qaïda fut relativement faible. Cela était en partie dû à l’autonomie croissante du groupe dans le cadre de ses opérations clandestines, mais également à l’affaiblissement croissant, ou aux «erreurs», de plus en plus nombreuses des États sponsorisant cette organisation. Ce livre essaie d’illustrer ce point en ce qui concerne l’Arabie Saoudite, et particulièrement le Pakistan, où l’État fut régulièrement ébranlé, ses dirigeants étant écartés au gré des caprices de l’ISI. Néanmoins, dans le cas du 11-Septembre et de la guerre en Irak qui suivit, la même domination d’une cabale privée sur l’État public put être observée aux États-Unis.


    Avertissement au sujet des caractérisations de groupes sans discernement.


    Aussi bien le Jamaat-Al-Fuqra que le Tablighi Jamaat, et en particulier ce dernier, ne permettent pas une caractérisation simpliste. Le milieu universitaire et d’autres observateurs perçoivent le Tablighi Jamaat comme un groupe pacifique, apolitique et respectueux de la loi: l’expert en sciences politiques Mumtaz Ahmad a écrit: «En fait, le Tablighi Jamaat déteste la politique, et ne s’implique pas lui-même dans les questions sociopolitiques importantes». Cependant, des représentants des renseignements français ont qualifié le TJ «d’antichambre du fondamentalisme». Un haut fonctionnaire du FBI, Michael Heimbach, déclara au New York Times que «nous observons une présence significative du TJ aux États-Unis, et nous nous sommes aperçus qu’al-Qaïda l’utilisait pour son recrutement, actuellement mais également dans le passé».


    Il existe des confirmations empiriques de cela. Zacarias Moussaoui, surnommé le 20e pirate de l’air, fut recruté dans le cadre de la guerre en Tchétchénie à travers le Tablighi Jamaat. Richard Reid, qui dissimula des explosifs dans sa chaussure, ainsi que le Taliban états-unien John Walker Lindh, furent aussi enrôlés grâce au TJ. Les quatre Saoudiens condamnés pour les attentats à la bombe de 1995 contre des citoyens des États-Unis à Riyad «ont débuté leur activisme» au sein du pacifique TJ. En interrogeant des Nord-Africains, le journaliste John Cooley fut à même de confirmer que, là-bas aussi, le TJ «joua un rôle de l’ombre, mais tout de même important, en recrutant pour le jihad afghan».


    Le penchant du Tablighi Jamaat pour l’exploitation politique devint un élément pris en considération dans le cadre des politiques internes du Pakistan, particulièrement en ce qui concerne l’ISI. Durant les années 1990, le général à la retraite Javed Nasir, un homme profondément religieux qui fut le directeur général de l’ISI jusqu’en 1993, joua également un rôle au niveau institutionnel avec le TJ. Son licenciement en avril 1993 suite aux pressions états-uniennes permit de mobiliser des éléments du TJ au sein de l’armée afin d’agir politiquement, phénomène qui atteignit son point culminant avec la tentative de coup d’État perpétrée par des membres du TJ à l’automne 1995 contre le Premier ministre du Pakistan Benazir Bhutto.


    À partir de cela et d’autres sources non confirmées, des voix issues de la droite du spectre politique s’élèvent, clamant que les «missionnaires du Tablighi Jamaat agissant actuellement aux États-Unis représentent une menace sérieuse pour la sécurité nationale». Il est vrai, comme ils l’avancent, que le travail des missionnaires du TJ dans les prisons, aux États-Unis comme en France, permet occasionnellement l’enrôlement de convertis pour le jihad islamiste. Des peurs similaires ont été exprimées au sujet d’autres groupes musulmans, des Frères Musulmans à l’Hizbut-Tahrir. Néanmoins, on pourrait utiliser une logique analogue en suggérant que les groupes fondamentalistes chrétiens représentent une menace pour la loi et l’ordre public du fait que certains de leurs membres ont été instrumentalisés afin de commettre des actes violents contre des cliniques pratiquant l’avortement.


    Nous pouvons également penser qu’une menace bien plus importante pour la sécurité nationale des États-Unis est incarnée par le fort pourcentage de jeunes hommes hispaniques et afro-américains actuellement emprisonnés, suite à des condamnations discriminatoires d’un point de vue racial pour possession de crack et de cocaïne. La colère de ces jeunes hommes est dangereuse et encourage sans doute non seulement des conversions à l’Islam, mais également une réponse violente organisée. La situation est préoccupante, et comparable en soi à la colère internationale que les États-Unis ont créée à l’étranger en envahissant l’Irak.


    Le MAK, al-Kifah, et le Soudan, après 1989.


    D’autres gouvernements, notamment ceux du Soudan et d’Égypte, furent aussi indirectement impliqués dans les activités du MAK et d’al-Qaïda, bien qu’à un degré moindre et de manière très ambivalente. L’Égypte était pressée de voir ses extrémistes islamistes partir en Afghanistan et en d’autres endroits plutôt que de continuer à comploter contre son gouvernement. À cet effet, elle libéra de ses prisons de nombreux terroristes condamnés afin qu’ils rejoignent l’Afghanistan. Le plus célèbre d’entre eux était le Cheikh Omar Abdel Rahman, qui rejoignit d’abord le groupe de Gulbuddin Hekmatyar en Afghanistan en 1987, et s’installa en 1990 à New York de façon permanente afin de diriger le centre al-Kifah.


    Heureux de voir ces personnes partir, le gouvernement égyptien souhaitait également garder un œil sur elles. Il n’est ainsi pas surprenant qu’Emad Salem, membre de la faction égyptienne d’Ali Mohamed, ait été soupçonné de travailler pour les renseignements égyptiens. Jamed Ahmed al-Fadl, un ressortissant soudanais qui travaillait comme recruteur pour le MAK et comme assistant de l’émir du centre al-Kifah de Brooklyn était quant à lui, de façon certaine, un membre des services de renseignement soudanais. C’est en cette qualité qu’il participa en tant que témoin au procès par contumace du gouvernement des États-Unis contre Oussama ben Laden.


    Ces trois hommes finirent tous par fournir des informations au gouvernement des États-Unis (Salem fut le témoin clé dans le cadre de la condamnation de Cheikh Rahman, et al-Fadl dans la condamnation par contumace de ben Laden.) C’est en 1993, après que le Président égyptien Hosni Moubarak apprit que Rahman complotait toujours contre lui, que Salem devint un informateur du FBI. Son témoignage, comme celui d’Ali Mohamed, servit aussi bien les intérêts du gouvernement des États-Unis que ceux du gouvernement égyptien. De la même manière, les informations données volontairement par al-Fadl furent une raison de l’amélioration des relations entre le Soudan et les États-Unis.


    Les Arabes afghans après 1990.


    Le journaliste Peter Lance a écrit qu’en 1994, New York – c’est-à-dire al-Kifah – était devenue «la poudrière d’un nouveau jihad global.» À cette époque, certaines des recrues d’Ali Mohamed avaient assassiné le rabbin extrémiste Meir Kahane et avaient participé à l’attentat du World Trade Center de 1993. Pourtant, le centre al-Kifah, situé à Brooklyn, continua à entraîner et à soutenir des jihadistes pour d’autres opérations, dont certaines bénéficiaient de l’appui et de l’approbation des Etats-Unis. En 1990, la CIA était toujours impliquée dans une guerre secrète en Afghanistan. Les États-Unis avaient accepté de mettre fin à leur aide directe aux moudjahidines afghans, mais ils pensaient que les Soviétiques continueraient d’épauler secrètement leur gouvernement ami. De ce fait, al-Kifah était un moyen de contrer cela avec un soutien secret à l’opposition.


    En septembre 1991, les États-Unis et l’Union soviétique acceptèrent formellement de mettre fin aux aides en direction de l’Afghanistan avant la fin de l’année. Gorbatchev avait déjà décidé d’arrêter d’appuyer le gouvernement Nadjibullah de Kaboul, après avoir survécu de justesse a un coup d’État des radicaux du KGB en août. Avec la fin de ce soutien, Washington se concentra instantanément (quoique tardivement) sur le flot d’héroïne en provenance d’Afghanistan et mit en place un nouveau Counter-Narcotics Center afin de traiter cette question. Nadjibullah fut évincé en avril 1992, et les moudjahidines commencèrent rapidement à se battre entre eux. Parmi eux, Hekmatyar et d’autres seigneurs de guerre se battaient clairement afin de prendre le contrôle du trafic d’héroïne.


    Pour la première fois, le Pakistan et l’Arabie Saoudite commencèrent à prendre des mesures contre cette menace incarnée par des groupes d’Arabes afghans et de moudjahidines désorganisés. Dans le contexte d’une pression intérieure croissante de la part des islamistes, le Pakistan interrompit en janvier 1992 toutes ses fournitures d’armes aux moudjahidines d’Afghanistan. Après la chute de Nadjibullah, le Pakistan et l’Arabie Saoudite firent pression en faveur d’une réconciliation entre les factions rivales d’Hekmatyar et de Massoud. Cette pression fut exercée par le général Asad Durrani de l’ISI et par le prince Turki du GID. Oussama ben Laden, qui était encore un allié occasionnel du prince Turki en 1992, «s’envola pour Peshawar et contribua aux négociations».


    Dans le cadre de cette tentative pour restaurer la paix, le gouvernement pakistanais ordonna en janvier 1993 la fermeture dans le pays de toutes les antennes des moudjahidines afghans, et de leurs organisations de soutien. En avril 1993, sous la pression des États-Unis, le Premier ministre du Pakistan Nawaz Sharif licencia le général Javed Nasir, considéré trop islamiste, de son poste de directeur de l’ISI et le remplaça par un général plus laïc, Javed Ashraf Qazi. Ces décisions eurent un impact important sur les Arabes afghans, dont le départ du Pakistan fut ordonné en dépit du fait que la plupart d’entre eux n’aient nulle part où aller excepter en Afghanistan. «Les Algériens ne peuvent aller en Algérie, les Syriens ne peuvent retourner en Syrie, et les irakiens en Irak. Certains opteront pour la Bosnie, les autres devront s’installer en Afghanistan de façon permanente» commenta une source de Jeddah. L’ordre fut appliqué, et le FBI entendit vite un leader jihadiste se plaindre que tous les camps étaient fermés: «Même la Base al-Qaïda est complètement fermée».


    La phase Bosnie/PaDMAC (Pas Dans Mon Arrière-Cour), du terrorisme d’al-Qaïda, 1993-1995.


    Parce que le pouvoir d’Hekmatyar découle du soutien apporté par l’ISI pakistanaise, certains pourraient être amenés à penser que la dispersion des Arabes afghans entre l’Ouzbékistan et d’autres endroits en Asie centrale faisait partie d’une sorte de vaste plan pakistanais. C’est en fait la conclusion que défendait énergiquement, dans les années 1990, Yossef Bodansky, le directeur de la Commission d’études du Congrès des États-Unis sur le terrorisme et la guerre non conventionnelle. Il percevait le Pakistan, l’Iran et le Soudan comme étant des alliés dans une «quête pour l’hégémonie sur le noyau central de l’Islam». Ceci, avançait-il, «est déjà visible lorsque l’on observe la recrudescence des activités des islamistes en Tchétchénie et leur émergence en Asie centrale et dans le Caucase. L’objectif ultime que poursuivent le Pakistan et l’Iran et que soutiennent les Talibans, est d’évincer les États-Unis de cette région stratégiquement importante, dont les ressources énergétiques inexploitées sont perdues comme un substitut à celles du golfe Persique.»


    J’ai repris la citation de Bodansky sur l’Iran en raison du statut d’insider de Bodansky à Washington, lui qui fait partie de ceux qui ont influencé la politique états-unienne au cours des années 1990. Il témoigna ainsi devant les commissions du Congrès en charge du renseignement, à une époque où les États-Unis continuaient à considérer al-Qaïda comme la manifestation de l’existence d’un Hezbollah international soutenu par un État, l’Iran. Cette perception n’était basée sur aucune preuve tangible, et elle persista après les attentats du World Trade Center de 1993. À la suite du 11-Septembre, des sources issues de la droite telles que le magazine Insight ont continué à parler d’un «évident système de contacts opérationnels entre le gouvernement iranien et l’organisation al-Qaïda d’Oussama ben Laden». Le Rapport de la Commission sur le 11-Septembre lui-même, notant des contacts avec al-Qaïda remontant à la période entre 1995 et 1996, conclut prudemment que la question de l’implication iranienne et du Hezbollah dans le 11-Septembre «nécessite une enquête plus approfondie de la part du gouvernement des États-Unis».


    Les preuves présentées dans ce chapitre au sujet d’al-Kifah (et par conséquent d’al-Qaïda) suggèrent que les connexions étatiques les plus fortes étaient de loin celles entretenues par les États-Unis avec le Pakistan et l’Arabie Saoudite. Après 1993, en revanche, lorsque le Pakistan ordonna le départ des Arabes afghans de son territoire, cette relation devint très complexe. Ce fut l’apogée de ce que j’appelle la phase PaDMAC (Pas Dans Mon Arrière-Cour, Not In My Backyard) de leur parrainage. En 1993, le Pakistan distribua de nombreux visas aux leaders d’al-Qaïda, ce qui pouvait apparaître comme un soutien, mais était en fait destiné à leur faire quitter le pays. Nombreux sont ceux qui rejoignirent l’Afghanistan, où beaucoup d’entre eux combattirent pour les Talibans, et où d’autres s’entraînèrent dans le cadre d’opérations de guérilla au Cachemire ainsi qu’en Tchétchénie.


    Les Arabes afghans partis au Cachemire étaient utilisés par «des employés des renseignements militaires à la retraite et des moudjahidines afghans à travers le Jamaat-E-Islami et d’autres groupes extrémistes entretenant des liens étroits avec l’ISI». La journaliste Loretta Napoleoni, se basant en partie sur des sources indiennes, avança qu’en maintenant la recherche pakistanaise d’une «profondeur stratégique, […] l’ISI continua d’exporter des combattants islamistes du Pakistan vers l’Asie centrale et le Caucase. Lorsque les républiques du Kazakhstan, du Kirghizistan, du Tadjikistan, du Turkménistan et d’Ouzbékistan gagnèrent leur Indépendance à l’égard de Moscou en 1991, l’ISI joua un rôle majeur en soutenant les insurrections années des islamistes qui déstabilisaient ces républiques.»


    Dans le même temps, la Bosnie déclara son Indépendance, se détachant de la Yougoslavie en avril 1992, le mois de la chute du gouvernement de Kaboul, et la révolte des Serbes bosniaques qui suivit fut accompagnée d’atrocités faisant les gros titres. Comme la plupart des Arabes afghans ne pouvaient rentrer chez eux en sécurité, il n’est pas surprenant que beaucoup d’entre eux aient formé rapidement l’avant-garde des volontaires musulmans en Bosnie, fournissant une aide professionnelle à une armée bosniaque inexpérimentée. À cette époque, le Soudan, seul pays possédant un gouvernement islamiste, ouvrit ses portes à Oussama ben Laden et à ses jihadistes qui n’avaient alors aucun autre point de chute. Pendant cinq ans, le Soudan fournit une nouvelle base pour al-Qaïda et «servit aussi de source et de point de transit majeur pour les cargaisons d’armes illégales envoyées vers la Bosnie».


    L’indignation provoquée par les atrocités serbes au sein des gouvernements pakistanais et saoudiens était sincère. Néanmoins, l’aide que fournirent ces deux pays (l’envoi de jihadistes en Bosnie et leur soutien sur place) avaient des motifs plus complexes. La Bosnie permettait de résoudre le «problème du recyclage» des combattants dont le retour au pays était redouté. Comme l’observa Martin Indyk, ancien fonctionnaire du Département d’État: «Les Saoudiens se sont protégés en admettant et en contenant les islamistes extrémistes parmi eux, une action qu’ils percevaient comme nécessaire durant la période pleine d’incertitudes suivant la guerre du Golfe.» À l’automne 1992, installé à présent au Soudan, ben Laden organisa personnellement des consultations au plus haut niveau à Zagreb, en Croatie, avec «d’importants leaders Arabes afghans opérant comme émissaires d’al-Qaïda en Bosnie».


    Les États-Unis, al-Kifah, et le jihad bosniaque.


    Après 1992, les États-Unis eux-mêmes se retrouvèrent face à un «problème de recyclage». Comme avec les vétérans de la baie des Cochons trois décennies plus tôt, le pays craignait la colère des militants bien entraînés si leurs canaux de soutien, établis depuis longtemps, se trouvaient soudainement démantelés. Pour les États-Unis aussi, la solution de facilité était de diriger les Arabes afghans vers la Bosnie. Selon le correspondant de The Independent Andrew Marshall, «en décembre 1992, un officiel de l’armée des États-Unis rencontra un vétéran afghan d’al-Kifah [Brooklyn] et lui offrit son aide sous couvert d’une opération secrète afin d’aider les musulmans en Bosnie. Cette opération fut financée par de l’argent saoudien, selon l’un des accusés emprisonnés pour avoir contribué à l’attentat à la bombe de New York. Néanmoins, cette tentative échoua rapidement, laissant place à un fort ressentiment.»


    À cette époque, la Bosnie devint une cible prioritaire pour al-Kifah. En 1993, le centre de New York avait établi «un bureau pour la section bosniaque à Zagreb en Croatie, à l’intérieur d’un immeuble moderne de deux étages», qui «communiquait à l’évidence étroitement avec le quartier général de l’organisation basée à New York [Brooklyn]. Le directeur adjoint du bureau de Zagreb, Hassan Hakim, admit qu’il recevait alors l’ensemble de ses instructions et de ses financements directement du bureau principal aux États-Unis, situé sur Atlantic Avenue et contrôlé par Cheikh Omar Abdel Rahman.» Des tracts en faveur d’un jihad bosniaque furent également distribués par la section d’al-Kifah de Boston.


    Clement Rodney Hampton-El, avant d’être reconnu coupable pour son rôle dans le «Day of Terror» {39} de New York, témoigna qu’en décembre 1992, il fut convoqué à l’ambassade saoudienne de Washington où lui furent remis 150000 dollars par le prince saoudien Fayçal afin d’entraîner des moudjahidines pour la Bosnie et de subvenir aux besoins de leurs familles. Le jour suivant, il se rendit à Fort Belvoir, en Virginie, où une liste de recrues potentielles pour l’insurrection en Bosnie lui fut remise. Hampton-El témoigna que cette liste lui fut donnée par un célèbre ecclésiastique converti à l’Islam nommé Bilal Philips. Ce dernier, ayant la double nationalité jamaïcaine et canadienne, enseignait à l’Université américaine de Dubaï, après avoir obtenu son diplôme à l’Université Islamique de Médine en 1979. (Philips s’est depuis exprimé à de nombreuses reprises pour dénoncer le terrorisme contre des civils.)


    Immédiatement après la rencontre à l’ambassade saoudienne, Philips, ainsi qu’un «sergent de la Marine» nommé Carson, donnèrent à Hampton-El des informations afin de contacter des militaires sur le point de finir leur service.


    «On m’a donné plusieurs noms d’individus qui quitteraient l’armée dans un futur proche, ceux qui sortiraient d’ici une semaine ou deux; différents États qui fourniraient également un entraînement ou eux-mêmes intéressé [sic] à aller en Bosnie», témoigna Hampton-El.


    Hampton-El indiqua qu’il avait auparavant déjà reçu des informations afin de contacter des recrues potentielles à Philadelphie, à Baltimore, ainsi qu’en Ohio. Hampton-El expliqua que Bilal Philips tenait cette liste du sergent Carson.


    En réponse à une question. Hampton-El certifia que «Carson» était un pseudonyme. Nous ne savons pas, à l’issue du témoignage, s’il était en service actif à cette époque. Carson ne fut pas identifié formellement durant le procès.


    Les actes d’Hampton-El de décembre 1992 suggèrent que son recrutement pour la Bosnie était un projet secret soutenu non seulement par l’Arabie Saoudite, mais également en partie par le gouvernement des États-Unis. Nous savons qu’«au début de l’automne 1992, une nouvelle base pour le jihad se développait rapidement dans les Balkans. Avec l’aide d’ecclésiastiques influents et de chefs militaires d’al-Qaïda, la brigade bosniaque étrangère rassemblait divers éléments disparates issus du réseau international d’Arabes afghans».


    La position officielle des conseillers de Clinton, tel Richard Clarke, est que, fin 1993, «l’administration Clinton ne pensait pas à ben Laden et à al-Qaïda, car ils ne connaissaient pas l’existence de ce terroriste et de son organisation». Néanmoins, il existe une abondance de preuves démontrant que les relations entre le gouvernement des États-Unis et les Arabes afghans, bien établies dans les années 1980, ne se sont pas simplement volatilisées après le retrait russe. Le soutien apparent du Département de la Défense à Hampton-El dans le cadre de son recrutement pour la Bosnie en est un exemple, que les raisons aient été impérialistes (le démantèlement de la Serbie) ou simplement défensives (se débarrasser des islamistes présents dans l’armée des États-Unis). Comme je l’explique en détail dans le chapitre 9, en 1991, Richard Secord, un vétéran expérimenté des opérations du Département de la Défense et de la CIA, se préparait déjà à amener des moudjahidines Arabes afghans d’Afghanistan vers un pays d’intérêt majeur aussi bien pour al-Qaïda que pour les compagnies pétrolières états-uniennes: l’Azerbaïdjan.


    Néanmoins, le meilleur exemple d’une connexion entre les États-Unis et al-Qaïda dans les années 1990, et la mieux dissimulée jusqu’il y a peu, fut la relation entretenue par les renseignements des États-Unis avec le chef instructeur d’al-Qaïda en matière de terrorisme: Ali Mohamed.

  


  
    CHAPITRE 8


    L’occultation


    d’Ali Mohamed et d’al-Qaïda


    avant le 11-Septembre


    


    


    «Je ne peux considérer l’Islam comme étant une religion dénuée de velléités, de domination politique. Par conséquent, nous avons ce qui s’appelle un darul Harb, qui est le monde de la guerre, et un darul Islam, le monde de l’islam. Ainsi, en tant que musulman, j’ai l’obligation de transformer le darul Harb en darul Islam afin d’établir la pérennité des lois islamiques. C’est une obligation. Ce n’est pas un choix.»


    Ali Mohamed, vers 1988.


    


    «Les Américains voient ce qu’ils veulent bien voir, et entendent ce qu’ils veulent bien entendre.»


    Ali Mohamed, vers 1988.


    


    Ali Mohamed, al-Qaïda et les services de renseignement des Etats-Unis.


    L’extraordinaire dissimulation concernant la relation des États-Unis avec le complot du 11septembre 2001 constitue le dénouement de cet ouvrage. Cependant, ce dénouement est intrinsèquement lié à l’extraordinaire dissimulation, précédant le 11-Septembre, au sujet de l’une des figures centrales de ce complot: Ali Abdel Saoud Mohamed. Dans le chapitre précédent, nous avons vu qu’Ali Mohamed était un homme important au sein d’al-Qaïda et un proche d’Oussama ben Laden. Il fut également très proche des services de renseignement des États-Unis, qui le considéraient comme un atout important, bien que l’on ne puisse absolument pas le deviner en lisant le Rapport de la Commission d’enquête sur le 11-Septembre. Pourtant, Ali Mohamed fut le principal instructeur des terroristes d’al-Qaïda qui commirent l’attentat à la bombe dans les sous-sols du World Trade Center, et le détruisirent 8 ans plus tard.


    Dans les années 1980, Ali Mohamed, qui travailla durant certaines périodes pour le FBI, la CIA et l’armée US, était un sergent en service actif à la base militaire états-unienne de Fort Bragg. Il opérait au sein de la cinquième compagnie des forces spéciales de l’armée des États-Unis (Fifth US Spécial Forces). En 1989, alors qu’il faisait encore partie intégrante de l’armée américaine, il entraînait des candidats au jihad d’al-Qaïda au centre al-Kifah situé à Brooklyn, New York. Depuis les années 1950, les Forces Spéciales US ont formé des citoyens étrangers aux techniques de terrorisme à Fort Bragg (en Caroline du Nord) et en Allemagne. Aux États-Unis, le public apprit seulement en 2006 qu’Ali Mohamed entraîna des terroristes d’al-Qaïda à détourner des avions de ligne – leur apprenant notamment «comment faire entrer des cutters dans des avions.»


    Ali Mohamed était connu dans les camps d’al-Qaïda sous le nom d’Abou Mohamed al-Amriki – «Père Mohamed l’Américain». En 1984, en tant que membre du Jihad Islamique Égyptien, il fit serment d’allégeance au cofondateur de ce groupe, le terroriste Ayman al-Zawahiri, qui devint plus tard l’un des principaux associés de ben Laden. (Suite aux instructions d’al-Zawahiri, Ali Mohamed infiltra initialement les services de renseignement des États-Unis; il aida en outre al-Zawahiri à entrer aux États-Unis en 1993 et en 1994 afin de collecter des fonds). Le Rapport de la Commission sur le 11-Septembre mentionna Ali Mohamed et déclara que les conspirateurs contre l’ambassade des États-Unis au Kenya étaient «menés» (selon leurs propres termes) par Ali Mohamed. Ce fut l’unique référence que le Rapport fît de lui, bien que la Commission entendît beaucoup plus de choses le concernant.


    En effet, le procureur états-unien Patrick Fitzgerald, qui négocia une réduction de peine pour Ali Mohamed, témoigna longuement à son sujet devant la Commission d’enquête:


    Ali Mohamed… entraîna la plupart des principaux dirigeants d’al-Qaïda y compris ben Laden et al-Zawahiri ainsi que la majorité des instructeurs de l’organisation. Mohamed enseigna les techniques de surveillance, de contre-surveillance, d’assassinats, de kidnappings, de décryptage des codes et des clés, et d’autres techniques utilisées par les services de renseignement. Mohamed surveilla l’ambassade des États-Unis à Nairobi en 1993. Et il était très bien entraîné à faire ce genre de choses: Ali Mohamed passa en effet 17 ans dans l’armée égyptienne (avec un entraînement de commando et une expérience dans la sécurité des ambassades). Il quitta l’armée égyptienne pour rejoindre l’armée des États-Unis et fut affecté à l’École de guerre spéciale (Spécial Warfate School) de Fort Bragg de 19861989, année durant laquelle il devint citoyen états-unien. Il forma des individus qui menèrent plus tard l’attentat à la bombe contre le World Trade Center en 1993, assura la sécurité de ben Laden au Soudan en 1994 après que l’on ait attenté à la vie de ce dernier [cette année-là], et il fréquenta la cellule d’al-Qaïda au Kenya. De 1994 jusqu’à son arrestation en 1998, il vivait en Californie en tant que citoyen des États-Unis, postulant pour des emplois de traducteur au FBI, et travaillant comme agent de sécurité pour un contracteur privé de la Défense.


    Aussi passionnantes qu’aient été les informations fournies par Fitzgerald, ce qu’il omit de préciser était encore plus intéressant. En premier lieu, Ali Mohamed ne fut pas simplement candidat pour un poste au FBI. Il fut un informateur du FBI dès 1992, si ce n’est plus tôt. De plus, de 1994 «jusqu’à son arrestation en 1998 [alors que le complot du 11-Septembre était déjà en cours d’élaboration], Ali Mohamed fit la navette entre la Californie, l’Afghanistan, le Kenya, la Somalie et au moins une dizaine d’autres pays.» Peu après le 11-Septembre, Larry C. Johnson, un ancien responsable du Département d’État et de la CIA, blâma publiquement le FBI pour leur utilisation d’Ali Mohamed en tant qu’informateur, alors qu’ils auraient dû savoir qu’il était un terroriste de premier plan qui complotait contre les États-Unis. Selon Johnson: «Il est possible que le FBI pensait le contrôler et qu’il tentait de l’utiliser, mais il est clair qu’il n’exerçait aucun contrôle sur cet homme.»


    Les contacts d’Ali Mohamed avec les services de renseignement US précédaient sa relation avec le FBI. En effet, au début des années 1980, la CIA employa Mohamed en Allemagne comme «agent de contact», mais le licencia ensuite car elle le considérait comme un risque pour la sécurité. Bien qu’il figurât sur la «watch list» (la «liste des terroristes potentiels») du Département d’État, il fut autorisé à retourner aux États-Unis en 1985 (dans le cadre de ce qu’un consultant du FBI a appelé un «programme de visas contrôlé par la CIA») et il obtint un travail en tant qu’officier de sécurité dans l’industrie de la Défense avec American Protective Services, une entreprise situé à Sunnyvale, en Californie. Comme mentionné précédemment, il devint sergent dans les Forces Spéciales de l’armée US en 1986. Le fait que quelqu’un soit admis aux États-Unis dans le cadre d’un programme spécial de délivrance de visas alors qu’il est fiché dans une liste de surveillance du Département d’État Suggère qu’il ait été nécessairement recruté en tant qu’agent des services de renseignement des États-Unis.


    Ce qui se déroula plus tard est encore plus suggestif: «En 1988, il profita visiblement de sa permission délivrée par l’armée US pour effectuer un voyage non autorisé en Afghanistan afin de combattre contre les Soviétiques. Après s’être vu décerner le grade de sergent, il reçut une autorisation de quitter le service des armées, avec mention honorable, trois ans après s’être engagé.» Il n’est pas inhabituel pour les membres des forces armées des États-Unis d’enfreindre les règlementations en vigueur et de rejoindre d’autres armées. Néanmoins, l’on agit pratiquement toujours ainsi dans le but de travailler secrètement pour les États-Unis. Depuis, on a continuellement dit au public qu’Ali Mohamed, alors qu’il était en permission, se rendit en Afghanistan et entraîna «les premiers volontaires d’al-Qaïda aux techniques de guerre non conventionnelle, incluant les kidnappings, les assassinats et les détournements d’avions.» C’était en 1988, un an avant qu’il ne quitte les services de l’armée des États-Unis pour entrer dans la Réserve.


    En 1993, Ali Mohamed fut détenu par la Gendarmerie Royale du Canada (GRC ou RCMP, pour Royal Canadien Mounted Police) à l’aéroport de Vancouver, alors qu’il se renseignait au sujet d’un terroriste d’al-Qaïda qui s’avéra détenir deux faux passeports saoudiens. Mohamed demanda immédiatement à la RCMP de téléphoner aux États-Unis. Cet appel donné à John Zent, le superviseur d’Ali Mohamed au FBI, assura sa libération. La remise en liberté d’Ali Mohamed ordonnée par le FBI à la RCMP affecta l’Histoire. Cette arrestation eut lieu avant que Mohamed ne s’envole vers Nairobi pour y photographier l’ambassade des États-Unis, transmettant ensuite les photos à ben Laden. Selon la confession négociée d’Ali Mohamed donnée en 2000, à la suite de l’attentat à la bombe contre cette ambassade, «ben Laden regarda la photo de l’ambassade des États-Unis et montra le chemin que devait emprunter un camion conduit par un kamikaze.»


    Cependant, le Rapport de la Commission d’enquête reste totalement silencieux au sujet des liens qu’Ali Mohamed entretenait avec la CIA et le FBI. Il est clair que les auteurs du Rapport ne voulurent pas admettre qu’a partir de 1998, le gouvernement des États-Unis a continué à collaborer avec un instructeur des terroristes d’al-Qaïda, et l’a protégé même après que cette organisation eut perpétré une attaque meurtrière contre des citoyens états-uniens lors du premier attentat contre le World Trade Center.


    En août 2006, la chaîne National Géographie diffusa une émission spéciale sur Ali Mohamed. Ce devrait être considéré comme la dernière fois où les autorités officielles ont admis leurs torts au sujet d’Ali Mohamed. En effet, Jack Cloonan, l’agent du FBI qui travailla avec le procureur Fitzgerald sur le cas d’Ali Mohamed, contribua à la narration de ce programme télévisé. Voici ce que des critiques TV ont écrit à propos du contenu de cette émission: «Ali Mohamed manipula le FBI, la CIA et l’armée des États-Unis au nom d’Oussama ben Laden. Mohamed enseigna à des terroristes comment détourner des avions de ligne, faire exploser des bâtiments et assassiner des rivaux. Durant une grande partie de cette période, Mohamed fut… un agent de la CIA et du FBI ainsi qu’un membre de l’armée US. […]


    Il apparut sur des clichés de surveillance du FBI dès 1989, alors qu’il entraînait les musulmans radicaux qui assassineront le militant juif Meir Kahane et feront exploser un camion bourré d’explosifs dans les sous-sols du World Trade Center. Non seulement il ne fut pas arrêté, mais il réussit à devenir un informateur du FBI alors qu’il écrivait la plupart des manuels utilisés par les terroristes d’al-Qaïda et qu’il participait à la planification des attentats contre les troupes états-uniennes en Somalie et les ambassades des États-Unis en Afrique.» Le fait que Mohamed entraîna les membres d’al-Qaïda à détourner des avions et contribua à la rédaction des manuels terroristes de cette organisation fut confirmé par Lawrence Wright, qui a consulté des archives du gouvernement états-unien.


    Selon Cloonan, Mohamed avait également une bonne connaissance du complot du 11-Septembre. «Je ne crois pas qu’il était au courant de tous les détails, mais les choses qu’il exposa nous décrivaient les attentats comme s’il en connaissait chaque détail», déclara Cloonan dans le documentaire de National Géographie. «C’est comme ça que vous devez vous positionner. J’ai appris à ces gens à s’asseoir en première classe.» Mohamed décrivit comment il enseignait aux terroristes d’al-Qaïda la manière de faire entrer clandestinement des cutters dans des avions. Si ces dernières révélations au sujet d’Ali Mohamed sont exactes, dans ce cas:


    1. Un élément clé de la planification du complot du 11-Septembre était aussi un informateur du FBI, en plus d’être un instructeur en matière de détournements d’avions.


    2. Cet agent opérationnel entraîna les exécutants de tous les principaux attentats menés par al-Qaïda à l’intérieur des États-Unis – le premier attentat à la bombe contre le World Trade Conter, le complot contre les monuments de New York qui n’aboutit pas, les attentats contre des citoyens des États-Unis en Somalie et au Kenya, et finalement le 11-Septembre.


    3. Et malgré tout cela, Mohamed, déjà connu comme un malfaiteur mais jamais inculpé, fut autorisé à faire des allers-retours continuels aux États-Unis pendant quatre ans. Ensuite, on lui accorda une réduction de peine, contrairement a ceux qu’il entraîna. Enfin, jusqu’à aujourd’hui, Ali Mohamed n’a pas encore été condamné pour un seul crime.


    La protection par les États-Unis d’Ali Mohamed et des terroristes d’Al-Kifah, à Brooklyn depuis 1990.


    Peter Lance a accusé le procureur états-unien Patrick Fitzgerald de posséder, avant 1998, des preuves démontrant l’implication d’Ali Mohamed dans l’attentat à la bombe contre l’ambassade des États-Unis au Kenya, mais de n’avoir rien fait et d’avoir laissé l’attentat se produire. En fait, dès 1990, le FBI était conscient que Mohamed s’était occupé des entraînements de terroristes à Long Island [New York]. Pourtant, cette institution a continuellement agi dans le but de protéger de toute arrestation Ali Mohamed et ceux qu’il entraînait, y compris après que l’un de ses apprentis ait commis un assassinat.


    Les apprentis d’Ali Mohamed étaient tous des membres du centre al-Kifah à Brooklyn, qui servait de principal centre de recrutement aux États-Unis pour le Makhtab al-Khidamat (MAK), c’est-à-dire les services centraux du réseau qui se fit connaître sous le nom d’al-Qaïda après la guerre d’Afghanistan contre l’Union soviétique. En 1990, le centre al-Kifah était dirigé par l’Égyptien aveugle Cheikh Omar Abdel Rahman, qui avait été admis aux États-Unis, à l’instar d’Ali Mohamed, malgré le fait qu’il était répertorié sur une liste de surveillance du Département d’État. Comme il l’avait fait auparavant en Égypte, le cheikh «lança une fatwa depuis les États-Unis qui autorisait ses adeptes à braquer des banques et à tuer des juifs.


    En novembre 1990, trois des apprentis d’Ali Mohamed conspirèrent afin d’assassiner Martin David (Meir) Kahane, le fondateur de la Jewish Defense League (la Ligue de Défense Juive). Le tueur avéré, El Sayyid Nosair, fut arrêté par hasard quasi immédiatement, et par un coup de chance la police trouva ensuite ses deux co-conspirateurs, Mahmoud Abouhalima et Mohammed Salameh, qui l’attendaient chez lui. La police trouva bien plus: «Il y avait des guides de fabrication de bombes, 1440 cartouches d’armes à feu, ainsi que des manuels fournis par Ali Mohamed venant du John F. Kennedy Special Warfare Center (le Centre John F. Kennedy de Guerre Spéciale) de Fort Bragg.


    Sur ce manuel était inscrit “Top Secret, réservé à l’entraînement”. La police trouva également des documents classifiés appartenant au Comité des chefs d’États-majors interarmées US, des cartes et des dessins de certains monuments de New York tels que la Statue de la Liberté, Times Square, et le World Trade Center. Les 47 cartons de preuves qu’elle collecta incluaient également des recueils de sermons du prêcheur aveugle Cheikh Omar, dans lesquels il exhortait ses fidèles à “détruire les édifices du capitalisme.”»


    Tous trois avaient été entraînés au tir par Ali Mohamed à la fin des années 1980, et le FBI les avait photographiés en juillet 1989, avant de mettre fin à la surveillance le même mois. Les autorités se trouvaient donc en excellente position pour arrêter, inculper et condamner Ali Mohamed et tous les terroristes impliqués dans l’assassinat de Meir Kahane. Pourtant, quelques heures seulement après l’assassinat, Joseph Borelli, le chef des inspecteurs du NYPD (New York Police Department) agissant d’une manière désormais bien connue aux États-Unis déclara que Nosair était «un tireur mentalement dérangé et agissant seul».


    Un peu plus tard, il affirma même devant la presse que «rien n’a été trouvé [dans la maison de Nosair] qui susciterait votre imagination. […] Rien n’est ressorti qui puisse faire changer notre opinion selon laquelle il a agi seul.» Borelli, quant à lui, n’opérait pas seul dans cette affaire. Sa position était aussi celle du FBI, qui déclara croire également «que M.Nosair avait agi seul en tuant le rabbin Kahane». «La vérité c’est que nous ne sommes pas en mesure d’impliquer une tierce personne dans l’assassinat de Kahane» affirma un agent du FBI.


    De fait, en agissant ainsi, la police et le FBI protégeaient les deux complices arabes de Nosair dans cette affaire de meurtre d’un citoyen des États-Unis. Ces deux individus furent finalement condamnés pour le premier attentat contre le World Trade Center, tout comme Nidal Ayyad, un autre apprenti d’Ali Mohamed. Mais le plus important, c’est que la police et le FBI protégeaient surtout Ali Mohamed. En effet, dans tout procès impliquant une association de malfaiteurs, les manuels d’entraînement top secret de Fort Bragg trouvés au domicile de Nosair auraient pu être utilisés par William Kunstler, son avocat, afin de mettre l’accusation dans l’embarras. L’enquête conjointe du Congrès chargée d’examiner les failles des services de renseignement avant le 11-Septembre conclut plus tard que «le NYPD et le bureau du Procureur général… avaient probablement voulu maintenir l’apparence d’une justice efficace donnant une résolution rapide à une situation instable. En arrêtant Nosair, ils pensèrent qu’ils avaient accompli cela.» Peter Lance a révélé qu’en réalité le bureau du Procureur général voulait poursuivre en justice une bien plus vaste association de malfaiteurs, mais que les agences gouvernementales concernées l’en empêchèrent. Il est probable que les fédéraux voulaient dissimuler une relation secrète toujours entretenue avec le centre al-Kifah.


    En effet, deux ans plus tôt, certaines agences US étaient en contact avec des membres d’al-Kifah, en Bosnie.


    La protection d’Ali Mohamed fut renouvelée en 1995, lorsque Nosair fut de nouveau jugé, cette fois-ci en compagnie notamment de Cheikh Omar Rahman, pour association de malfaiteurs en vue de faire exploser des monuments de New York. Durant ce procès, Roger Stavis, le nouvel avocat de Nosair, prit connaissance des manuels d’entraînement de Fort Bragg; il choisit immédiatement d’élaborer une stratégie de défense selon laquelle l’entraînement de Nosair en matière de terrorisme se fît dans le cadre d’un soutien de la CIA aux moudjahidines combattant en Afghanistan. Comme il l’a déclaré devant ce tribunal: «Le service actif d’Ali Mohamed dans les Forces Spéciales des États-Unis prit fin le 9novembre 1989, c’est-à-dire de nombreux mois après sa venue à Jersey City pour entraîner M.Nosair et ses camarades dans le but d’aller combattre en Afghanistan.» Malgré les objections du procureur Andrew McCarthy, Stavis défendit le fait que Nosair recevait clairement des manuels pour faire «le jihad en Afghanistan… pas ici aux États-Unis.»


    Les procureurs (dont Patrick Fitzgerald faisait partie) s’opposèrent constamment aux efforts de Stavis destinés à faire connaître au jury le rôle d’Ali Mohamed. Tel que Stavis le déclara plus tard à Lance: «Les fédéraux ne voulaient pas du tout que l’on parle de l’Afghanistan dans ce procès. Cela aurait sapé toute la thèse sur laquelle s’appuyaient leurs accusations.» (Qui consistait à affirmer que les terroristes du centre al-Kilah s’entraînaient seulement pour mener le jihad aux États-Unis).


    Stavis délivra une citation à comparaître envers Ali Mohamed, mais celui-ci ne se rendit jamais au tribunal, bien qu’il soit revenu aux États-Unis durant cette période pour parler à Harlan Bell, un agent du FBI. Pour faire bonne figure, le gouvernement présenta un document stipulant que suite à la citation à comparaître, l’agent Bell et le procureur McCarthy interrogèrent Mohamed en Californie. Ce document stipulait également que, deux semaines plus tard McCarthy «faxa depuis New York une lettre à Ali Mohamed» au sujet de la citation à comparaître. L’expert en terrorisme J.M.Berger en déduisit que «le procureur Andrew McCarthy avait conclu avec Ali Mohamed une forme d’accord signé (encore tenu secret) duquel il résulta son incapacité à témoigner.»


    Lance signala que le fait d’être intervenu avec témoin pour lui éviter d’honorer une citation à comparaître «pourrait constituer une violation des règles de Brady» {40} en rapport avec l’occultation de preuves. Selon Lance, les motifs des procureurs pour maintenir Ali Mohamed hors du procès étaient comme en 1991, de faciliter la condamnation des accusés et de dissimuler l’échec à déjouer l’attentat à la bombe contre le WTC. Cependant, la possibilité existe d’une motivation assez différente: une agence fédérale, par exemple celle qui avait autorisé le voyage de Mohamed en Afghanistan (alors qu’il était en service actif dans l’armée US), aurait eu intérêt à préserver sa relation avec Mohamed car il constituait un atout (en qualité d’informateur secret, voire d’agent). Il aurait alors été essentiel de ne pas détruire sa couverture. Il est notoire que la CIA intervient dans des procédures judiciaires afin de s’assurer que des personnes considérées importantes pour l’Agence ne soient pas poursuivies ou n’apparaissent pas devant les tribunaux.


    Le 10septembre 1998, Ali Mohamed fut finalement arrêté à la suite des attentats à la bombe contre les ambassades des États-Unis, attentats pour lesquels il était directement responsable. Pourtant, lorsque les chefs d’inculpation furent prononcés deux mois plus tard, le nom d’Ali Mohamed, qui fut à la tête de ces opérations, ne figurait pas parmi les 13 personnes inculpées. Au contraire, il fut autorisé à éviter une comparution devant le tribunal grâce à un accord de réduction de peine (le plaider coupable), dont les termes sont encore aujourd’hui inconnus. Jusqu’à présent, 12 ans après son arrestation, Ali Mohamed n’a toujours pas été condamné. {41}


    Encore une fois, selon Lance: «Ali Mohamed était un sujet précieux pour le Département de la justice, pas simplement grâce aux renseignements qu’il pouvait fournir, mais également pour l’embarras qu’il pouvait éviter aux fédéraux s’il coopérait dans de bonnes conditions. Par conséquent, Patrick Fitzgerald et son patron, la procureur Mary Jo White, firent tout ce qui était en leur pouvoir afin de maintenir le secret et de parvenir à un accord avec lui. […] À chaque fois qu’Ali Mohamed était amené devant une salle d’audience pour telle ou telle procédure, c’était à huis clos. Tous les actes de procédure se référant à lui utilisaient le pseudonyme ‘John Dœ.‘ {42}»


    Ali Mohamed et le complot du 11-Septembre.


    Le gouvernement des États-Unis (CIA comprise) a-t-il continué d’utiliser Ali Mohamed comme informateur, y compris après 1998 lorsqu’il fut placé en état d’arrestation? Selon Berger, «Ali Mohamed fut l’une des sources principales du tristement célèbre Briefing Présidentiel Quotidien (Presidential Daily Briefing, PDB) du 6août 2001 intitulé Ben Laden déterminé à frapper aux États-Unis.» Néanmoins, Mohamed pourrait avoir fourni ces renseignements avant son arrestation, étant donné que la plus grande partie des informations importantes contenues dans le PDB semblerait dater d’avant 1998, ou de cette année-là. Il y eut une double référence masquée à Ali Mohamed au cœur du briefing du (6 août 2001:


    


    «Des membres d’al-Qaïda incluant des citoyens états-uniens ont résidé ou voyagé aux États-Unis pendant des années, et ce groupe y maintient apparemment une structure de soutien susceptible de favoriser des attentats. Deux membres d’al-Qaïda reconnus coupables d’association de malfaiteurs en vue de commettre des attentats à la bombe contre nos ambassades en Afrique de l’Est étaient des citoyens des États-Unis, et un membre important de l’EIJ [Egyptian Islamic Jihad] vivait en Californie au milieu des années 1990.»


    


    Ali Mohamed est à la fois l’un des deux individus soupçonnés de culpabilité dans le complot des ambassades (l’autre étant son ami Wadih el-Hage) et également le membre de l’EIJ qui vivait en Californie. La CIA, à travers sa mise en garde au Président Bush concernant la «structure de soutien», ne révéla pas le fait qu’Ali Mohamed avait été placé en détention provisoire fédérale depuis presque trois ans. Cependant, Berger, qui fut l’un des spécialistes ayant élaboré l’émission de la chaîne National Géographie ajouta de la substance à la possibilité que la «structure de soutien» d’Ali Mohamed ait pu contribuer à générer les attentats du 11-Septembre:


    


    «Ali Mohamed… savait qu’al-Qaïda finançait des cours de pilotage pour ses terroristes. Il était au courant d’au moins une opération spécifique centrée autour d’un attentat faisant usage d’un avion-suicide. Et il connaissait personnellement au moins trois des pilotes terroristes. Il était également lié à au moins l’une des écoles de pilotage fréquentée par les pirates de l’air du 11-Septembre. Il connaissait les procédures internes des compagnies de sécurité qui géraient deux points de contrôle que les pirates de l’air passèrent sans entraves le matin du 11septembre 2001 à l’aéroport Logan de Boston. […] Que Mohamed ait connu ou pas les détails du complot du 11-Septembre, il en savait déjà beaucoup. Les entreprises ainsi que les institutions exploitées par Mohamed et ses proches associés furent réutilisées dans la préparation des attentats par virtuellement tous les pirates de l’air du 11-Septembre.»


    


    Quoiqu’il en soit, il est clair que peu après le 11-Septembre, Ali Mohamed confessa sans réticences à l’agent du FBI Jack Cloonan qu’il avait enseigné aux terroristes d’al-Qaïda comment détourner des avions. Un tel aveu, donné contre son propre intérêt et potentiellement aussi lourd de conséquences, est difficile à expliquer sans qu’une inhabituelle immunité ne lui ait été conférée. Le fait qu’Ali Mohamed n’ait à ce jour pas été condamné pour les crimes qu’il a confessés auparavant est encore plus difficile à expliquer.


    Les éloges du rapport de la commission nationale d’enquête sur le 11-septembre, aux enquêteurs s’étant occupés d’ali mohamed.


    Le Rapport de la Commission, en résumant les condamnations des acolytes d’Ali Mohamed au sujet de l’attentat à la bombe contre le World Trade Center ainsi que le complot sur les monuments de New York, parle d’un «remarquable effort investigatif et procédural.» Il ne dit rien au sujet des preuves détruites qui furent retrouvées dans la maison de Nosair, incluant «des cartes et des dessins de certains monuments de New York.» Ces preuves, si elles avaient été retenues, auraient été susceptibles de déjouer les deux complots contre le World Trade Center en 1993 et en 2001.


    Qu’est-ce qui peut expliquer les éloges injustifiés contenus dans le Rapport concernant le «remarquable» effort de Patrick Fitzgerald et du FBI dans l’affaire des monuments de New York? Ses auteurs auraient-ils préalablement admis que cette affaire constituait un domaine particulièrement sensible, lequel pourrait conduire, si l’on avait enquêté convenablement, à reconnaître une protection antérieure des terroristes par les États-Unis? Cette question nous ramène à l’accusation de Peter Lance selon laquelle Fitzgerald disposait, avant 1998, de preuves qui auraient accablé Ali Mohamed pour son projet de faire sauter l’ambassade US au Kenya, mais qu’il n’aurait pourtant rien fait et laissé l’attentat se produire. Les autorités étaient-elles en possession de preuves démontrant l’imminence de l’attentat du 11-Septembre, et n’ont-elles une nouvelle fois rien fait pour les empêcher?


    Dans un premier temps, toutes les agences gouvernementales des États-Unis devraient rendre publiques les archives documentaires complètes de leurs transactions avec Ali Mohamed. Tout ce qui concerne l’entretien, en décembre 1994, d’Ali Mohamed avec les autorités après qu’il ait ignoré la citation à comparaître dont il faisait l’objet serait particulièrement important. Cette entrevue eut lieu un mois avant qu’il commence à travailler pour la Burns International Security Company, l’entreprise qui, entre autres, gérait deux points de contrôle que les pirates de l’air ont emprunté le 11septembre 2001 à l’aéroport Logan de Boston. Seule une investigation complète de ces faits satisfera ceux qui accusent le gouvernement des États-Unis d’avoir participé au complot du 11-Septembre, ou d’avoir échoué à empêcher ces attentats.


    La Commission d’enquête savait probablement beaucoup plus de choses qu’elle n’en a laissé paraître. Le fait que la personne qu’ils sélectionnèrent pour rédiger les rapports concernant al-Qaïda et le complot du 11-Septembre était un homme qui avait un intérêt personnel à empêcher que la vérité au sujet d’Ali Mohamed soit révélée ne peut être une simple coïncidence; d’autant que cette personne était chargée de mener les auditions les plus importantes sur les sujets précités. Cet homme est Dietrich Snell, le collègue de Patrick Fitzgerald au sein du bureau du procureur général du district Sud de New York, et son assistant lors du procès de Ramzi Yousef. En l’occurrence, Snell aurait rédigé les éloges concernant le «remarquable effort» de son ancien collègue et du FBI. Parmi les neuf personnes composant l’équipe de Snell, toutes sauf une avaient travaillé pour le gouvernement, et toutes sauf deux pour le Département de la Justice ou pour le FBI.


    Ce que nous avons examiné jusqu’à présent n’est rien d’autre qu’une dissimulation gouvernementale à propos d’Ali Mohamed qui débuta au minimum dès 1990, bien avant les deux administrations Bush-Cheney. Les rédacteurs des rapports de chacune des équipes de la Commission d’enquête se sont donnés beaucoup de mal pour occulter cette dissimulation. Se basant sur les travaux du staff de Dietrich Snell, le Rapport final de la Commission mentionna Mahmoud Abouhalima et Mohammed Salameh, les deux co-conspirateurs de Ramzi Yousef dans l’attentat à la bombe contre le World Trade Center en 1993. En revanche, il ne mentionna pas le fait que ces deux hommes avaient été entraînés par Ali Mohamed, même si Fitzgerald y fit indirectement référence dans son témoignage. Le Rapport ne mentionna pas non plus qu’en l’absence d’une dissimulation de la part de la police et du FBI visant à protéger Ali Mohamed, Abouhalima et Salameh auraient probablement été incarcérés trois ans avant de commettre l’attentat à la bombe contre le WTC – pour leur implication dans le meurtre de Meir Kahane.


    Le scandale du terrorisme toléré par les autorités qu’illustrent les activités d’Ali Mohamed est symptomatique d’un problème fondamental et persistant, pour lequel nous avons besoin d’un remède plus sérieux qu’un simple changement de Président à la Maison Blanche. Tout comme on l’a observé à la suite de précédents fiascos des services secrets, les agences de renseignement furent renforcées et leurs budgets augmentés, dans ce cas, grâce à la Commission sur le 11-Septembre. Il est temps de se confronter à la réalité, c’est-à-dire de comprendre que ces agences, par leur soutien et la protection accordée à certaines activités terroristes, ont contribué à accroître les menaces pesant sur notre sécurité nationale.

  


  
    CHAPITRE 9


    Al-Qaïda


    et l’Establishment des États-Unis


    


    


    «Un gouvernement démocratique n’est pus possible sans confiance entre les branches du gouvernement ainsi qu’entre le gouvernement et le peuple. Parfois, la confiance est déplacée et le système vacille. Mais le fait que certaines autorités travaillent de manière délibérée en dehors du système car celui-ci ne produit pus les résultats qu’elles recherchent conduit à l’échec de ce système.»


    Rapport du Congrès sur l’affaire Iran-Contra. 1987


    


    Les agents des États-Unis, les compagnies pétrolières et al-Qaïda.


    Les révélations concernant les activités d’al-Qaïda en Asie centrale au cours des années 1990 nous indiquent graduellement combien ce groupe a agi dans les intérêts des compagnies pétrolières US ainsi que du gouvernement des États-Unis. Pendant cette période, quelques ressortissants américains ont coopéré d’une manière ou d’une autre avec les terroristes d’al-Qaïda en Afghanistan, en Azerbaïdjan, au Kosovo et probablement en Bosnie. Dans d’autres pays notamment la Géorgie, le Kirghizistan, et l’Ouzbékistan – les terroristes d’al-Qaïda ont fourni prétextes ou opportunités justifiant un engagement militaire des États-Unis, y compris l’envoi de troupes. Ce phénomène a été plus flagrant encore depuis la fin de la guerre d’Afghanistan en 1989. Dépourvu de l’appui des Soviétiques, le régime de Nadjibullah sombra finalement en avril 1992. Ce qui aurait dû être une glorieuse victoire pour les moudjahidines s’avéra être au contraire une période de troubles, du fait que les Tadjiks derrière Ahmed Shah Massoud et les Pachtounes de Gulbuddin Hekmatyar commencèrent à se combattre.


    La situation fut particulièrement difficile pour les Arabes afghans, qui dès lors n’étaient plus les bienvenus en Afghanistan. Sous la pression des États-Unis, de l’Égypte et de l’Arabie Saoudite, le nouveau Président par intérim de l’Afghanistan, Sibghatullah Mojaddedi, annonça que les Arabes afghans devaient quitter le pays. En janvier 1993, le Pakistan suivit cet exemple, fermant les bureaux de tous les moudjahidines à travers le pays et ordonnant l’expulsion de tous les Arabes afghans. Peu après, le Pakistan procéda à l’extradition d’un certain nombre de jihadistes égyptiens vers leur pays d’origine, parmi lesquels certains avaient déjà été jugés et condamnés in absentia. D’autres islamistes radicaux se rendirent en Afghanistan mais sans disposer des soutiens étrangers dont ils avaient bénéficié auparavant.


    Fuyant les hostilités en Afghanistan, des moudjahidines et des réfugiés ouzbeks et tadjiks commencèrent à s’aventurer à travers le pays en direction du Nord dans le but de traverser le fleuve Amou Daria afin de retourner dans leur pays d’origine. Au milieu de cette confusion, les raids transfrontaliers du genre de ceux qui étaient encouragés par le directeur de la CIA William Casey au milieu des années 1980 continuèrent, avec ou sans le soutien des États-Unis. Hekmatyar et Massoud soutenaient tous deux activement les rebelles tadjiks durant les années précédant 1992, quand ils recevaient tous deux de l’aide et des subventions des États-Unis. Le Pakistanais Ahmed Rashid a mis en lumière d’autres mesures d’aide aux rebelles tadjiks de la part de l’Arabie Saoudite et de l’ISI (l’administration des services de renseignement pakistanais).


    Ces raids transfrontaliers au Tadjikistan et plus tard en Ouzbékistan contribuèrent matériellement à la déstabilisation des républiques musulmanes de l’Union soviétique (et après 1992 au sein du regroupement d’États lui succédant, la Communauté des États Indépendants, la CEI) Cette déstabilisation était un objectif déclaré de la politique étrangère US sous la présidence de Reagan et il demeura inchangé après la fin de la guerre d’Afghanistan. En fait, les États-Unis désiraient précipiter la dislocation de l’Union soviétique et bénéficier de l’accès aux réserves pétrolières du bassin caspien, qui à cette période étaient estimées comme «les plus importantes réserves connues de pétrole non exploité de la planète.»


    La chute de l’Union soviétique eut un impact désastreux sur les économies de ses républiques islamiques. Dès 1991, les dirigeants des pays d’Asie centrale «entamèrent des négociations avec des compagnies pétrolières occidentales, sur le modèle de celles en cours entre le Kazakhstan et l’entreprise états-unienne Chevron.» L’administration de George H.W. Bush soutint activement les plans de certains pétroliers US d’exploiter les ressources caspiennes, tout comme elle aida le projet de construction d’un réseau de pipelines susceptible d’acheminer la production de pétrole et de gaz en direction de l’Occident et échappant au contrôle de Moscou.


    Ces mêmes objectifs furent énoncés encore plus clairement par Bill Clinton et son administration comme relevant de la sécurité nationale. Finalement, la menace que représentaient les rebelles islamistes persuada les gouvernements du Kirghizistan, du Tadjikistan et de l’Ouzbékistan d’autoriser la présence sur leurs territoires de bases militaires aussi bien états-uniennes que russes. Il en résulta la préservation artificielle d’une situation dans laquelle de petites élites locales sont devenues de plus en plus riches et corrompues, tandis que la plupart des habitants de ces régions souffraient d’une chute brutale de leur niveau de vie.


    Le fossé entre les idéaux professés par l’administration de George W. Bush et ses véritables objectifs est parfaitement illustré par sa position envers le régime d’Islam Karimov en Ouzbékistan. En effet, les États-Unis envoyèrent rapidement Donald Rumsfeld traiter avec le régime nouvellement installé au Kirghizistan (en mars 2005) à la suite de la populaire Révolution des Tulipes et du coup d’État qui entraîna la chute d’Askar Akayev. En revanche, la violente répression par Karimov d’un soulèvement de ce type dans la même période n’affecta pas le soutien des États-Unis pour ce dictateur, du moment qu’il autorisait les troupes états-uniennes à rester en Ouzbékistan, un pays riche en pétrole et en gaz.


    Les agents des États-Unis et al-Qaïda en Azerbaïdjan.


    Les jihadistes Arabes afghans aidèrent manifestement les compagnies pétrolières états-uniennes à pénétrer dans la région de l’ancienne république soviétique d’Azerbaïdjan. En 1991, Richard Secord, Harry «Heinie» Aderholt et Ed Dearborn – trois vétérans des opérations menées par les États-Unis au Laos ainsi que de celles d’Oliver North avec les Contras – rappliquèrent à Bakou sous la couverture d’une compagnie Pétrolière états-unienne appelée MEGA Oil. Cette opération fut menée alors que l’administration de Bush père exprimait son accord à un oléoduc s’étendant de l’Azerbaïdjan à la Turquie en transitant par le Caucase. MEGA ne trouva jamais de pétrole, cependant cette compagnie contribua matériellement à soustraire l’Azerbaïdjan de la sphère d’influence de la Russie postsoviétique.


    Secord, Aderholt et Dearborn étaient tous les trois des officiers de carrière de l’US Air Force, mais ils ne faisaient pas partie de la CIA. Cependant, Secord expliqua dans ses Mémoires comment Aderholt et lui-même étaient occasionnellement assistés par des éléments de la CIA. Secord décrivit ses propres états de service en tant qu’homme de main de la CIA avec la compagnie d’aviation Air America, d’abord au Vietnam puis au Laos, où il agissait alors en lien avec Théodore Shackley, le chef de poste de la CIA. Secord travailla plus tard avec Oliver North afin de fournir des armes et du matériel aux Contras en Honduras; il développa également pour ces derniers une petite force aérienne, utilisant de nombreux anciens pilotes d’Air America. Casey et North avaient sélectionné Secord pour son expérience afin de superviser les livraisons d’armes à l’Iran durant les opérations Iran-Contras. (Aderholt et Dearborn servirent également dans l’opération de la CIA au Laos et plus tard en soutien des Contras.)


    En tant qu’agents de MEGA en Azerbaïdjan, Secord, Aderholt, Dearborn et leurs hommes suivirent des entraînements militaires, distribuèrent «des sacs remplis d’argent liquide» à des membres du gouvernement, et mirent en place une ligne aérienne calquée sur le modèle d’Air America, qui permit bientôt à des centaines de mercenaires moudjahidines d’être acheminés dans ce pays depuis l’Afghanistan. (Secord et Aderholt assurèrent avoir quitté l’Azerbaïdjan avant l’arrivée des moudjahidines.) Entre-temps, on put constater qu’Hekmatyar, qui à cette époque était encore allié à ben Laden, s’employait «à recruter des mercenaires afghans [c’est-à-dire des Arabes afghans] afin de combattre en Azerbaïdjan contre l’Arménie et ses alliés russes.» À cette époque, l’héroïne affluait depuis l’Afghanistan, transitant par Bakou jusqu’en Tchétchénie, en Russie, en Europe et même en Amérique du Nord, le tout avec la bénédiction de l’ISI. Il est difficile de croire que la compagnie aérienne de MEGA Oil (ressemblant en de nombreux points à Air America) ne prit pas part à ce trafic de drogue à grande échelle.


    Cette opération n’était pas des moindres. Selon une source: «Au cours des deux dernières années, la compagnie fondée MEGA Oil fournit pour des milliers de dollars d’armes et recruta au moins 2000 mercenaires afghans pour combattre en Azerbaïdjan – les premiers moudjahidines à combattre sur le territoire de l’ancien bloc communiste.» En 1993, ils contribuèrent également à l’éviction du Président élu de l’Azerbaïdjan. Aboulfaz Eltchibeï, et à son remplacement par un leader anciennement communiste de l’époque de Brejnev, Heydar Aliyev. Un contrat pétrolier de 8 milliards de dollars avec un consortium de compagnies pétrolières occidentales dirigé par la multinationale BP était en jeu. Ce contrat comprenait la construction d’un oléoduc qui, pour la première fois, ne passerait pas à travers un territoire contrôlé par la Russie, pour l’exportation du pétrole du bassin caspien vers la Turquie. C’est pourquoi, farouchement dénoncé par la Russie, il nécessitait la mise en place d’un leader azéri désireux de résister à l’ancienne Union soviétique.


    Les Arabes afghans contribuèrent à fournir la force nécessaire au succès de cette opération. Ils se focalisaient alors sur le fait de combattre la Russie dans la région arménienne azérie âprement disputée du Nagorno-Karabakh. Ils se concentraient également sur la libération des zones musulmanes avoisinantes appartenant à la Russie: la Tchétchénie et le Daghestan. Afin d’y parvenir, comme l’a noté le Rapport de la Commission sur le 11-Septembre, l’organisation de ben Laden établit une ONG à Bakou, qui devint une base pour mener des opérations terroristes dans d’autres pays. Bakou devint également un point de transbordement de l’héroïne afghane vers la mafia tchétchène, dont les branches ne «s’étendaient pas seulement au marché d’armes de Londres, mais également à travers l’Europe continentale et l’Amérique du Nord.» Les opérations azéries des Arabes afghans auraient été partiellement financées grâce à l’héroïne afghane.


    Cette présence islamiste étrangère à Bakou était également soutenue par les réseaux financiers de ben Laden. Avec les conseils de ce dernier et le soutien de l’Arabie Saoudite, Bakou devint bientôt une base des opérations jihadistes menées contre le Daghestan et la Tchétchénie en Russie. En 1999, un article bien documenté défendit l’idée que les services de renseignement pakistanais (l’ISI), devant faire face à leurs propres problèmes relatifs au sort des vétérans Arabes afghans, les entraînèrent et les armèrent en Afghanistan afin de combattre en Tchétchénie. L’ISI aurait également favorisé le flot de drogues afghanes vers l’Occident dans le but de soutenir financièrement les militants issus de Tchétchénie et du Cachemire, tout en diminuant ce flot au Pakistan.


    Comme l’a observé l’auteur et consultant Michaël Griffin, les conflits régionaux du Nagorno-Karabakh ainsi que dans d’autres zones disputées, (l’Abkhazie, le Kurdistan turc et la Tchétchénie) «représentaient chacun une orientation tactique évidente, cruciale à cette époque, dans le contrôle de qui deviendrait finalement le maître de ces pipelines pour le transport futur du pétrole et du gaz du bassin caspien vers un monde avide d’énergie.» Deux compagnies pétrolières arabes, Delta Oil et Nimir Oil, participèrent au consortium pétrolier occidental, aux côtés de la firme états-unienne Unocal.


    Il n’est pas aisé de savoir si MEGA Oil a été une façade du gouvernement des États-Unis ou bien des compagnies pétrolières US et de leurs alliés saoudiens. Quoi qu’il en soit, les premières ont été accusées de dépenser des millions de dollars en Azerbaïdjan, non seulement pour corrompre le gouvernement local mais également afin de le mettre en place. Selon une source des services de renseignement turcs, des compagnies pétrolières majeures, dont Exxon et Mobil, étaient «derrière le coup d’État» qui mena au remplacement, en 1993, du Président élu Abouliaz Eltchibeï par son successeur, Heydar Aliyev. Cette source affirma avoir assisté à des réunions à Bakou avec «des membres importants de BP, Exxon, Amoco, Mobil et la Turkish Petroleum Company. Le sujet de ces réunions était toujours les droits d’exploitation pétrolière et, sur l’insistance des Azéris, l’approvisionnement en armes de l’Azerbaïdjan.» Les services secrets turcs établirent le fait que des intermédiaires présumés avaient corrompu d’importants membres du gouvernement démocratiquement élu de cette nation riche en pétrole juste avant que son Président soit renversé.


    La vérité pleine et entière sur le coup d’État mené par Aliyev et ses soutiens pourrait ne jamais être révélée. Cependant, avant le putsch, les efforts des moudjahidines de Secord, d’Aderholt, de Dearborn et d’Hekmatyar ont contribué à affaiblir l’influence russe sur l’Azerbaïdjan, et à préparer le rapprochement de Bakou avec l’Occident. Trois ans plus tard, en août 1996, le président d’Amoco rencontra Bill Clinton et fît en sorte qu’Aliyev soit invité à Washington. En 1997, Clinton déclara que «dans un monde connaissant une demande d’énergie croissante. […] notre nation ne peut se permettre de s’appuyer sur une seule région afin d’assurer nos approvisionnements en énergie. En travaillant étroitement avec l’Azerbaïdjan dans le but d’exploiter les ressources du bassin caspien, nous ne concourons pas seulement à la prospérité de l’Azerbaïdjan, nous contribuons également à diversifier notre fourniture en énergie et à renforcer notre sécurité énergétique.»


    Il doit être souligné que l’intérêt pour l’Azerbaïdjan fut bipartisan. En effet, James Baker, le secrétaire d’État de George H W. Bush, était alors membre de la Chambre de Commerce États-Unis/Azerbaïdjan, et continua de l’être pendant une décennie. De même que Dick Cheney. Durant les années 1990, le codirecteur de cette institution fut Richard Armitage, considéré plus tard comme l’un de ceux que l’on appelle les Vulcains (Vulcans), c’est-à-dire les néoconservateurs au sein du Département d’État de l’administration de George W. Bush. Durant cette période, Armitage rendit visite à Aliyev en Azerbaïdjan pour défendre les intérêts de la compagnie pétrolière Texaco.


    Unocal, les Talibans et ben Laden en Afghanistan.


    Les accusations contre Amoco, Exxon et Mobil en Azerbaïdjan font écho à celles émanant de sources européennes, et incriminant la compagnie pétrolière Unocal en Afghanistan. Celle-ci fut accusée, conjointement à Delta Oil, d’avoir contribué à financer la prise de Kaboul par les Talibans en 1996. (À cette époque, ceux-ci recevaient également des fonds de la part de l’Arabie Saoudite et d’Oussama ben Laden.) Le respecté Olivier Roy a déclaré que «lorsque les Talibans prirent le pouvoir en Afghanistan (1996), tout cela fut largement orchestré par les services secrets pakistanais [l’ISI] et la compagnie pétrolière Unocal, agissant avec son allié saoudien Delta Oil.» Un cadre d’Unocal, John Maresca, témoigna plus tard devant la Commission de la Chambre des Représentants sur les Relations Internationales au sujet des avantages que pourrait comporter un oléoduc traversant l’Afghanistan jusqu’à la côte du Pakistan, ce projet ayant été proposé par Unocal. Le Centgas, un second pipeline destiné à transporter du gaz naturel, fut également envisagé par cette compagnie.


    Le fait pour Unocal de transférer ses propres fonds afin de favoriser la conquête du pouvoir par les Talibans se serait réalisé en violation des législations en vigueur aux États-Unis. C’est pourquoi de telles compagnies ont habituellement recours à des intermédiaires. Aucune restriction légale de ce type n’aurait limité l’action du partenaire saoudien d’Unocal, Delta Oil, dans le cadre de leur consortium Centgas. Cependant, Delta Oil a énergiquement affirmé ne pas avoir pris part au financement ou à l’organisation de la prise du pouvoir des Talibans en Afghanistan. (Delta Oil était déjà, avec Unocal, un investisseur dans les champs pétrolifères d’Azerbaïdjan, et serait susceptible d’avoir favorisé en octobre 1995 la décision de Saparmyral Niyazov, le Président du Turkménistan, de signer à New York un nouveau contrat de construction d’un gazoduc avec Unocal/Delta.)


    Comme je l’ai écrit en 1996 dans mon livre Deep Politics and the Death of JFK, citant le cas d’une compagnie pétrolière états-unienne en Tunisie, «il est normal, pas inhabituel, que l’entrée dans le Tiers-Monde de firmes états-uniennes majeures soit facilitée et soutenue, en fait rendue possible, par le biais de la corruption». Pendant longtemps, on a pu observer ce phénomène. Cependant, durant les années 1980 sous la présidence de Reagan, cette pratique fut amplifiée par une nouvelle génération d’entrepreneurs «cowboys» ayant une forte propension à prendre des risques et à contourner la loi. Ce phénomène fut instauré par de nouvelles corporations telles qu’Enron, une entreprise de fusions/acquisitions ayant une propension au surendettement, cette tendance étant en partie due à Michael Milken, un ardent défenseur des obligations à haut risque (junk-bonds). Certains analystes ont spéculé sur la possibilité qu’Enron ait eu également un intérêt potentiel dans le projet d’Unocal de construire un gazoduc à travers l’Afghanistan.


    En 1997, Enron négociait un partenariat de 2 milliards de dollars avec l’entreprise ouzbèke Neftegas dans le but de développer la production de gaz naturel de l’Ouzbékistan. Ce projet fut considérablement aidé par une participation du gouvernement des États-Unis atteignant 400 millions de dollars, cet investissement gouvernemental étant effectué par le biais de la Corporation d’Investissements Privés vers l’Étranger (OPIC, pour l’Overseas Private Investment Corporation). L’Ouzbékistan signa également un protocole d’accord afin d’apporter sa contribution au gazoduc de Centgas. Finalement, les négociations entre Enron et l’Ouzbékistan échouèrent en 1998. À court terme, les plans d’Enron étaient d’exporter le gaz ouzbek vers l’ouest du Kazakhstan, la Turquie et l’Europe. Cependant, certains analystes ont avancé l’hypothèse qu’Enron désirait finalement approvisionner sa centrale électrique défaillante à Dabhol, en Inde, par l’intermédiaire du gazoduc de Centgas. (Sans une fourniture de gaz bon marché, le coût de l’électricité à Dabhol était si conséquent que les Indiens refusaient de la payer.)


    Dans la première moitié de l’année 2001, l’administration Bush tenta de raviver les négociations avec les Talibans au sujet du gazoduc, en contrepartie de l’acceptation d’un gouvernement d’unité nationale avec l’Alliance du Nord d’Ahmed Shah Massoud et de l’extradition d’Oussama ben Laden. Le sociologue Chalmers Johnson l’a présenté ainsi: «Le soutien pour cette entreprise [c’est-à-dire les gazoduc et oléoduc] semble avoir été un facteur majeur dans la décision de l’administration Bush d’attaquer l’Afghanistan le 7octobre 2001.» Le commentateur politique Kevin Phillips a, lui, affirmé que «durant le printemps et l’été 2001 – bien avant les événements de septembre furent discutés des plans destinés à paralyser l’Irak et à convaincre les Talibans d’accepter la construction par Unocal d’un gazoduc contrôlé par les États-Unis, celui-ci partant du Turkménistan et passant par Kaboul afin de rejoindre Karachi, au Pakistan.»


    Dans mon livre Drugs, Oil, and War, je cite encore Olivier Roy: «Ce sont les Américains qui ont effectué des incursions en Asie centrale, principalement à cause de leurs intérêts gaziers et pétroliers. Chevron et Unocal constituent des acteurs politiques qui parlent d’égal à égal avec les États (c’est-à-dire avec les Présidents).» Le fait qu’ils parlent d’égal à égal avec l’actuelle administration Bush en 2007 ne fait aucun doute. Le Président et le Vice-président sont tous deux d’anciens pétroliers, à l’image de leurs plus fidèles amis et soutiens politiques, comme Kenneth Lay, l’ancien P-DG d’Enron.


    Al-Qaïda, l’armée de libération du Kosovo et l’oléoduc transbalkanique.


    Les intérêts des États-Unis, d’al-Qaïda et des compagnies pétrolières ont convergé une fois de plus au Kosovo. Bien que les origines de la tragédie du Kosovo fussent enracinées dans des hostilités locales, le pétrole devint un aspect prééminent dans le dénouement de cette crise. Ainsi l’UÇK (ou KLA, pour Kosovo Liberation Army), soutenue par al-Qaïda, vit dès 1998 son pouvoir directement amplifié par l’OTAN. Cependant, selon une source du journaliste indépendant Tim Judah, des représentants de l’UÇK avaient déjà rencontré des membres des services de renseignement états-uniens, britanniques et suisses en 1996, voire «quelques années auparavant.» Certaines de ces connexions ont pu s’effectuer par le biais d’entreprises militaires privées telles que MPRI (Military Professional Ressources Inc.). Certaines sources ont parlé de «la longue relation entre le commandant de l’UÇK Agim Çeku et le général associé à la MPRI Richard Griffiths», cette relation datant de leur implication commune dans la planification de l’opération Storm en 1995 par les forces armées croates combattant les Serbes. Cela nous ramène à l’époque où les Arabes afghans de l’UÇK, tel Abdul-Wahid al-Qahtani, combattaient en Bosnie.


    Les articles de la presse grand public au sujet de la guerre du Kosovo furent silencieux sur le rôle joué par al-Qaïda dans l’entraînement et le financement de l’UÇK, pourtant ce fait a été reconnu par de nombreux experts et, à ma connaissance, ne fut jamais contesté. Par exemple, James Bissett, l’ancien ambassadeur canadien en Yougoslavie, a déclaré: «De nombreux membres de l’UÇK furent envoyés dans des camps de terroristes en Afghanistan afin de suivre des entraînements. […] Milosevic a raison. La participation d’al-Qaïda à des conflits dans les Balkans ne fait aucun doute. Ces faits sont très bien documentés.» En mars 2002, Michaël Steiner, l’administrateur des Nations Unies au Kosovo, mit en garde sur la possibilité «d’importer le danger afghan en Europe», du fait que de nombreuses cellules entraînées et financées par al-Qaïda demeuraient dans la région.


    Jusqu’en 1997, l’UÇK a été considérée par les États-Unis comme un groupe terroriste en partie financé par le trafic d’héroïne. En 1999, le Washington Post rapporta: «L’UÇK, que l’administration Clinton a commencé à soutenir et que certains membres du Congrès veulent armer, la considérant partie intégrante de la campagne de bombardement de l’OTAN, est une organisation terroriste qui a financé la majeure partie de son effort de guerre grâce aux profits de la vente d’héroïne.» Le spécialiste de la drogue Alfred McC’oy fournit une corroboration détaillée et sourcée: «Les exilés albanais utilisèrent l’argent de la drogue afin de faire livrer au Kosovo des armes tchèques et suisses ensuite utilisées par la guérilla séparatiste que constituait l’UÇK. En 1997-98, ces syndicats kosovars de la drogue armèrent l’UÇK pour qu’elle se révolte contre l’armée de Belgrade. […] Même après la résolution du conflit du Kosovo par l’Accord de Kumanovo en 1999, l’administration onusienne de cette province […] laissa se dérouler un trafic d’héroïne florissant le long de cette route du Nord qui débute en Turquie. Les anciens commandants de l’UÇK, deux chefs de clans locaux aspirant à devenir des dirigeants nationaux, continuèrent à dominer le transit de ce trafic à travers les Balkans.»


    Pourtant, comme en Azerbaïdjan, ces jihadistes islamistes financés par la drogue reçurent une nouvelle fois de l’aide US, cette fois-ci de la part du gouvernement des États-Unis. Alors que l’État profond américain développait des liens avec l’UÇK, le Département d’État (au nom de l’État public) tentait de promouvoir la légitimité d’Ibrahim Rugova, le Président albanais démocratiquement élu du Kosovo qui montrait un engagement assidu à la réconciliation et à la non-violence sur le modèle de Gandhi.


    Cependant, la légitimité de Rugova à la tête du Kosovo fut durablement affaiblie en 1995, lorsqu’il envoya une délégation à la Conférence de Dayton sur la Bosnie, cette délégation étant complètement ignorée.


    À cette époque, des critiques accusèrent certaines compagnies pétrolières US d’avoir des intérêts dans la construction d’un oléoduc transbalkanique sous la protection de l’US Army. Bien qu’initialement tournées en ridicule, ces critiques s’avérèrent finalement exactes. BBC News annonça en décembre 2004 qu’un projet de 1,2 milliard de dollars visant à la construction d’un oléoduc, au sud d’une immense base militaire US au Kosovo, avait été conjointement approuvé par les gouvernements d’Albanie, de Bulgarie et de Macédoine. Un organisme affilié au gouvernement des États-Unis, l’Overseas Private Investment Corporation, et certaines entreprises privées US assurèrent en grande partie le financement de ce projet. Il avait été originellement proposé en 1996, lorsque le corridor de transit concerné avait été désigné comme faisant partie de l’Initiative de Développement des Balkans du Sud de l’administration Clinton.


    La promiscuité de l’UÇK avec al-Qaïda fut une nouvelle fois reconnue dans la presse occidentale, suite à l’extension des guérillas sur le territoire de la Macédoine, ces opérations étant menées par l’UÇK (en connexion avec les “Arabes afghans”) dès 2001. Certains articles de presse incluaient un rapport d’Interpol accusant l’un des lieutenants de ben Laden d’avoir été le commandant d’une unité d’élite de l’UÇK qui opérait au Kosovo en 1999. Cet homme était probablement Mohammed al-Zawahiri. La Droite états-unienne, qui s’opposait aux actions de Clinton au Kosovo, transmit à la presse des rapports révélant que «le chef des forces d’élite de l’UÇK, Mohammed al-Zawahiri, était le frère d’Ayman al-Zawahiri, le commandant militaire d’al-Qaïda, l’organisation dirigée par ben Laden.» Entre-temps, l’analyste Marcia Kurop écrivait dans le Wall Street Journal qu’«Ayman al-Zawahiri, le chirurgien égyptien devenu un leader terroriste, a fait fonctionner des camps d’entraînement pour les terroristes, des usines de fabrication d’armes de destruction massive ainsi que des réseaux menant des trafics de drogue à travers l’Albanie, le Kosovo, la Macédoine, la Bulgarie, la Turquie et la Bosnie.»


    Selon Yossef Bodansky, le directeur de la Commission d’études du Congrès sur le terrorisme et la guerre non conventionnelle: «Les Arabes afghans de ben Laden ont également assumé un rôle prédominant dans l’entraînement de l’UÇK. […] À la mi-mars 1999, l’UÇK incluait de nombreux éléments contrôlés et/ou soutenus par les services de renseignement des États-Unis, de l’Allemagne, de la Grande-Bretagne et de la Croatie.» Ramush Haradinaj, décrit par The Observer de Londres comme un trafiquant de drogue et «l’atout principal des services de renseignement et de l’armée des États-Unis au Kosovo durant la guerre civile», fut traduit devant le tribunal Pénal International pour l’ex-Yougoslavie de La Haye (le TPIY) {43} en tant que criminel de guerre. Pendant ce temps, selon les statistiques de la DEA (Drug Enforcement Agency, l’agence états-unienne de lutte contre la drogue) l’héroïne afghane constituait en l’an 2000, environ 20% de celle saisie aux États-Unis presque le double du pourcentage constaté 4 ans plus tôt. La plus grande partie est maintenant distribuée par des Albanais du Kosovo.


    Al-qaïda et le complexe militaro-financier et pétrolier.


    Il faut bien comprendre que l’influence évidente de l’argent du pétrole dans les administrations des deux Présidents Bush fut également très importante sous la présidence Clinton. Robert Baer, un ancien officier de la CIA, s’est plaint du poids que le lobby pétrolier exerçait à cette époque sur Sheila Heslin, alors membre du Conseil National de Sécurité de l’administration Clinton: «L’unique job de Heslin, semblait-il, était de porter le message d’un club exclusif connu sous le nom du Foreign Oil Companies Group (le Groupe des Entreprises pour le Pétrole Étranger), le paravent d’un cartel composé des principales compagnies pétrolières faisant des affaires dans la Caspienne. […] J’ai également appris qu’Heslin n’agissait pas seule. Son patron, le conseiller adjoint à la Sécurité nationale Samuel “Sandy” Berger, dirigeait la commission inter-agences sur l’élaboration des politiques concernant le pétrole du bassin caspien. Cette position faisait de lui l’ambassadeur du gouvernement au sein de ce cartel, et Berger n’était pas un acteur désintéressé. Il détenait pour 90000 dollars d’actions [de la compagnie pétrolière] Amoco, probablement le membre le plus influent du cartel. […] Plus je creusais profondément, plus je voyais d’argent du pétrole de la Caspienne jaillir autour de Washington.»


    Les réunions des compagnies pétrolières avec Heslin durant l’été 1995 furent rapidement suivies par la création d’une commission gouvernementale inter-agences destinée à déterminer les politiques des États-Unis pour la Caspienne. L’administration Clinton écouta les compagnies pétrolières, et commença en 1998 à impliquer les troupes états-uniennes dans des exercices d’entraînement communs en Ouzbékistan. Cela rendit les pays voisins comme le Kazakhstan et le Turkménistan plus enclins à donner aux compagnies états-uniennes les droits d’exploration de leurs sols ou de construction de pipelines, ces pays se méfiant de la Russie. Cependant, Clinton ne céda pas au lobbying énergique d’Unocal qui demandait dès 1996 la reconnaissance des Talibans comme condition nécessaire à la construction du gazoduc venant du Turkménistan. En effet, Clinton refusa cette reconnaissance, répondant en fait à une opposition politique virulente qui faisait alors entendre la voix des associations féministes dénonçant le traitement des femmes par le régime des Talibans.


    La symbiose entre al-Qaïda, les compagnies pétrolières états-uniennes et le Pentagone est encore visible dans le cas de l’Azerbaïdjan, par exemple. À présent, le Pentagone est en train de protéger le régime d’Aliyev (au sein duquel l’un des fils d’Aliyev a succédé à son père, à l’issue d’une élection douteuse). Chalmers Johnson a écrit dans son livre Sorrows of Empire: «Initialement, le Département de la Défense proposa que l’Azerbaïdjan reçoive une subvention de 750000 dollars de la part de l’IMET [International Military Education and Training], ainsi qu’une aide de 3 millions de dollars, en 2003, de la part de la FMF [Foreign Military Financing]. Cependant, le Département de la Défense admit plus tard que ces sommes, censées faire partie de la guerre contre le terrorisme, étaient en fait destinées à protéger l’accès des États-Unis au pétrole de la mer Caspienne et de ses alentours.»


    Grâce à al-Qaïda, les bases militaires des États-Unis se sont multipliées à proximité des champs pétrolifères et des oléoducs en Géorgie, au Kosovo, au Tadjikistan ainsi qu’en Ouzbékistan. L’universitaire et spécialiste du pétrole Michael Klare explique: «Les troupes États-uniennes du Southern Command (SOUTHCOM) participent à la défense de l’oléoduc de Cano Limon en Colombie. […] De même, des soldats de l’European Command (EURCOM) entraînent les forces locales à protéger l’oléoduc Bakou/Tbilissi/Ceyhan nouvellement construit en Géorgie. […] Enfin, les navires et les avions de l’US Pacific Command (PACOM) patrouillent le long des routes vitales pour les tankers, comme l’océan Indien, la mer de Chine méridionale et la zone Ouest de l’océan Pacifique. […] Lentement mais sûrement, l’armée des États-Unis est convertie en un service global de protection [des intérêts pétroliers].»


    Une étude de l’histoire des États-Unis depuis la seconde guerre mondiale suggère que l’État profond états-unien a utilisé de manière constante les ressources des terroristes qui s’avéraient être des trafiquants de drogue, et plus récemment les ressources d’al-Qaïda, dans le but d’atteindre ses propres objectifs, spécifiquement en matière d’énergie pétrolière. Tout cela s’est réalisé au détriment de l’ordre public et du bien-être de l’État public états-unien. Cependant, souligner cette symbiose nous ramène à un autre facteur: l’interpénétration de l’establishment politique et financier des États-Unis avec les classes dirigeantes de certains pays soutenant le terrorisme, notamment et essentiellement l’Arabie Saoudite et le Pakistan.


    Les groupes musulmans, al-Qaïda, et l’Occident.


    La Ligue Islamique Mondiale (la MWL pour Muslim World League, ou Rabita al-Alam al-Islami) fut fondée en 1962 par le prince Fayçal d’Arabie Saoudite avec des fonds partiellement issus d’Aramco, alors contrôlée par des compagnies pétrolières états-uniennes. L’universitaire Saïd Aburish a mis en lumière l’approbation de la CIA pour cette utilisation idéologique de l’islam contre le communisme et par-dessus tout contre le nassérisme panarabe: «Fayçal […] décida de jouer la carte musulmane de son pays en réunissant une Conférence Islamique Internationale à la Mecque. L’issue majeure de cette conférence concernait l’émergence d’une Ligue Islamique Mondiale financée par les Saoudiens. […]


    Le prince Fayçal, soutenu en sous-main par une aide considérable de la part de la CIA, cette aide prenant la forme d’agents liés à Aramco, encouragea la formation de groupes musulmans anti-socialistes, regroupés spécifiquement autour du centre pétrolier de Dhahran. (Nous avons des raisons légitimes de croire que certains des groupes islamistes anti-américains et anti-saoudiens sont aujourd’hui les successeurs radicalisés des groupes précités), […] Sayyid Qutb, alors leader des Frères Musulmans d’Égypte, admit ouvertement que durant son époque [les années 1960], les États-Unis façonnèrent l’islam.»


    De nombreuses sources convergent vers le fait que, en soutenant le jihad afghan, le «prince Turki al-Fayçal Saoud, alors directeur de la Saudi General Intelligence Agency [les services de renseignement saoudiens], a géré la contribution saoudienne au jihad, assisté par le prince Salman, qui était alors le gouverneur de Riyad. Durant cette période, ben Laden travailla étroitement avec le prince Turki, en étant alors véritablement un agent des services de renseignement saoudiens. De plus, la Ligue Islamique Mondiale, dirigée par un religieux saoudien nommé Cheikh Abdel-Aziz ben Baz, fournit des fonds à al-Qaïda.» En 1995 et en 1996, la Ligue Islamique Mondiale était encore proche de certains éléments d'al-Qaïda tels que le Harkat-ul-Ansar (HUA), un groupe terroriste soutenu par l’ISI et actif au Cachemire, au Tadjikistan, en Tchétchénie et en Bosnie. À cette époque, Maulana Fazlur Rehman Khalil, le directeur adjoint de l’HUA, fut invité au 34e Congrès de la Ligue Islamique Mondiale qui se déroulait à La Mecque. Il y prononça également un discours devant l’Assemblée Mondiale de la Jeunesse Musulmane (WAMY, World Assembly of Muslim Youth). Deux ans plus tard, en février 1998, il cosigna l’édit de ben Laden, {44} rendu public cette même année, qui déclarait un devoir pour les musulmans de tuer des citoyens américains et leurs alliés. En 2004, à travers son journal Al-Hilal, Khalil exhorta les volontaires à combattre les forces armées des États-Unis en Irak et en Afghanistan.


    Des organisations comme la Ligue Islamique Mondiale ou l’Assemblée Mondiale de la Jeunesse Musulmane sont difficiles à cerner du fait que leurs connexions s’étendent des élites de leurs nations aux radicaux d’al-Qaïda. La branche états-unienne de la WAMY, en particulier, a suscité des réponses contradictoires de la part des autorités des USA, et notamment des enquêtes annulées à plusieurs reprises. Il semble clair que, entrant dans le cadre du statut spécial de l’Arabie Saoudite, de telles organisations ont été protégées de toute investigation. Durant les années 1980, selon l’ancien procureur fédéral John Loftus et d’autres, un blocage contre les actions antiterroristes susceptibles d’embarrasser les Saoudiens était en vigueur aux États-Unis. Ce blocage était encore en place durant les années 1990 en ce qui concerne le directeur de la WAMY en Virginie, le neveu (ou cousin) d’Oussama ben Laden nommé Abdullah ben Laden.


    Le FBI ouvrit une enquête contre celui-ci en février 1996, qualifiant l’Assemblée Mondiale de la Jeunesse Musulmane d’«organisation terroriste présumée», mais cette investigation fut abandonnée six mois plus tard.


    Par la suite, le journaliste Stephen Emerson témoigna devant la Commission sur le 11-Septembre que l’Assemblée Mondiale de la Jeunesse Musulmane «a ouvertement soutenu le terrorisme islamiste […] et a constamment décrit les États-Unis, les juifs, les chrétiens et les autres infidèles comme des ennemis qui devaient être vaincus ou tués.» Cependant, du moins jusqu’au milieu de l’année 2004, la WAMY n’avait toujours pas été répertoriée comme étant une organisation terroriste. Un mois après le 11septembre 2001, Abdullah ben Laden, le directeur de la branche états-unienne de la WAMY, déclara que le seul contact qu’il eut avec le FBI fut un bref appel téléphonique.


    L’assemblée mondiale de la jeunesse musulmane. Le groupe Safa, Ptech et le 11-septembre.


    En mars 2002, la maison de Jamal Barzinji, l’ancien représentant aux États-Unis de l’Assemblée Mondiale de la Jeunesse Musulmane, fut perquisitionnée dans le cadre de l’opération Green Quest, une enquête fédérale sur le financement du terrorisme. Cependant, l’armée US avait fait appel aux services de Barzinji pour qu’il contrôle ses aumôniers musulmans. Barzinji était alors membre de «ce que les enquêteurs aux États-Unis ont surnommé ‘le Groupe Safa’, une nébuleuse complexe de personnes et d’entités à but lucratif ou non lucratif connectées entre elles et qui seraient impliquées dans le financement du terrorisme.» Selon un affidavit émanant d’un responsable des Douanes, «Barzinji est un officiel dans au moins 14 entités composant le Groupe Safa, et son voisin, M Yakub Mirza, est impliqué dans 29 entités du Groupe Safa. Mirza fut aussi membre du conseil d’administration de Ptech, une compagnie de logiciels informatiques basée à Quincy dans le Massachusetts, qui fît l’objet d’une perquisition par des agents fédéraux l’année dernière dans le cadre de l’opération Green Quest.»


    Le Boston Herald rapporta plus tard qu’un autre «sujet de l’enquête est Ptech, financée par Yassin al-Qadi, un riche investisseur saoudien qui a été officiellement désigné par le gouvernement des États-Unis comme un financier du terrorisme. Ptech a été perquisitionnée par des agents fédéraux en décembre 2002 et fait encore l’objet d’une enquête, selon certaines sources. Aucun officier ou employé de cette compagnie n’a été inculpé pour un quelconque crime, et al-Qadi a nié toute implication dans le financement d’activités terroristes. La relation étroite que cette compagnie entretient avec al-Qadi est préoccupante pour les enquêteurs car Ptech a fourni des logiciels et des conseils à de nombreuses agences fédérales incluant le FBI, la Fédéral Aviation Administration ainsi que le Département de la Défense.» Yassin al-Qadi (ou al-Kadi), qui géra et dirigea la Fondation Muwafaq (aide bénie), fut ajouté par le gouvernement des États-Unis à la liste des terroristes globaux spécifiquement désignés en octobre 2001, un mois après le 11-Septembre. Ses avoirs furent par conséquent gelés.


    Il est extrêmement difficile d’accepter sans se poser de questions, ou même de critiquer objectivement les jugements des États-Unis relatifs aux fondations musulmanes et à leurs donateurs au sein même de ce pays, du fait des passions et des engagements de la plupart des sources d’information. D’une part, des journalistes tels que Greg Palast prétendent que «les enquêteurs reçurent l’ordre de ‘se tenir à l’écart’ de toute investigation concernant le financement des réseaux terroristes par des Saoudiens», car «les Clinton et les Bush étaient réticents à embarrasser les Saoudiens en révélant leurs connexions avec des terroristes.» La plainte de l’agent du FBI Robert Wright, selon laquelle le quartier général du FBI fît systématiquement obstruction à ses tentatives d’enquêter sur Yassin al-Kadi et sa compagnie d’investissement BMI, en est un exemple significatif. Au cours d’un procès ultérieur contre le FBI, Wright accusa cette institution d’avoir organisé un blocage «qui permettait à des terroristes étrangers, comme les auteurs des attentats du 11-Septembre, de s’engager dans des activités illégales sur le territoire des États-Unis.»


    D’autre part, al-Kadi nia vigoureusement avoir envoyé de l’argent à Oussama ben Laden ou à son organisation al-Qaïda. La fondation d’al-Kadi a envoyé de l’argent à des organisations défendant des causes charitables telles que les Musulmans Bosniaques, avant d’être dissoute en 1996. L’accusation du Département du Trésor ne révéla pas les raisons de qualifier al-Kadi de terroriste. Cependant, des sources pro-israéliennes ont pointé du doigt le soutien de sa fondation au Quranic Literacy Institute (QLI) dont l’un des employés, Mohammed Abdul Hamid Khalil Salah, fut condamné en Israël en 1993 pour avoir distribué de l’argent et des armes à des agents du Hamas. Les dirigeants du QLI furent ultérieurement reconnus coupables, à l’issue d’un procès en réparation impliquant des millions de dollars, ce procès ayant été initié par la famille d’un États-Unien juif assassiné en Palestine. Cependant, l’organisation modérée American Islamic Relations dénonça ce procès, le qualifiant de simulacre, attendu que le QLI, dont les fonds avaient été gelés par un décret émanant du Département du Trésor, ne pouvait mettre en place une défense légale adéquate.


    L’accusation contre al-Kadi demeure controversée et, selon moi, non prouvée. Cependant, il existe d’autres questions relatives à la sécurité en ce qui concerne la firme Ptech, liée à al-Kadi et à la BMI qu’il dirigeait. En effet, Ptech était une compagnie spécialisée dans l’architecture de réseau des entreprises essentiellement dans «les plans directeurs des informations contenues dans les réseaux d’ordinateurs.» Le logiciel fourni par Ptech était utilisé par de nombreuses agences gouvernementales états-uniennes afin de mener des opérations sensibles, ces agences incluant les deux chambres du Congrès, la Maison Blanche, le Département du Trésor, le Secret Service, la CIA, le FBI, l’US Army l’US Air Force, l’US Navy, le Département de l’Énergie, la FAA, l’IRS (l’Internal Revenue Service Inspection, le service fédéral des impôts), IBM, Enron ainsi que l’OTAN.


    Indira Singh, alors une cadre importante de J.P. Morgan Chase, fît part de sa préoccupation au sujet de Ptech à sa banque, au FBI, et finalement au sénateur Chuck Grassley. Les Douanes perquisitionnèrent le siège de Ptech dans la nuit du 5 au 6décembre 2002. Le lendemain, Ari Fleischer, le porte-parole de la Maison Blanche, accorda à Ptech une extraordinaire disculpation. L’enquête menée par les Douanes fut ultérieurement prise en charge par le FBI et n’aboutit pas. Plus tard, Indira Singh déclara au cours d’une réunion publique que «lorsque Ari Fleischer a déclaré qu’il n’y avait aucun problème avec Ptech, je suis devenue persona non grata, sur liste noire de partout.» Plus spécifiquement, les employeurs de Singh la sommèrent d’oublier ce sujet, et l’enquête du FBI fut stoppée. Par la suite, elle perdit rapidement son emploi à la banque J.P. Morgan Chase.


    L’opération Green Quest fut également supprimée. Le jour même de la perquisition de Ptech, le 6décembre 2002, le secrétaire au Trésor Paul O’Neill fut «remercié» de manière inattendue. Le service des Douanes, l’agence principale menant l’opération Green Quest, fut alors transféré du Département du Trésor au Département de la Sécurité intérieure nouvellement créé. En avril 2003, les enquêteurs de Green Quest déclarèrent que leur travail était constamment contrecarré par le FBI. Le 13mai 2003, Tom Ridge, le secrétaire à la Sécurité intérieure, signa un mémorandum règlementaire donnant au FBI l’unique pouvoir de contrôle des enquêtes financières relatives au terrorisme. Moins de deux mois plus tard, le 30juin 2003, l’opération Green Quest fut formellement dissoute.


    Cependant, Singh avait confié ses préoccupations au sujet de Ptech à un journaliste de CBS, Joe Bergantino. MmeSingh déclara plus tard dans l’émission de la radio NPR, All Things Considered, que «le scénario du pire serait qu’il était planifié depuis longtemps d’établir, dans le pays et dans le secteur des logiciels informatiques, une compagnie pouvant cibler des agences fédérales et avoir accès a des données gouvernementales importantes, essentiellement pour aider des terroristes à lancer une nouvelle attaque.» Singh expliqua à quel point Ptech était idéalement positionnée pour générer une crise telle que le 11-Septembre: «Ptech se trouvait, avec Mitre Corporation dans les sous-sols de la FAA pendant les deux années précédant le 11-Septembre. Leur travail spécifique est de traiter les questions d’interconnexions entre la FAA et le NORAD [North American Aerospace Defense Command], ou entre la FAA et l’US Air Force en cas d’urgence. Si quiconque était en mesure de savoir qu’à la FAA, il y avait une fenêtre d’opportunités pour insérer un logiciel ou pour changer quoique ce soit, ça aurait été Ptech, tout comme Mitre.»


    Ce que Singh déclara au sujet des drogues fut tout autant alarmant: «J’ai réalisé un certain nombre de choses au cours de ma recherche, et lorsque je me suis intéressée au problème des stupéfiants, on m’a dit que si je mentionnais la question de l’argent de la drogue autour de la question du 11-Septembre, je courrais à ma perte. Cette menace à laquelle je suis soumise est encore d’actualité, et par conséquent je parlerai de ces questions dans un autre forum.» (Les remarques de Singh au sujet du 11-Septembre et de la drogue ont été indirectement reprises à diverses occasions, principalement dans Vanity Fair, par une autre lanceuse d’alertes, elle aussi licenciée, l’ancienne traductrice du FBI Sibel Edmonds.)


    La connexion Arabie Saoudite/Texas/Genève.


    Indira Singh a également révélé à un autre journaliste que des agents du FBI mécontents, basés à Boston, lui dirent en privé que leurs mains étaient liées concernant Ptech, car «on a donné carte blanche aux Saoudiens pour le 11-Septembre.» Ces réflexions font écho à celles de deux autres agents du FBI: Robert Wright et John O’Neill. Wright se plaignit formellement en 2000 de l’obstruction de justice dont faisait l’objet son enquête sur Yassin ai-Kadi et sa firme BMI, BMI étant une banque d’investissement dont Ptech aurait été «le bijou de la couronne.» (Deux des directeurs et fondateurs de Ptech étaient d’anciens employés de BMI; de plus, l’un d’entre eux, l’ancien directeur de BMI Hussein Ibrahim, devint le vice-président de Ptech et son directeur scientifique.»)


    Finalement, le FBI arrêta Soliman S. Biheiri, l’administrateur de la BMI, en juin 2003. Cet homme était accusé d’avoir utilisé la BMI afin d’effectuer des investissements pour de nombreux terroristes désignés, dont Yassin al-Kadi, Moussa Abou Marzouk (le leader du Hamas), et Cheikh Youssef al-Qaradawi, un religieux radical banni des États-Unis depuis 1999. Sans l’ombre d’un doute, l’entreprise Ptech, bien qu’elle se soit retrouvée au centre névralgique de la réponse des États-Unis à une attaque aérienne, avait également établi de manière indépendante sa propre connexion avec al-Kifah et al-Qaïda. Un employé de Ptech, Muhamed Mubayyid, fut le trésorier d’une association caritative arabe peu connue, Care International, qui «était la branche à Boston du Centre des Réfugiés d’al-Kifah, basé à Brooklyn, New York.» En mai 2005, Mubayyid fut inculpé suite à une plainte fédérale pour avoir menti aux autorités qui enquêtaient sur les liens présumés de son association caritative avec des organisations terroristes.


    En 2001, le Toronto Star passa en revue l’interaction complexe entre les politiques pétrolières, l’Arabie Saoudite et al-Qaïda, et commenta:


    Plus tôt ce mois-ci, le Guardian, un journal britannique, a indiqué que l’administration Bush ordonna aux agents du FBI de stopper toute investigation concernant les membres du clan ben Laden vivant aux États-Unis. En septembre, le Wall Street Journal documenta les lucratives connexions d’affaires entre la famille ben Laden et d’importants Républicains des États-Unis, incluant le père du Président, George Bush Sr.


    Que pouvons-nous déduire de tout cela? Une possible conclusion serait que le problème terroriste représenté par ben Laden fut sciemment rendu incontrôlable puisque ben Laden lui-même avait des protecteurs puissants tant à Washington qu’en Arabie Saoudite.


    En effet, depuis au moins 1992, de nombreux observateurs ont noté qu’Arbusto, la première entreprise pétrolière dirigée par George W. Bush, reçut 50000 dollars de la part du Texan James Bath, qui fonda sa fortune en investissant pour des millionnaires Saoudiens. De petits placements de ce type achètent de l’influence politique. Selon Kevin Phillips, «James Bath, qui a investi 50000 dollars dans des partenariats avec Arbusto en 1979 et en 1980, l’a certainement fait en tant que chargé d’affaires aux États-Unis des riches investisseurs saoudiens que sont Salem ben Laden et Khalid ben Mahfouz. […] Ces deux hommes furent impliqués dans la Bank of Crédit & Commerce International. […] Une décennie plus tard, Harken Energy, l’entreprise désireuse de racheter généreusement l’affaire pétrolière et gazière en faillite de George W. Bush, possédait ses propres connexions avec la CIA […] 17,6% de la valeur d’Harken était contrôlée par Abdullah Baksh.» (Khalid ben Mahfouz a nié catégoriquement avoir été un actionnaire dans Arbusto ou Harken Energy. Cela impliquerait que le bienfaiteur originel de George W. Bush était le demi-frère d’Oussama ben Laden, Salem ben Laden.)


    Les premiers accords avec Arbusto furent négociés alors que le père de George W. Bush se préparait à l’élection présidentielle entre 1979 et 1980. Le second accord avec Harken fut initié en 1987, alors «qu’il se positionnait pour succéder à Reagan.» Il existe d’autres investissements entre la famille Bush et les Saoudiens. Beaucoup de choses ont été écrites au sujet «du Groupe Carlyle {45}… qui fait partie intégrante du complexe militaro-industriel», dont certains des membres les plus importants furent James A. BakerIII, l’ancien secrétaire à la Défense Frank C. Carlucci, et l’ancien Président George H.W. Bush ou encore Douglas «Sandy» WarnerIII, ami intime de George W. Bush et principal artisan de la fusion entre les empires bancaires J.P. Morgan et Chase Manhattan Bank, ou son collègue aux services financiers de Carlyle, Oliver Sarkozy, (demi-frère de Nicolas Sarkozy et beau-fils de l’ambassadeur Frank Wisner Jr, le fils du fondateur et directeur de l’OPC – Office of Policy Coordination Frank Wisner). Comme l’a écrit le journaliste Ben C. Toledano, «Jusque peu après le 11-Septembre, la famille ben Laden d’Arabie Saoudite possédait des participations substantielles dans le Groupe Carlyle.»


    La Kuwait-American Corporation (KuwAm), au sein de laquelle Marvin Bush (le frère cadet du Président Bush) et Mishal Yousef Saud al-Sabah de la famille royale koweïtienne étaient tous deux d’importants actionnaires, a encore plus de rapports avec le 11-Septembre, KuwAm soutenait financièrement l’entreprise de sécurité Securacom, renommée plus tard Stratesec, qui s’occupait de la sécurité du World Trade Center le 11septembre 2001. (Securacom assurait également la sécurité pour United Airlines ainsi que pour l’aéroport international Dulles à Washington. L’un des directeurs de cette société jusqu’en juin 2000 fut Marvin Bush.) Cependant, ces investissements ne sont que des symptômes significatifs des intérêts saoudiens dans l’establishment financier vorace des États-Unis, et non des indices démontrant un hypothétique rôle central dans celui-ci. Depuis l’émergence de la doctrine des «piliers jumeaux» en 1974, une bonne partie de la richesse saoudienne a été généreusement dépensée en faveur des partis politiques états-uniens en général, et en faveur du cercle familial des Bush en particulier.


    Par exemple, Khalid ben Mahfouz a contribué à financer la construction du plus haut gratte-ciel de Houston, la Texas Commerce Power, en conjonction avec la banque familiale de James Baker, ami proche de Bush père et directeur de cabinet de Ronald Reagan après 1981. Cet édifice fut achevé en 1982, et ben Mahfouz, qui avait alors 32 ans, «partageait des intérêts d’affaires avec le directeur de cabinet du Président des États-Unis.» En 1985, ben Mahfouz fut l’un des financiers saoudiens qui rachetèrent la part de 200 millions de dollars de la banque Baker dans la tour de Houston. C’était 60 millions de dollars de plus que sa construction n’avait coûté quatre ans auparavant. Cette vente fut effectuée «au moment le plus critique du crash du marché de l’immobilier texan… à une époque où il était difficile de faire cadeau d’espaces de bureaux à Houston.»


    La réticence du gouvernement fédéral à poursuivre en justice la BCCI (au sein de laquelle ben Mahfouz fut, durant quelques années, un actionnaire important) après qu’il fut démontré que cette banque avait acquis illégalement une filiale états-unienne, la First American, constitue un exemple flagrant de l’influence saoudienne aux États-Unis. Un ancien économiste du Conseil National de Sécurité a déclaré aux auteurs Jonathan Beaty et S.C. Gwynne que «James Baker ne poursuivit pas la BCCI en justice car il pensait qu’une poursuite judiciaire contre cette banque aurait nui à la réputation dont jouissaient les États-Unis, alors considérés comme un refuge sur pour les capitaux et les investissements étrangers.»


    Toledano a résumé ainsi les opinions de ceux qui y voient une motivation plus texane: Kevin Phillips écrit: «Aucune autre famille politique aux États-Unis n’a eu quoi que ce soit qui s’apparente à la relation longue de quatre décennies que les Bush ont entretenue avec la famille royale saoudienne et les cheikhs pétroliers du golfe Persique. Chacun des arrangements passés entre eux – ‘ventes d’armes, accords pétroliers et conseils’, selon William Hartung du World Policy Institute - ont rendu notre gouvernement réticent à enquêter sur les Saoudiens.» Le patronage de la BCCI s’étendait également à des Démocrates, y compris au Comité de Campagne pour un Sénat Démocrate qui, en 1990, était codirigé par le sénateur John Kerry et par David Paul de la renommée S&L CenTrust Savings Bank, basée à Miami. En plus d’être un proche associé de David Paul, Ghaith Pharaon, l’actionnaire majoritaire de CenTrust, était une figure clé de la BCCI.


    Kevin Phillips, axant ses recherches sur plus de trois décennies de pénétration et d’immunité des Saoudiens aux États-Unis, a observé ce qui suit:


    George H.W. Bush, alors qu’il dirigeait la CIA en 1976, engagea dans cette institution James Bath, le chargé d’affaires aux États-Unis d’un investisseur majeur de la BCCI, Khalid ben Mahfouz, ainsi que la famille ben Laden, elle-même affiliée à la BCCI, […] L’une des priorités majeures de Bush en 1976 était d’étendre sa coopération avec les services de renseignement saoudiens, alors dirigés par Cheikh Kamal Adham, qui entretenait également des liens financiers étroits avec la BCCI. La possibilité que George H.W. Bush fut un architecte, et non pas une victime ou une personne flouée, du rôle émergent de corruption joué par la BCCI à l’échelle internationale aiderait à expliquer pourquoi Bush aurait pu être autant compromis dans les trois principaux scandales politiques des années 1980 – La surprise d’octobre (1980-81), l’affaire Iran-Contra (1984-86) et L’Irakgate (1981-90) – qui impliquèrent en partie le financement secret de ventes d’armes clandestines ainsi que des relations spéciales avec l’Irak et l’Iran. […] L’arrivée au pouvoir de son fils en 2000 renouvela l’importance politique et judiciaire de ces scandales.


    L’échec du gouvernement des États-Unis à se montrer plus agressif au sujet de l’implication des Saoudiens dans le scandale de la BCCI fut en effet répliqué avec le 11-Septembre. Toledano observa que: «En 2003, les Commissions du Renseignement du Congrès et du Sénat préparèrent un rapport commun concernant le 11-Septembre et la façon dont on aurait pu l’empêcher. Avant que ce rapport soit publié, la Maison Blanche dirigée par Bush exigea certaines suppressions, dont une section de 28 pages désignant les Saoudiens.» Le journaliste Greg Palast donna une raison diplomatique à cela, expliquant à la BBC: «L’État voulait maintenir la famille royale pro-américaine d’Arabie Saoudite au contrôle du plus grand robinet de pétrole du monde, même au prix de fermer les yeux sur les liens de ce pays avec le terrorisme, aussi longtemps que les États-Unis étaient en sécurité.»


    Ainsi, un certain nombre d’auteurs, comme Kevin Phillips, ont décrit une connexion entre Bush et les Saoudiens, ou entre le Texas et les Saoudiens, ciblant Khalid ben Mahfouz et le Groupe Carlyle en particulier. Il serait plus exact de parler d’une connexion entre le Texas, l’Arabie Saoudite et Genève. Mentionnée plus tôt dans ce livre, l’Inter Maritime Bank de Bruce Rappaport, basée à Genève, avait également des relations d’affaires avec la BCCI, la famille ben Laden et la famille Bush. Alfred Hartmann, le vice-président de l’Inter Maritime Bank et l’un des directeurs de la BCCI, était également le directeur d’une banque suisse appartenant à la BCCI, la Banque de Commerce et de Placements (BCP), qui négocia en 1986 un investissement de 25 millions de dollars dans la compagnie pétrolière Harken Energy, à l’instigation de George W. Bush. Seul un préjugé racial pourrait nous amener à nous concentrer uniquement sur les Saoudiens dans cette connexion entre Bush et Harken, en excluant Rappaport de cette opération.


    Il serait donc plus exact de dire qu’il existe un supramonde global, au sein duquel des États-Uniens, des Arabes et des juifs extrêmement riches sont au fil des années devenus complètement interconnectés. Nous vivons dans une époque où certaines personnes issues du monde arabe sont devenues actionnaires principaux au sein de grandes corporations US telles que Citigroup, Chase Manhattan Bank, Hyatt Hotels, Mobil, Chevron et News Corp. Des banquiers et des grands patrons arabes sont également représentés dans les commissions d’études politiques du Conseil des Relations Étrangères. Dans le même temps, Rappaport a été localisé à «l’intersection entre l’argent russe illicite et la Bank of New York», à travers laquelle jusqu’à 10 milliards de dollars auraient transité en moins d’une année.


    Dans le sillage d’Harken Energy, des investisseurs arabes, ainsi que des oligarques russes tel Boris Berezovsky, mettent encore à contribution des capitaux de départ pour les entreprises douteuses de ceux qui sont proches de la Maison Blanche, notamment pour la firme de Neil Bush, Ignite! Inc. L’une de ces entreprises est la compagnie militaire privée Diligence Middle East, particulièrement active en Irak. Cette compagnie est dirigée par l’ancien directeur de la FEMA Joe Allbaugh, dont je parlerai plus extensivement au regard des événements du 11-Septembre.


    J’ai déjà défendu le fait que, dans le cadre de ce supramonde global, il existe des méta-groupes qui transcendent leurs différences religieuses et idéologiques, qui collaborent avec les gouvernements, et sont capables de modifier les politiques gouvernementales (notamment, mais pas exclusivement en ce qui concerne le trafic international de drogue). La BCCI en constituait un. Des représentants de Berezovsky participèrent à un autre méta-groupe, qui se serait réuni dans la villa que possède en France le marchand d’armes et milliardaire saoudien Adnan Khashoggi. Cette structure fut par la suite accusée d’avoir commandité le «11-Septembre russe» que constituèrent les attentats à la bombe à Moscou en 1999. Quelque part dans l’obscur milieu Texas/Arabie saoudite/Genève, il y a certainement aussi une place pour un tel méta-groupe.


    La plus grande partie du débat sur le 11-Septembre s’est focalisée sur ce que j’ai appelé un faux dilemme: savoir si c’était les islamistes ou le gouvernement des États-Unis qui étaient les responsables des événements du 11-Septembre. Nous devrions au moins envisager la possibilité que ce fût un méta-groupe global, travaillant comme «une force X non reconnue opérant à travers le monde», qui possédait les différentes ressources et les vastes connexions nécessaires au succès de cette opération.

  


  
    CHAPITRE 10


    Structures parallèles et plans

    pour la continuité du gouvernement


    


    


    «Nous sommes là-bas car le fait d’importance est que cette partie du monde contrôle les réserves mondiales de pétrole, et quiconque contrôle les réserves de pétrole, surtout si c’était un homme comme Saddam Hussein, avec une grande armée et des armes sophistiquées, aurait la mainmise sur l’économie américaine et – en fait – sur l’économie mondiale.»


    Dick Cheney, secrétaire à la Défense, 1990.


    


    «Le fait de déclencher une guerre d’agression n’est pas seulement un crime international; il est le crime international suprême qui se distingue des autres crimes de guerre en ce sens qu’il renferme tout le mal accumulé de l’ensemble.»


    Robert H Jackson, juge du Tribunal des crimes de guerre de Nuremberg, 1946.


    


    «Je me fiche de ce que disent les juristes internationaux, on va botter des culs.»


    George W. Bush, le 11septembre 2001.


    


    La stratégie de la tension en Europe et en Amérique.


    L’idée que des pans du gouvernement puissent soutenir des extrémistes dans des actes de terrorisme dirigés contre leur propre peuple est, de prime abord, presque impensable. Pourtant, cette inenvisageable possibilité s’est clairement concrétisée en Italie, avec les fameux attentats à la bombe de la Piazza Fontana à Milan en 1969 et à la gare de Bologne en 1980 (16 personnes furent tuées à Milan, et 85 à Bologne). Bien que des anarchistes aient pris part à ces attentats, et aient été initialement considérés comme les uniques coupables, il a été révélé ultérieurement que ces attentats faisaient partie d’une «stratégie de la tension» {46} orchestrée par les services de renseignement de l’armée italienne.


    La responsabilité des services de renseignement italiens fut définitivement établie par des tribunaux italiens ainsi que par des enquêtes parlementaires. L’historien de Standford Thomas Sheehan l’a écrit dans le New York Review of Books: «Plus tard, le massacre de la Piazza Fontana a été attribué à deux néo-fascistes, Franco Freda et Giovanni Ventura, et à un agent des Services Secrets (le SID) nommé Guido Giannettini. Giannettini fuit le pays, mais il continua à recevoir des chèques de la part du SID pendant une année entière. Lui et trois autres hauts responsables du SID furent par la suite emprisonnés pour association de malfaiteurs dans ce massacre.»


    Néanmoins, les Italiens reconnus responsables ont mis en cause des actions clandestines états-uniennes en Italie, actions qui débutèrent avec les efforts du Bureau de Coordination Politique (OPC) destinés à battre les communistes aux élections italiennes de 1948. Le général Vito Miceli, l’ancien chef des services de renseignement militaires italiens, suite à son arrestation en 1974 sur la base d’accusations de conspiration en vue de renverser le gouvernement, a témoigné «que les organisations incriminées, qui furent appelées une «SID parallèle», ont été formées grâce à un accord secret avec les États-Unis et ont évolué dans la structure de l’OTAN.»


    L’ancien ministre de la Défense Paulo Taviani a déclaré au magistrat Casson durant une enquête en 1990 «que durant sa période au ministère (1955-58), les services secrets italiens étaient dirigés et financés par «les boys de la Via Veneto» – en d’autres termes les agents de la CIA au sein de l’Ambassade états-unienne se trouvant au cœur de Rome.» En 2000, «un général des services secrets italiens a déclaré que la CIA avait donné son approbation tacite à une série d’attentats à la bombe au cours des années 1970 afin d’instaurer l’instabilité et d’empêcher les communistes de prendre le pouvoir […] ‘La CIA voulait, à travers la naissance d’un nationalisme extrême et la contribution de l’extrême-droite, particulièrement celle d’Ordine Nuovo, empêcher (l’Italie) de basculer vers la gauche’, a-t-il ajouté.»


    Les preuves d’un certain degré d’implication des États-Unis sont nombreuses mais également problématiques. Il ne fait aucun doute que les USA, opérant partiellement à travers l’OTAN, ont soutenu et financé ce que l’on appelle les groupes paramilitaires stay-behind en Italie ainsi que dans d’autres pays membres de l’OTAN (à travers l’opération Gladio); et il ne fait également aucun doute que les structures et les armements de ces groupes ont été utilisés dans le cadre d’une stratégie de ta tension. Pendant un certain temps, des critiques de la politique étrangère états-unienne ont souligné le rôle des atouts de la CIA et du terrorisme de Gladio dans le coup d’État des colonels grecs en 1967: «Le groupe ‘Sheepskin’ du réseau Gladio fut impliqué dans une campagne d’attentats à la bombe qui ont été attribués à l’extrême gauche et, deux jours avant que la campagne électorale ne commence, un coup d’État militaire amena au pouvoir une junte dirigée par George Papadopoulos, un membre des services de renseignement grecs KYP qui avait été employé par la CIA depuis 1952.» Ce fut l’apogée d’une période durant laquelle on avait imposé à la Grèce un «service de renseignement devenu fou» ainsi qu’un «gouvernement de l’ombre doté de pouvoirs hors du contrôle des dirigeants nominaux de la nation.»


    L’intervention continuelle des États-Unis dans la politique italienne après 1948 fut encore plus claire. Elle était destinée à empêcher la formation d’un gouvernement soutenu par le Parti Communiste. Par exemple, la CIA déboursa 10 millions de dollars en 1972 afin de financer des partis politiques, des organisations affiliées, ainsi que 21 candidats, dont la plupart étaient Démocrates Chrétiens. L’ambassadeur Graham Martin, allant à l’encontre des conseils de la CIA, donna 800000 dollars de plus au général Miceli, le chef des services de renseignement militaires italiens. Miceli sera jugé deux ans plus tard pour son implication dans la tentative de coup d’État «Borghese» en 1970, que l’attentat à la bombe de la Piazza Fontana en 1969 était censé faciliter. Finalement, lui et les autres accusés furent ensuite acquittés.


    Ce qui n’est pas encore clair, du moins pour moi, est le degré et le niveau de conscience au sein de la direction états-unienne de la violence d’État italienne utilisée contre des civils. L’enquête officielle du Sénat italien sur le Gladio conclut «sans l’ombre d’un doute que des éléments de la CIA ont commencé au cours de la seconde moitié des années 1960 à contrer l’avancée […] de la gauche, par tous les moyens disponibles.» Cependant, à quel niveau se trouvaient ces éléments, et avec quelle autorisation centrale agissaient-ils? Indubitablement, les unités du Gladio ont contribué à amplifier l’eurofascisme des années 1980, tandis que beaucoup pour ne pas dire la plupart de ces eurofascistes étaient anti-américains autant qu’anti-soviétiques. Quels qu’en soient les détails, la perversion de l’opération Gladio dans des attentats délibérés sur des civils innocents illustre les dangers du pouvoir concentré au sommet (le top-down power, ou pouvoir vertical), particulièrement lorsque celui-ci est étranger et au-dessus des mécanismes de contrôle et de contrepoids d’un État public ouvert.


    Quelques Américains, au moins, croyaient en leur propre stratégie de la tension. William Harvey, lorsqu’il était chef de poste de la CIA à Rome, aurait recruté ses propres «escouades d’action» et ensuite suggéré que le directeur des services de renseignement italiens SIFAR (appelés plus tard SID) les utilise «afin de ‘perpétrer des attentats à la bombe contre des bureaux du Parti Démocrate Chrétien ainsi que certains journaux du Nord, qui devraient être attribués à la gauche. ‘»


    Plus important encore, des sources européennes prétendent que l’un des maîtres à penser du complot de 1969, Guido Giannettini, fut invité en 1961 à donner une conférence de trois jours à des officiers militaires états-uniens à Annapolis, sur les «Techniques et possibilités d’un coup d’État en Europe.» Quelques semaines plus tard, des officiels du Pentagone commencèrent à rédiger les plans connus sous le nom d’opération Northwoods, {47} la première application états-unienne connue – à ce jour – de la stratégie de la tension. ABC News les résume ainsi: «Les plans auraient inclus la possibilité d’assassiner des émigrés cubains, et prévoyaient de couler des bateaux de réfugiés cubains en haute mer, de détourner des avions, de faire exploser un navire états-unien, et même d’orchestrer des campagnes de terrorisme violent dans les villes états-uniennes.» Ce schéma fut élaboré durant une période où s’accrut l’intérêt de l’armée des États-Unis pour le «contre-terrorisme» utilisé comme technique contre-insurrectionnelle, élaborée par les nazis, les théoriciens français de la guerre révolutionnaire, {48} ainsi que les émigrés de l’Europe de l’Est suite à leur rattachement à l’armée US.


    Ainsi, nous ne pouvons pas établir de claire distinction entre la violence délibérée défendue par les stratèges italiens de la tension et ceux qui les ont imités aux États-Unis. L’analyste en matière de sécurité internationale John Prados a soulevé ce problème de manière assez forte: «À notre époque où le terrorisme est une préoccupation mondiale, il est particulièrement dérangeant de découvrir que l’Europe de l’Ouest et les États-Unis se sont alliés pour créer des organisations qui se sont par la suite converties au terrorisme. En Amérique, de tels pays sont qualifiés de “sponsors du terrorisme” et sont la cible d’hostilité et de sanctions.


    Est-il possible que les USA eux-mêmes, la Grande-Bretagne, la France, l’Italie et d’autres méritent tous de figurer sur la liste des États finançant le terrorisme?» Il est par ailleurs alarmant de constater que l’attentat à la bombe de la Piazza Fontana, planifié par une structure «parallèle» évoluant en dehors de tout contrôle gouvernemental, constituait un prélude à un coup d’État militaire.


    Cheney, Rumsfeld et la planification de la COG durant les années 1980.


    Dick Cheney et Donald Rumsfeld ont été associés depuis les années 1980 dans le cadre d’une structure parallèle de planification d’urgence nationale aux États-Unis. L’objectif formel de cette structure était la «continuité du gouvernement» (COG pour Continuity of Government), mais son nom est trompeur. La Progressive Review fit référence, de manière plus appropriée, à des plans pour «un possible coup d’État militaire et/ou civil.»


    Les plans de ce que le journaliste James Bamford a appelé le «gouvernement secret» de la COG se sont développés lentement, principalement mais pas exclusivement sous les administrations Républicaines depuis les années 1950. Comme nous l’avons vu, une étape majeure de ce développement fut la création en 1979 de la Federal Emergency Management Agency (FEMA). Mais la planification des situations d’urgence par la FEMA fut politisée de manière radicale sous le Président Reagan.


    Dès 1984, selon le journaliste Ross Gelbspan: «Le lieutenant colonel Oliver North travaillait avec des responsables de la Federal Emergency Management Agency (…) dans le but d’élaborer un plan secret de prévoyance afin de surveiller les dissidents politiques et d’assurer la détention de centaines de milliers d’étrangers sans-papiers dans le cas d’une urgence nationale indéterminée. Le plan, dont une partie portait le nom de code Rex-84, appelait à la suspension de la Constitution conditionnée par un certain nombre de scénarios, dont une invasion états-unienne du Nicaragua. […] Mais outre les groupes s’opposant aux États-Unis en Amérique centrale, ce plan de la FEMA aurait inclus les activistes environnementaux, les opposants à l’énergie nucléaire ainsi que les activistes favorables à l’assistance aux réfugiés.»


    Auparavant, Reagan, alors gouverneur de la Californie, avait autorisé l’élaboration d’un plan de contre-insurrection (connu sous le nom de Cable Splicer) ainsi que des exercices destinés à gérer de telles crises, en conjonction avec la Sixième Armée US et le Pentagone (Operation Garden Plot). Avec l’accession de Reagan à la présidence, les responsables de Cable Splicer (sous la direction de Louis Giuffrida) intégrèrent la FEMA. En tant que directeur de la FEMA, Giuffrida poursuivit ses plans de détention massive des dissidents; ils devinrent si tentaculaires que même le ministre de la Justice, William French Smith, émit des objections.


    Tels que conçus par Oliver North à la Maison Blanche au milieu des années 1980, ces plans n’appelaient pas seulement à la surveillance mais aussi à la détention potentielle d’un grand nombre de citoyens états-uniens. Au cours des auditions relatives à l’affaire Iran-Contra, North fut interrogé par le député Jack Brooks à propos de son travail sur «un plan en cas de crise qui suspendrait la Constitution américaine». Le président de la Commission d’enquête du Congrès, le sénateur Démocrate Daniel Inouye, répondit fermement que c’était là un sujet «hautement sensible et classé secret» qu’on ne pouvait pas aborder dans le cadre d’une audience publique. Cet échange spectaculaire a été virtuellement ignoré par les médias de l’establishment.


    Dans le sillage de la question de Brooks, le public a été informé de la façon dont le ministre de la Justice, dans un courrier adressé au directeur du NSC Robert McFarlane, avait écrit que l’Ordre Executif de la FEMA «dépassait les propres fonctions d’agence coordinatrice de gestion des situations d’urgence.» Jusqu’à aujourd’hui, il est habituellement convenu que «les objections de Smith ont apparemment tué dans l’œuf l’ébauche de l’Ordre Exécutif.» Cependant, la directive autorisant cet ordre, appelée la National Security Décision Directive (NSDD 55 du 14septembre 1982, «Enduring National Leadership»), continua à être effective pendant une décennie. Elle fut même amplifiée par le Président Reagan le 16septembre 1985, grâce à la National Securité Decision Directive 188 (NSDD 188. «Governement Coordination for National Security Decision Emergency Preparedness»). Ces directives furent nombreuses et élargies par des Ordres Exécutifs additionnels qui autorisaient une constante «planification de la continuité.»


    Certaines des procédures au plus haut niveau concernant la COG furent orchestrées par un groupe extra-gouvernemental parallèle. Opérant en dehors des canaux gouvernementaux traditionnels, elle incluait le directeur de G.D. Searle & Co., Donald Rumsfeld, ainsi qu’un membre du Congrès issu du Wyoming, Dick Cheney. La responsabilité globale de ce programme, dissimulée derrière l’inoffensive appellation de National Program Office (Bureau du Programme National), fut assignée au Vice-président George H.W. Bush, «avec le lieutenant-colonel Oliver North… comme officier d’action du Conseil National de Sécurité (NSC).»


    Il n’est pas fantasque de lier ce gouvernement parallèle privé au 11-Septembre. Comme il sera détaillé à travers le chapitre suivant, Cheney et la FEMA furent réunis en mai 2001: le Président George W. Bush nomma Cheney directeur d’une commission d’études sur le terrorisme et créa un nouveau bureau au sein de la FEMA portant le nom anodin d’Office of National Preparedness (Bureau de Préparation Nationale) afin de l’assister. En fait, Bush autorisait une réinitialisation de la forme de planification que Cheney et la FEMA avaient orchestrée sous l’intitulé de COG. Et durant le 11-Septembre, la planification porta ses fruits: un plan secret de «continuité des opérations» fut mis en œuvre, au moins partiellement, pour la première fois.


    Ce chapitre, et spécifiquement le suivant, explorent les conséquences de cette frappante coïncidence: le fait que l’équipe de la COG des années 1980 fut essentiellement reconstituée par le fils Bush en mai 2001 en tant que commission d’études, et qu’ensuite (après avoir planifié des activités dont nous ne savons presque rien) un attentat majeur sur le sol des États-Unis (dont nous ne savons également pas grand-chose à ce jour) a conduit à la mise en œuvre du programme de la COG. Le public ne sait pareillement presque rien de la COG, excepté le fait que ses pouvoirs de détruire le gouvernement constitutionnel sont considérables.


    La «continuité du gouvernement» est un intitulé rassurant. Cependant, il serait plus honnête de l’appeler plan de «Changement de Gouvernement», puisque selon Alfonso Chardy, journaliste au Miami Herald, ce plan prévoyait «la suspension de la Constitution, transférant le contrôle du gouvernement à la FEMA, la nomination d’urgence des commandants militaires afin de diriger les autorités fédérales ainsi que les autorités des États fédérés, et également la mise en place de la loi martiale au cours d’une crise nationale.» Ce plan donnait également à la Federal Emergency Management Agency, qui avait été impliquée dans sa rédaction, de nouveaux pouvoirs radicaux, incluant l’internement.


    En fait, cette équipe planifiait, en cas de crise majeure, l’éviction du gouvernement public par un gouvernement alternatif. Selon l’auteur et journaliste James Mann: «Rumsfeld et Cheney étaient des acteurs clés dans le cadre de l’un des programmes les plus secrets de l’administration Reagan. Selon ces plans, certains officiels états-uniens menaient furtivement des exercices de planification destinés à maintenir le gouvernement fédéral pendant et après une guerre nucléaire avec l’Union soviétique. Le programme appelait à mettre de côté les règles légales de la succession présidentielle dans certaines circonstances, en faveur d’une procédure secrète mettant en place un nouveau ‘Président’ et son staff. L’idée était de se concentrer sur la vitesse afin de préserver la ‘continuité du gouvernement’ et d’éviter les procédures encombrantes; le président de la Chambre des Représentants, le président pro tempore du Sénat, et le reste du Congrès auraient joué un rôle limité» en cas de mise en place de la COG.


    Finalement, la planification appelait à la suspension de la Constitution, pas seulement à la suite d’une «guerre nucléaire», mais à l’occasion de toute «urgence de sécurité nationale». Ce type d’urgence fut défini par l’Ordre Exécutif 12656 de 1988 comme «toute survenance, incluant les catastrophes naturelles, les attaques militaires, les urgences technologiques, ou toute autre situation de crise qui dégradent sérieusement ou mettent gravement en péril la sécurité nationale des États-Unis.» Clairement, le 11-Septembre entrait dans cette définition.


    Les plans de la COG furent intégrés dans la planification d’un certain nombre de groupes correspondant à différents départements gérant diverses fonctions. L’un de ces groupes, le Continuity of Government Interagency Group (Le Groupe Inter-agences de la continuité du gouvernement) gérait l’octroi de compétences et la relocalisation des dirigeants gouvernementaux afin de prévenir la décapitation du gouvernement durant une crise. Un autre groupe gérait les problèmes de «commande et de contrôle» dans le but d’assurer la sécurité des communications et du matériel informatique afin que les décisions puissent être prises et mises en œuvre. Un autre groupe, concentré sur le Département de la Défense, planifiait les représailles contre les agresseurs de la nation.


    En avril 1994, Tim Weiner annonça au New York Times que durant l’ère postsoviétique de Clinton, «le Doomsday Project (le Projet du Jugement Dernier), tel qu’il était connu» allait être supprimé. «Les tensions nucléaires de cette ère s’étant apaisées, le projet a moins de six mois à vivre. ‘Le 1eroctobre, c’est de l’histoire ancienne’ a déclaré un officiel du Pentagone.» Weiner ajouta que «tandis que certains programmes de ‘continuité du gouvernement’ (COG) continuent sous l’égide des planificateurs du Pentagone, ils sont de pâles versions de la vision étendue par le Président Reagan en 1983. ‘Ils sont en train de réaliser que ces nécessités sont des réminiscences de la guerre froide’ déclara l’analyste nucléaire Bruce Blair. ‘Elles ne sont plus appropriées au monde d’aujourd’hui. ‘»


    Cet article persuada les auteurs James Mann et James Bamford que les plans de la COG de Reagan étaient dorénavant abandonnés, car «il n’y avait, semblait-il, plus aucun ennemi dans le monde capable de… décapiter le leadership de l’Amérique.» En fait, une seule phase de la planification de la COG avait été abandonnée: un programme du Pentagone relatif à la réponse à une attaque nucléaire. Au contraire, selon l’auteur Andrew Cockburn, une nouvelle cible fut trouvée:


    Bien que sous l’ère Clinton les exercices aient continué, avec un budget annuel de plus de 200 millions de dollars, les Soviétiques disparus furent alors remplacés par des terroristes […] Il y eut également d’autres changements. Auparavant, les spécialistes sélectionnés pour diriger le ‘gouvernement de l’ombre’ avaient été puisés dans l’ensemble du spectre politique, qu’ils soient Démocrates ou Républicains. Mais dorénavant, dans les bunkers, Rumsfeld se retrouvait en sympathique compagnie politique, la liste des ‘joueurs’ étant presque exclusivement constituée de faucons Républicains. «C’était un moyen pour ces gens de rester en contact. Ils se rencontraient, faisaient l’exercice, puis ils tiraient à boulets rouges sur l’administration Clinton, de la manière la plus extrême» me révéla un ancien officiel du Pentagone ayant une connaissance directe de ce phénomène. «On pourrait parler d’un gouvernement secret attendant son tour. L’administration Clinton fut extraordinairement indifférente à cela, ils n’avaient aucune idée de ce qui s’y déroulait.»


    Le récit de Cockburn requiert quelques réserves. Richard Clarke, un Démocrate favorable à Clinton (son directeur du contre-terrorisme), admet qu’il a participé aux simulations de la COG durant les années 1990 et qu’il a en fait rédigé la Presidential Decision Directive (PDD) 67 (la Directive de Décision Présidentielle) de Clinton dans le cadre de l’«Enduring Constitutional Government and Continuity of Government» (Faire perdurer le gouvernement constitutionnel et la continuité du gouvernement). Cependant, la planification de la COG impliquait des équipes différentes ayant des buts différents. Il est assez probable que le responsable du Pentagone décrivait l’équipe du Département de la Défense chargée des représailles.


    La description d’un «gouvernement secret attendant son tour» (qui incluait à la fois Cheney et Rumsfeld) est très proche de la définition d’une cabale, en tant que groupe de personnes secrètement unies afin de provoquer un changement ou un renversement de gouvernement. À la même époque, Cheney et Rumsfeld projetaient également un changement par le biais de leur lobbying public, à travers le Project for the New American Century (PNAC, Projet pour le Nouveau Siècle Américain), en faveur d’une politique moyen-orientale plus volontariste. À la lumière de la façon dont la COG a été réellement mise en œuvre en 2001, nous pouvons légitimement suspecter que, malgré l’intérêt de ce groupe envers le programme de «continuité du gouvernement» sous Reagan, l’intérêt central de Cheney et de Rumsfeld durant les années Clinton était désormais un changement de gouvernement.


    Ainsi nous ne devrions pas être surpris qu’avec la mise en œuvre de la COG ont été instaurées les détentions arbitraires sans mandats qu’Oliver North avait planifiées deux décennies auparavant, ainsi que les écoutes téléphoniques sans mandats qui sont leur contrepartie logique. L’unique question déterminante est la suivante: ces pratiques ont-elles été décidées après le 11-Septembre, comme le soutient l’administration Bush? Ou étaient-elles déjà préparées en tant que composantes de la planification de la COG relancée par Cheney et la FEMA en mai 2001? Je reviendrai à cette question dans les trois chapitres suivants.


    Le pétrole et la commission d’études énergétiques de Cheney.


    La même impression de préparation en vue du 11-Septembre et des guerres qui en résultèrent se fait ressentir en ce qui concerne l’autre commission d’études de Cheney, l’Energy Task Force (la Commission d’Études Énergétiques). Dès mai 2001, celle-ci avait déjà établi, de manière urgente et détaillée, des plans de prise de contrôle du pétrole irakien. Comme de nombreux observateurs l’ont souligné, sous la seconde administration Bush, c’était la première fois que le Vice-président et son propre staff de sécurité nationale exerçaient des pouvoirs comparables, voire supérieurs, à ceux du Président. Certains sont même allés plus loin dans l’analyse, comme l’écrit le journaliste Steve Perry en 2005: «Le cabinet de Cheney est la boîte de Pandore de la campagne de l’administration Bush pour envahir l’Irak.


    La plupart des planifications relatives à la conduite et à la ‘vente’ de la guerre se sont déroulées sous sa direction, ainsi que celles de Donald Rumsfeld et de Paul Wolfowitz au Pentagone. C’est Cheney qui neutralisa la CIA du fait de leurs analyses peu arrangeantes concernant la non-menace représentée par Saddam: Cheney et ses amis du Département de la Défense contournèrent efficacement la CIA en créant l’Office of Special Plans (le Bureau des Planifications Spéciales) au Pentagone afin de fournir à l’administration le genre de renseignements qu’elle désirait et ce, en grande partie grâce à Ahmed Chalabi, depuis longtemps leur laquais habitué à jouer un double jeu.»


    Perry cita également une tribune libre de l’ancien directeur de cabinet de Colin Powell, le colonel Lawrence Wilkerson (retraité de l’armée de Terre): «Durant le premier mandat du Président Bush, certaines des plus importantes décisions relatives à la sécurité nationale des États-Unis – comme les décisions vitales concernant l’Irak d’après-guerre – ont été prises par une faction secrète, peu connue du grand public. Celle-ci était composée d’un groupe de personnes très restreint, dirigé par le Vice-président Dick Cheney et le secrétaire à la Défense Donald Rumsfeld. […] Je crois que les décisions de cette ligue furent parfois élaborées avec le plein soutien écrit du Président et parfois sans. […] C’est un désastre. Au regard des choix possibles, je choisirais toujours une bureaucratie contraignante à une cabale efficace.»


    L’une des premières missions d’importance du Vice-président fut de discuter de la politique énergétique au sein de sa Commission d’Études Énergétiques qui comprenait des dirigeants de l’industrie pétrolière. En fait, Cheney pourrait lui-même être qualifié de ce titre. Comme l’a rapporté The New Yorker: «Immédiatement avant de devenir Vice-président, il fut le directeur général d’Halliburton, la plus grande entreprise de services pétroliers et gaziers du monde. Le conglomérat, qui est basé à Houston, est aujourd’hui [en 2004] le plus important contracteur privé travaillant pour les forces américaines en Irak; il a obtenu des contrats pour une valeur avoisinant les 11 milliards de dollars pour son travail là-bas. Cheney a gagné 44 millions de dollars durant sa carrière à Halliburton. Bien qu’il ait déclaré avoir rompu tous ses liens avec l’entreprise, il continue de recevoir des compensations différées d’une valeur d’environ 150000 dollars annuels.»


    Il est clair que depuis février 2001 au moins, les discussions de la Commission d’études de Cheney incluaient la «capture» des ressources pétrolières en Irak: «Une preuve fascinante pointant dans cette direction était un document du Conseil National de Sécurité (NSC), daté de février 2001, invitant son personnel à coopérer pleinement avec la Commission d’études de Cheney. Le document du NSC, rapporté dans le magazine The New Yorker, notait que la Commission envisagerait la «combinaison» de deux domaines politiques: ‘la révision des politiques opérationnelles envers les États voyous’ ainsi que les ‘actions concernant la capture de champs pétrolifères ou gaziers nouveaux ou existants.‘ Cela impliquait certainement que la Commission étudiait des questions géopolitiques traitant des actions susceptibles d’aboutir à l’appropriation des réserves de pétrole et de gaz dans ces États ‘voyous’, comprenant sans doute l’Irak.»


    Les préoccupations de la Commission d’études sont illustrées avec éloquence par deux documents transmis au cabinet juridique d’intérêt public Judicial Watch, à l’issue d’une virulente bataille devant les tribunaux. Le premier document est une carte de l’Irak, dont «les éléments détaillés concernent uniquement le pétrole. Par exemple, le Sud-Ouest est soigneusement divisé en neuf zones d’exploration. Dépouillée d’attributs politiques, cette carte montre un Irak nu avec seulement ses amples atouts naturels bien en vue. C’est comme un schéma de découpe de viande dans un supermarché qui identifie les différentes parties d’un gros bloc de bœuf de manière à ce que les clients puissent voir les morceaux les plus convoité. […] La zone 1 pourrait être l’entrecôte, les zones 2 et 3 sont certainement de juteux faux-filets, et la zone 8 – hum, ce serait le filet mignon.»


    Le second «document de la Commission d’études, également rendu public suite à une décision de justice, était un graphique de deux pages intitulé ‘Prétendants étrangers pour les champs pétrolifères irakiens’. Il identifiait 63 compagnies pétrolières issues de 30 pays et spécifiait à quels champs de pétrole irakiens chaque compagnie s’intéressait, ainsi que le stade des négociations de telle ou telle compagnie avec le régime de Saddam Hussein. Parmi ces entreprises, il y avait la néerlandaise Royal Dutch/Shell, la russe Lukoil et la française Total Elf Aquitaine, qui était identifiée comme étant intéressée par le fabuleux champ pétrolifère de Majnoon, estimé à 25 milliards de barils, Bagdad avait émis un ‘accord de principe’ en faveur des plans de cette compagnie française afin qu’elle puisse développer cette succulente ‘tranche’ de l’Irak. Et voilà le filet mignon qui tombe dans la bouche des Français!»


    La Commission d’études de Cheney fut la dernière étape d’un processus de lobbying opéré par les majors pétrolières qui avait débuté sous Clinton. Dès avril 1997, un rapport émanant du James A. Baker Institute of Public Policy de l’université de Rice (l’Institut de Politiques Publiques) soulevait le problème dela «sécurité énergétique» des États-Unis, notant que ce pays était de plus en plus menacé par les pénuries. Il conclut que Saddam Hussein demeurait une menace pour la sécurité du Moyen-Orient et disposait encore des capacités militaires suffisantes pour avoir recours à la force hors des frontières de l’Irak. L’’administration de Bush fils s’empara du sujet dès son entrée en fonction en 2001, en s’appuyant sur un second rapport émanant du même institut. Le rapport de cette Commission d’études fut cosponsorisé par le Conseil des Relations Étrangères, basé à New York, un autre groupe historiquement concerné par l’accès des États-Unis aux ressources pétrolières étrangères. Le rapport, intitulé Strategie Energy Policy: Challenges for the 21 st Century (Les Politiques énergétiques stratégiques: challenges pour le XXIesiècle), conclut que «les États-Unis devraient conduire une révision immédiate de leur politique envers l’Irak incluant des évaluations militaires, énergétiques, économiques, politiques et diplomatiques.»


    Dans le même temps, la BBC reçut confirmation de membres du Département d’État que la planification pour un changement de régime en Irak «commença durant ‘les premières semaines’ de la prise de fonction de Bush en 2001, bien avant les attentats du 11-Septembre aux États-Unis.» La préoccupation de l’administration de contrôler le pétrole du Moyen-Orient s’ajouta à d’autres inquiétudes stratégiques au sein de cette zone, comme l’incertitude grandissante à propos de l’avenir des bases militaires US en Arabie Saoudite. La Maison Blanche fut également impressionnée par le rapport d’un groupe de discussion de l’AEI, {49} commissionné par Paul Wolfowitz, qui mettait en avant l’idée que faire face au terrorisme moyen-oriental nécessiterait deux générations de conflits, dans lesquels «l’Iran est plus important. […] Mais Saddam Hussein est […] plus faible, plus vulnérable.»


    Rumsfeld, Cheney, Paul Bremer et le NSC.


    Cependant, en 2002, Donald Rumsfeld, suivant la position de nombreux autres responsables de l’administration Bush, a déclaré sur CBS News que la guerre prévue «n’avait rien à voir avec le pétrole, littéralement rien à voir avec le pétrole.» L’un des rares commentateurs qui en parla plus sincèrement fut Anthony Cordesman, l’un des principaux analystes du Center for Stratégie and International Studies (le Centre des Études Stratégiques et Internationales): «Peu importe si nous l’avouons publiquement ou non, nous irons en guerre parce que Saddam est assis au centre d’une aire régionale contenant plus de 60% des réserves pétrolières mondiales.» Nous pouvons également citer l’ancien directeur de la CIA James Woosley, qui insinua publiquement que si la France et la Russie contribuaient au «changement de régime», leurs compagnies pétrolières pourraient «travailler» avec le nouveau régime ainsi qu’avec les entreprises états-uniennes. Dans le cas contraire, commenta l’Asia Times, «elles devraient se contenter de regarder les cargos traverser le Golfe.»


    Comme je l’ai exposé dans d’autres publications, le besoin d’exercer une domination sur le pétrole d’Irak est également profondément lié à la défense du dollar. L’actuelle force du dollar est maintenue par l’obligation faite à l’Organisation des Pays Exportateurs de Pétrole (OPEP), – originellement assurée par un accord secret entre les États-Unis et l’Arabie Saoudite, que toutes les ventes de l’OPEP s’opèrent en dollars. Cette obligation se vit menacée par la volonté de certains pays membres de l’OPEP, suivant l’initiative de Saddam Hussein, d’autoriser certains paiements en euros.


    Les États-Unis ont rapidement réagi afin de s’assurer que le pétrole demeurerait majoritairement une matière première échangée en dollars par un Ordre Exécutif imposant aux ventes pétrolières irakiennes de repasser de l’euro au dollar. Cette directive émanant de Bush le 22mai 2003 et faisant état d’une «urgence nationale», ne mentionnait pas directement le dollar en tant que tel; toutefois, elle dirigeait l’ensemble des profits pétroliers destinés aux projets de reconstruction en Irak, vers un fond central contrôlé par les États-Unis. Le 6juin 2003, le Financial Times confirmait que les ventes de pétrole irakien étaient à nouveau réglées en dollar.


    Ce fut seulement un exemple du programme énergétique mis en œuvre par Paul Bremer, qui présidait à la destinée de l’Irak depuis mai 2003 en tant que directeur de l’Autorité Provisoire de la Coalition. Ses priorités affirmées étaient de privatiser l’Irak et d’ouvrir des opportunités pour les banques et les multinationales états-uniennes. Au cours de cette période, le démantèlement téméraire de l’État irakien qu’il opéra lui valut le soutien des néoconservateurs favorables au marché libre, tel Charles Krauthammer. Cependant si l’on revient en arrière, Bremer fut critiqué par la plupart des observateurs, à l’instar de Bob Woodward dans son ouvrage State of Denial et Thomas Rieks dans Fiasco, pour avoir perdu la bataille de la conquête des cœurs et des esprits du peuple irakien. L’indifférence ouvertement affichée envers l’opinion publique irakienne fut même pointée du doigt par le journal conservateur Financial Times.


    Le fait que certains des aspects du programme de Bremer contredisaient clairement les décisions politiques des États-Unis arrêtées à l’issue des réunions du Conseil National de Sécurité, organisées juste avant la guerre les 10 et 12mars 2003, est particulièrement frappant. Un «responsable important de l’administration» Bush déclara plus tard à l’écrivain David Rothkopf que l’indifférence de Bremer envers les décisions de la Maison Blanche était due à Rumsfeld, qu’il accusa d’«insubordination de haut niveau.» Mais le co-conspirateur de Bremer dans le démantèlement de l’État et la privatisation de l’Irak fut Peter McPherson, un ancien dirigeant de la Bank of America et ami proche de Cheney qui avait servi sous l’administration de Gerald Ford avec Rumsfeld et Cheney.


    Cheney, le pétrole, et le Projet pour le Nouveau Siècle Américain.


    Au cours des années 1990, les défenseurs les plus tenaces et acharnés d’une invasion de l’Irak furent les néoconservateurs du Project for the New American Century (PNAC). La plupart étaient des partisans actifs du Likoud israélien, et au moins l’un d’entre eux rédigea des conseils politiques pour le Premier ministre israélien Benjamin Netanyahu et le Likoud en 1996. Le PNAC lui-même fut fondé l’année suivante, en 1997. En 2004, les néoconservateurs du PNAC, qui désiraient écraser l’OPEP en abaissant les prix du pétrole, perdirent une bataille contre les majors pétrolières US, qui préféraient maintenir l’OPEP et voir ainsi augmenter les cours du pétrole. (Selon le journaliste Greg Palast dans Harper’s, le basculement vers une politique favorable à l’OPEP concernant l’Irak fut conduit par Dick Cheney lui-même.) Cependant, avant 2003, le PNAC ainsi que les majors pétrolières étaient liés dans leur désir de voir les États-Unis évoluer vers la prise de contrôle du pétrole irakien.


    Parmi les membres influents du PNAC, cinq hommes avaient exercé des responsabilités dans des administrations Républicaines: Donald Rumsfeld, Dick Cheney, Paul Wolfowitz, Lewis Libby et Zalmay Khalilzad. James Woosley, le directeur de la CIA durant les deux premières années de la première administration Clinton partageait leurs convictions. Il est frappant que trois de ces vétérans du pouvoir – Cheney, Rumsfeld et Woosley – aient également été des membres importants du groupe secret qui planifiait le programme de continuité du gouvernement (COG) durant les années 1980.


    Dans des lettres ouvertes adressées à Clinton et aux leaders Républicains du Congrès en 1997, le PNAC appelait à «l’éviction du régime de Saddam Hussein» et à un changement en faveur d’une politique états-unienne plus autoritaire au Moyen-Orient, incluant si nécessaire l’usage de la force pour renverser Saddam Hussein. Leur idéologie fut résumée à travers une feuille de route d’importance majeure: Rebuilding America’s Defenses (Reconstruire les Défenses de l’’Amérique), en septembre 2000. Ce document défendait une Pax Americana globale non restreinte par le droit international et parla franchement de la nécessité de maintenir des bases arrières de troupes US au Moyen-Orient, même si Saddam quittait le pouvoir.


    Ce document était planifié comme un ordre du jour en cas de victoire Républicaine aux élections présidentielles de 2000. Avant même que la Cour Suprême confirme cette victoire en décembre, Cheney s’ingéniait à assurer des postes clés pour les membres du PNAC à la Maison Blanche et aux Départements d’État et de la Défense. Lewis Libby devint l’adjoint du Vice-président Cheney. Wolfowitz celui de Rumsfeld et Richard Perle le directeur du Defense Policy Board (le Conseil des Politiques de Défense). L’ancien directeur du PNAC John Bolton devint quant à lui le chef de file des faucons au Département d’État de Colin Powell. En 2002, les objectifs du PNAC visant à une domination militaire états-unienne sans partage, en plus du droit de lancer des frappes préventives n’importe où, furent incorporés dans la nouvelle Stratégie de Sécurité Nationale de septembre 2002 (la National Security Strategy, connue sous l’abréviation NSS 2002). Il est important de noter qu’une figure clé de la rédaction de ce document fut Philip Zelikow, qui devint plus tard le principal auteur du Rapport de la Commission d’enquête sur le 11-Septembre, en tant que directeur exécutif.


    Quelques jours après le 11-Septembre, un petit groupe dirigé par le PNAC au sein de l’Office of Special Plans (le Bureau des Planifications Spéciales) au Pentagone produisit une série de comptes-rendus de renseignements afin de justifier l’objectif tant désiré d’agir contre l’Irak. Selon le journaliste d’investigation Seymour Hersh, les 8 ou 9 sympathisants du PNAC au Pentagone, réunis au sein de l’Office of Special Plans, «s’appelèrent par autodérision la Cabale.» Le directeur de l’OSP était Abram Shulsky l’un des contributeurs aux études du PNAC: il dépendait du sous-secrétaire à la Défense William Luti, qui au cours de l’été 2001 avait travaillé avec Libby dans le staff du Vice-président Cheney, et qui était un partisan acharné du renversement de Saddam Hussein. Utilisant un flot de renseignements très controversés émanant d’Ahmed Chalabi et de son Congrès National irakien, la «cabale» du Pentagone permit à Shulsky, dépendant de Wolfowitz, de passer outre les prédictions pessimistes mais réalistes des services de renseignement, préférant promouvoir de fausses certitudes, comme le fait que les troupes US seraient accueillies «à bras ouverts.»


    En d’autres termes, dès l’été 2001, Cheney et Rumsfeld avaient instauré, à la fois les objectifs de la guerre contre l’Irak et les moyens pour les mettre en œuvre. La ligne de conduite était tracée, et au fil du temps il est devenu très clair que l’administration était préparée à mentir et à déformer la réalité dans le but de maintenir cette optique. Cependant, les sondages précédant et suivant l’invasion de l’Irak ont nettement démontré que, pour obtenir le soutien du peuple états-unien dans cette guerre, il était nécessaire que celui-ci croie avoir été attaqué. L’ordre du jour de Bush dépendait donc du 11-Septembre, ou d’un événement de ce genre.


    L’étude du PNAC, Rebuilding America’s Defenses, avait d’ailleurs anticipé un tel besoin. Elle indiquait que: «Le processus de transformation, même s’il apporte des changements révolutionnaires, est susceptible d’être long, en l’absence d’un événement catastrophique catalyseur comme un nouveau Pearl Harbor.» Ce ne fut qu’un exemple d’un truisme largement accepté: il fallait un traumatisme de l’amplitude de Pearl Harbor pour que les États-Unis acceptent une guerre d’agression. Par conséquent, la question qui doit être posée consiste à savoir si Cheney, Rumsfeld ou quiconque dont les projets nécessitaient un «nouveau Pearl Harbor» furent impliqués dans une telle création. Dans le chapitre suivant, je mettrai en évidence les raisons expliquant pourquoi Cheney devrait être considéré comme un suspect dans le désastre du 11-Septembre, et pourquoi il est nécessaire d’enquêter plus profondément sur ses actions ce jour-là.

  


  
    CHAPITRE 11


    Le Rapport de la Commission d’enquête

    et le Vice-président Cheney


    


    


    «C’est pourquoi plusieurs personnes ont pensé qu’un prince sage doit, s’il le peut, entretenir avec adresse quelque inimitié, pour qu’en la surmontant il accroisse sa propre grandeur.»


    Niccolo Machiavelli, Le Prince, 1513.


    


    Pourquoi doit-on encore enquêter sur le 11-Septembre: La Commission et son Rapport.


    Le 11-Septembre constitua, de loin, le plus grand homicide dans l’histoire des États-Unis, pourtant on n’a jamais convenablement enquêté sur ces événements. On a parlé au grand public d’un complot financé à l’étranger qui impliquait des conspirateurs terroristes. Cependant, si les systèmes de défense des États-Unis avaient fonctionné normalement ce jour-là comme ils avaient fonctionné auparavant, chacun des quatre avions de ligne détournés aurait dû être intercepté par des avions de chasse. Il existe également une dimension nationale aux événements du 11-Septembre dont nous ne savons encore presque rien.


    Des preuves déterminantes sollicitées par la Commission furent initialement dissimulées jusqu’à ce que des assignations à comparaître aient été délivrées; on détruisit délibérément d’autres preuves. Pis, le Rapport Final de la Commission Nationale sur le 11-Septembre procède à des suppressions systématiques de preuves, qui s’ajoutent à des contradictions non résolues dans certains témoignages et à des déformations de faits pourtant cruciaux.


    Ce chapitre et le prochain exploreront ces problèmes et montreront pourquoi l’ancien Vice-président Dick Cheney est lui-même un suspect dans les événements du 11-Septembre, qui doivent faire l’objet d’une enquête plus approfondie. Dans ce but, je n’attaque pas simplement, comme un bon nombre de personnes, le Rapport de la Commission. Au contraire, j’utilise les déformations de la réalité qu’il contient comme des indices démontrant ce qui a été supprimé à travers ce rapport. Ce dernier constitue un bon exemple de dissimulation concertée, partiellement par omissions et, tout aussi important, par la sélectivité dans la recherche des preuves utilisées ainsi que par ses assertions inexactes et poussives. Plus essentiellement, il y a un schéma constant dans ce rapport: minimiser la responsabilité de Cheney, et dissimuler ses actions troublantes et non expliquées ce jour-là.


    


    Je défendrai les faits suivants:


    1. - Il n’y a jamais eu d’investigation convenable sur ce qui s’est passé le 11-Septembre.


    2. - La Maison Blanche est le principal responsable de l’échec de l’investigation sur cet homicide massif.


    3. - La Commission d’enquête cautionna le compte-rendu que le Vice-président Dick Cheney fit de ses actions ce jour-là et ignora les autres versions, contradictoires, données par d’importants témoins oculaires présents à l’intérieur de la Maison Blanche.


    4. - Des brèches non expliquées dans les archives documentaires demeurent et indiquent une dissimulation; le problème que pose l’existence de ces brèches doit être résolu.


    5. - Lorsqu’une collection d’archives plus complète aura été assemblée, le principale responsable des réactions (ou du manque de réactions) des États-Unis le 11-Septembre, Cheney lui-même, devra être contraint de témoigner pour la première fois sous serment.


    La résistance officielle à enquêter sur le 11-Septembre.


    L’un des faits troublants concernant le 11-Septembre fut l’obstruction continue de la part de la Maison Blanche à l’égard d’une enquête objective sur ce qui s’est passé. Initialement, le Président Bush «demanda que seules les Commissions du Renseignement de la Chambre et du Sénat recherchent les dysfonctionnements potentiels au sein des agences fédérales susceptibles d’avoir permis ces attentats terroristes, et non une investigation plus étendue que certains législateurs avaient proposée.»


    C’est essentiellement suite à une vigoureuse campagne menée par un Comité de direction (Family Steering Committee) des familles de victimes du 11-Septembre composé de 12 membres (dont les fameuses Jersey Girls), que le Congrès créa finalement la Commission nationale d’enquête sur le 11-Septembre, composée de cinq Républicains et de cinq Démocrates qui n’occupaient alors aucune responsabilité gouvernementale. En 2004, le président de la Commission Thomas Kean rendit un vibrant hommage aux Jersey Girls {50}: «Elles m’appellent tout le temps. […] Elles nous surveillent, elles suivent notre progression, elles nous ont posé certaines des meilleures questions que nous avons formulées. Je doute fort que nous aurions pu exister sans elles.» Pourtant, comme le présent chapitre va le démontrer, la Commission d’enquête et son rapport ont tout simplement ignoré certaines des questions les plus pertinentes que les Jersey Girls soulevèrent. Au regard de sa tâche légalement définie, la Commission fut plus efficace à traiter des ruptures de commandement et de contrôle des communications durant cette journée, un sujet urgent et politiquement sensible, qu’à répondre aux questions des Jersey Girls sur les circonstances mêmes des attentats.


    Un compte-rendu de l’activité de la Commission par ses codirecteurs, le Républicain Thomas Kean et le Démocrate Lee Hamilton, témoigne des difficultés auxquelles s’est heurtée la Commission pour produire un rapport unanime au vu des délais trop restreints et «d’un budget initial {51} largement insuffisant de 3 millions de dollars.» L’une des conclusions de ce rapport était qu’il y eut initialement des témoignages qualifiés d’«incorrects» de la part de certains responsables de la FAA et du NORAD [le North American Aerospace Defense Command, le Commandement de la Défense Aérospatiale de l’Amérique du Nord] concernant leur réponse aux attentats du 11-Septembre. Cela incluait des témoignages controversés faits jusque devant la Commission. Le journaliste Michael Bronner écrivit plus tard dans Vanity Fait: «Comme les cassettes du NORAD le révèlent de manière vraiment détaillée, certaines parties des témoignages de William Scott et de Larry Arnold étaient trompeuses, et d’autres tout simplement fausses.»


    En outre, comme l’écrivit ensuite John Farmer, l’avocat-conseil de la Commission: «La plupart des archives de la Federal Aviation Agency [FAA, Agence Fédérale de l’Aviation] et du Département de la Défense qui établissent la vérité sur les événements de cette journée ont été interdites d’accès à la Commission jusqu’à ce qu’elles fassent l’objet de citations à comparaître.» Ces archives retenues incluaient les cassettes audio de la FAA et du NEADS (North East Defense Sector, dépendant du NORAD) enregistrées au cours des événements, ainsi que d’autres documents internes qui pourraient un jour s’avérer inestimables dans toute reconstitution de ce qui s’est réellement passé. En résumé, la Commission reconnut tacitement qu’il y eut des dissimulations au sujet du 11-Septembre, un fait crucial originellement mis en évidence par les Jersey Girls et d’autres soi-disant théoriciens de la conspiration. Et cette dissimulation continue.


    Certains détracteurs de la version officielle du 11-Septembre tendent à être complètement dédaigneux envers le Rapport de la Commission d’enquête. Il est plus constructif de reconnaître que, dans de nombreux domaines, ce rapport nous donne un résumé utile et précis des événements. Cette reconnaissance nous permet d’utiliser les autres parties du rapport, celles qui sont systématiquement trompeuses, comme constituant des preuves de ce qui est supprimé. Dans leur préface de ce Rapport sur le 11-Septembre, Kean et Hamilton ont écrit: «Nous avons tenté d’apporter le compte-rendu le plus complet que nous avons pu réaliser au sujet des événements du 11-Septembre, de ce qui s’est passé et pourquoi.» Dans leur livre publié ensuite, Without Precedent, ils ont même audacieusement déclaré que la Commission a «clarifié les inconsistances… des inconsistances qui ont nourri tant de théories bizarres. Ceux qui ont choisi de continuer à croire aux théories de la Conspiration doivent seulement compter sur leur imagination, leurs théories ayant été invalidées par les faits.»


    Cependant, de nombreux problèmes sérieux demeurent, soulevés en premier lieu par le Family Steering Committee, que le Rapport de la Commission, tout comme le livre de Kean et de Hamilton, n’ont pas traités. Voici un exemple flagrant relevé par les Jersey Girls: le sous-directeur exécutif pour le contre-terrorisme Dale Watson déclara à Richard Clarke, le coordinateur du contre-terrorisme, qu’il avait une liste de pirates de l’air présumés à 9h59 le 11-Septembre, avant même le crash du quatrième avion, le vol UA93 d’United Airlines. En l’espace de deux semaines, l’identité d’au moins 6 des pirates de l’air n’était pas clairement établie; plusieurs hommes dans des pays arabes partageant les mêmes patronymes et histoires personnelles (et dans au moins un cas la même photographie) protestèrent et assurèrent qu’ils étaient en vie et innocents. En réponse à ces protestations, le directeur du FBI Robert Mueller reconnut le 20septembre 2001 que l’identité de nombreux pirates de l’air était mise en doute. Mais il n’y a aucune trace de ces doutes, ou d’une quelconque discussion de ce problème, dans le chapitre détaillé concernant les pirates de l’air dans le Rapport de la Commission.


    Ce rapport ne répondit pas non plus à la question numéro 12 des Jersey Girls relative à la chute d’un bâtiment à structure d’acier de 47 étages, le World Trade Center 7 (WTC-7). Il se trouvait à 108 mètres de la plus proche des deux tours frappées par les avions, pourtant il tomba «proprement», sur sa propre empreinte au sol, environ 7heures après que les tours se furent effondrées. La première raison présumée fut le feu mais, comme le fit observer le New York Times: «Aucun autre gratte-ciel moderne en acier renforcé, à l’exception des tours du World Trade Center, ne s’est écroulé sur lui-même à cause d’un incendie.» Plus récemment, des enquêteurs officiels ont désigné les dommages provoqués par les débris projetés par la tour nord durant sa chute, mais cela n’explique pas aisément la précision verticale avec laquelle le WTC-7 s’est effondré sur lui-même.


    Bien que je sois un agnostique concernant la manière dont le WTC-7 est tombé, je trouve révélateur le fait que le Rapport sur le 11-Septembre ne l’ait pas même évoqué.


    Une question centrale: Quelles étaient les responsabilités de Cheney lors du 11-Septembre?


    Le fait que le rapport présente des assertions comme des vérités alors qu’elles sont contestées, et ignore tout simplement les preuves sérieuses allant à l’encontre de ces mêmes assertions est plus important encore. L’affirmation que la gestion de crise au cours du 11-Septembre, décentralisée en trois téléconférences indépendantes – à la FAA, à la Maison Blanche et au National Military Command Center (NMCC, Centre National de Commandement Militaire), – est la raison de l’échec des États-Unis à empêcher les attentats constitue l’analyse centrale du rapport. Pour cette raison, déclare le rapport, le gouvernement a échoué à générer une réponse adéquate et opportune aux détournements. Comme l’ont bien résumé les présidents de la Commission durant l’émission Jim Lehrer News: «Quand tout le monde est fautif… personne n’est fautif.»


    Cependant, il est assez clair que les deux plus importants ordres donnés ce jour-là – un ordre de faire atterrir les avions et ensuite un ordre d’abattre – l’ont été aux trois téléconférences depuis une seule source. Cette source était Dick Cheney depuis le (ou près du) Presidential Emergency Opérations Center [PEOC, Centre opérationnel d’urgence présidentiel], dans le bunker qui se trouve sous la Maison Blanche. Cheney lui-même déclara à Tim Russert sur la chaîne NBC le 16septembre 2001, soit seulement 5 jours plus tard:


    Vice-président Cheney: Je suis descendu dans ce qui s’appelle un PEOC, le Centre opérationnel d’urgence présidentiel et là-bas, il y avait Norm Mineta…


    M.Russert: Le secrétaire aux Transports.


    Vice-président Cheney:… le secrétaire aux Transports, l’accès à la FAA. J’avais Condi Rice avec moi et de nombreux autres membres importants de mon staff. Nous avions l’accès, des communications sécurisées avec Air Force One, {52} avec le secrétaire à la Défense au Pentagone. Nous disposions également de la vidéoconférence sécurisée qui met en relation la Maison Blanche, la CIA, les Départements d’État, de la Justice, de la Défense - une installation très utile et précieuse. Nous avions la commission d’études du contre-terrorisme sur ce réseau. Et j’étais ainsi en position de voir tout ce qui se passait, de recevoir des rapports et donc de prendre des décisions afin d’agir. Mais après être arrivé là-bas, peu de temps après, nous avons été mis au courant que le Pentagone avait été frappé.


    


    Je dois souligner que ce premier compte-rendu de Cheney à propos de son rôle central est bien plus exact que le suivant, répété à travers le Rapport de la Commission, dans lequel il prétendit être arrivé dans le PEOC peu après 10heures, (20 minutes après la frappe sur le Pentagone, à 9h37), après que (c’est également à souligner) les deux ordres importants eurent été donnés. Le premier fut donné vers 9h42, cela ne fait aucun doute. Je dois insister sur le fait qu’avant 9h54 un ordre successif fut émis depuis le PEOC qui pour la première fois, selon Richard Clark, incluait une instruction d’abattre destinée à autoriser «l’usage de la force contre tout avion présumé hostile.» Clarke lui-même déclara avoir reçu cet ordre par téléphone depuis le PEOC et le promulgua dans le cadre de sa téléconférence, qui comprenait le secrétaire à la Défense Donald Rumsfeld et le général Myers, vice-président du Comité des chefs d’États-majors interarmées.


    Qui donna l’ordre de faire atterrir les avions?


    Il existe de nombreuses autres occasions au cours desquelles le rapport, en supprimant les récits contraires, présente seulement les versions des événements qui exonéreront ou minimiseront le rôle de Cheney. Cela survient de manière suffisamment régulière pour établir ce que j’ai appelé ailleurs un «modèle négatif» ou un schéma manifeste de suppressions récurrentes. Les détails ainsi effacés peuvent être perçus comme des indications ou des indices de ce qui est véritablement supprimé. Un exemple, qui peut à première vue paraître insignifiant, mais ne l’est absolument pas, est la question de savoir qui a ordonné l’atterrissage de tous les avions, peu après 9h42, sur l’aéroport le plus proche. Dans le Rapport de la Commission, cet ordre est attribué à l’homme qui l’a donné, le directeur des opérations nationales de la FAA Benedict Sliney (qui occupait ce poste pour la première fois ce jour-là). Cela est en accord avec le témoignage de Sliney au membre de la Commission Slate Gorton:


    M.Gorton: Et pourriez-vous décrire comment vous en êtes venu à prendre cette décision et pourquoi vous avez ressenti comme suffisamment impératif le fait de prendre cette décision sans passer par la structure de commandement habituelle?


    M.Sliney: Je pensais avoir l’autorité de faire ce genre de choses ce jour-là. J’étais en charge du fonctionnement efficace et sûr de l’espace aérien national. […] Concernant l’ordre d’atterrir, il résulta des hommes et des femmes qui, au sein du Centre de Commandement, me conseillèrent durant cette journée, les superviseurs et les spécialistes. Nous cherchions quelque chose à faire de plus, et ce fut décidé et exécuté, et l’impulsion qui nous a conduits à donner cet ordre fut bien évidemment le crash dans le Pentagone.


    


    Selon Sliney, cet ordre fut ensuite approuvé par ses supérieurs, incluant Monte Belger l’administrateur adjoint de la FAA et finalement, «quelques minutes plus tard», le secrétaire aux Transports Norman Mineta depuis le PEOC.


    Cependant, un an après, Mineta témoigna au Congrès (et fit de même plus tard devant la Commission) qu’il avait lui-même donné l’ordre depuis le PEOC: «Le matin du 11-Septembre, dès que l’on me mit au courant de l’attaque, je me suis rendu au Centre opérationnel d’urgence présidentiel à la Maison Blanche. Aussitôt que j’ai eu conscience de la nature et de l’ampleur de l’agression, j’ai appelé depuis la Maison Blanche afin d’ordonner au système du trafic aérien de faire atterrir tous les avions, immédiatement et sans exceptions.»


    Selon un récit de Bob Woodward, l’ordre a été donné à Belger par Mineta depuis le PEOC, avec Cheney à proximité faisant des signes approbateurs de la tête:


    Mineta cria au téléphone à Monte Belger de la FAA: «Monte, faites atterrir tous les avions.» C’était un ordre sans précédent il y avait 4546 avions en l’air à ce moment. Belger, l’administrateur adjoint de la FAA alors en activité, voulut modifier la directive de Mineta afin de prendre en compte la marge de manœuvre des pilotes de ligne. «Nous les faisons atterrir à la discrétion de chaque pilote», répondit Belger au secrétaire aux Transports.


    «[Juron] la discrétion des pilotes», hurla Mineta en retour. «Faites atterrir ces satanés avions.»


    Assis à l’autre bout de la table, Cheney leva brusquement la tête, regarda Mineta bien en face, et fit un signe d’approbation.»


    


    Interviewé par l’Aviation Security International Magazine quelques mois plus tard, Mineta confirma qu’il avait donné l’ordre à Belger: «J’ai dit à Monte, ‘Faites atterrir tous les avions. ‘… Monte répondît, ‘Nous ferons atterrir les avions à la discrétion de chaque pilote’… J’ai dit à Monte. Au diable la discrétion des pilotes, faites atterrir tous les avions.» Neuf mois plus tard, Mineta confirma une nouvelle fois son compte-rendu à la Commission d’enquête au cours d’un témoignage que celle-ci ignora: «Et ainsi à approximativement 9h45, moins d’une heure après la notification d’un crash d’avion à New York, j’ai donné à la FAA l’ordre final de faire atterrir tous les avions civils à l’aéroport le plus proche aussi vite que possible. Ce fut la première fermeture de l’aviation civile dans l’histoire des États-Unis.»


    La Commission a ainsi entendu deux comptes-rendus contradictoires et a simplement supprimé l’un d’entre eux. Comme en d’autres occasions, elle a également manqué une opportunité évidente de réconcilier les deux récits. Le 17juin 2004, Belger témoigna publiquement face à la Commission le même jour que Sliney. Comme Mineta plus tôt, on ne posa pas de questions à Belger sur l’ordre émanant du PEOC, auquel Cheney aurait acquiescé en faisant un signe de la tête.


    Finalement, la Commission rapporta l’histoire de Sliney qui dédouanait Cheney de la décision de 9h45, ignorant les récits de Mineta et de Woodward. C’était pour elle une nécessité. La chronologie du rapport n’était pas compatible avec l’histoire de Mineta et de Woodward, du fait que ce rapport affirme que Cheney est arrivé dans le PEOC 13 minutes plus tard, à 9h58, ignorant ainsi les autres témoignages de Mineta. Nous pouvons observer ici un phénomène que nous rencontrerons encore et encore dans le rapport officiel. Comme à d’autres passages, le rapport a mis en avant une histoire minimisant l’importance de Cheney et a supprimé un récit de première main émanant d’un important témoin oculaire, qui le contredisait. Je partage l’avis de David Ray Griffin pour qui ces suppressions répétées suggèrent une intentionnalité, «non pas d’apporter le compte-rendu le plus complet possible sur le 11-Septembre, mais de défendre celui fourni par l’administration Bush et le Pentagone.»


    Quand Cheney est-il réellement arrivé dans le PEOC?


    Chaque critique sérieux du Rapport de la Commission d’enquête s’est concentré sur la contradiction entre le témoignage de Mineta à la Commission, (Cheney était déjà là quand il est entré dans le PEOC vers 9h20), et l’assertion dans le rapport, qui, occultant le témoignage de Mineta, prétend que «le Vice-président Cheney arriva dans la salle peu avant 10h00, peut-être à 9h58.»


    David Ray Griffin qualifie cette affirmation de «mensonge évident.» Cependant, ce n’est sans doute pas un mensonge dans le sens d’une falsification délibérée et dénuée de fondements; je me dois d’expliquer que, selon moi, Cheney entra véritablement dans cette salle à cette heure, ainsi que les registres {53} l’indiqueraient. En revanche, je suspecte une déformation du mot «arrivée.» Je pense qu’en fait Cheney arriva pour la première fois dans le PEOC plus tôt, une demi-heure voire plus, et qu’il en est ensuite sorti pour se rendre dans le tunnel afin d’avoir une importante conversation téléphonique seul avec le Président, avant d’y retourner à 9h58.


    L’affirmation importante selon laquelle Cheney arriva pour la première fois bien avant 9h58 ne repose pas uniquement sur le seul témoignage de Mineta. Richard Clarke écrivit qu’il observa Cheney se préparant à quitter la Maison Blanche avec un contingent supplémentaire du Secret Service {54} bien avant 9h28, à une heure indéterminée. Comme noté précédemment, Cheney lui-même déclara à Tim Russert de Meet the Press le 16septembre 2001, au cours d’un entretien encore disponible 5 ans plus tard sur le site Internet de la Maison Blanche, qu’il arriva dans le PEOC avant que le Pentagone soit frappé – c’est-à-dire avant 9h37. Dans une brève note, Newsweek, dans son édition du 31décembre 2001, répéta ce récit. Mais le Rapport de la Commission se référa à un second article, plus long, publié dans le même numéro de Newsweek, basé sur un entretien que Cheney donna six semaines avant, qui le présentait dorénavant comme quittant son bureau à 9h35 et arrivant au PEOC «peu avant 10h.» De nouvelles preuves, qui ont fait surface en 2006, rendent l’emploi du temps révisé de Cheney extrêmement improbable.


    Le problème de savoir quand Cheney est arrivé dans le PEOC n’est pas insignifiant. Ce qui est ici enjeu est de savoir s’il était présent afin de donner ou d’approuver deux ou probablement trois ordres de première importance avant 10h: un ordre présumé (dont le contenu est inconnu) à environ 9h25, un second ordre non remis en question d’atterrissage à 9h45, ainsi qu’un troisième (un important ordre tripartite sur lequel nous allons revenir) aux alentours de 9h50. Selon le compte-rendu de Mineta, corroboré par Clarke, Cheney serait arrivé à temps dans le PEOC afin de donner chacun de ces trois ordres; selon le compte-rendu révisé de Cheney il arriva après que ces trois ordres furent donnés. Le rapport a refusé, de manière flagrante et symptomatique, de prendre en considération les témoignages de Mineta et de Clarke, qui furent respectivement secrétaire aux Transports et directeur du contre-terrorisme sous les administrations Clinton et Bush.


    Une nouvelle preuve confortant le récit de Mineta: Un «troisième» avion approchant à 9h21.


    Un autre aspect encore plus dérangeant et là encore également ignoré du témoignage de Mineta à la Commission, montre qu’il existe aussi des corroborations. Mineta témoigna qu’il arriva dans le PEOC «à environ 9h20», à un moment ou Dick Cheney était déjà présent et organisait les opérations. Peu après («probablement 5 ou 6 minutes»), Mineta observa ce qui suit: «Tandis que l’avion s’approchait du Pentagone, […] un jeune homme qui venait d’entrer […] dit au Vice-président: ‘L’avion est à 50 miles […] L’avion est à 30 miles.‘ Et quand ce fut ‘L’avion est à 10 miles’, le jeune homme demanda au Vice-président: Est-ce que les ordres sont maintenus? À ce moment, le Vice-président s’est alors tourné brusquement vers lui et lui répondit: ‘Bien sûr que les ordres sont maintenus. Avez-vous entendu le contraire?»


    Le membre de la Commission Timothy J. Rœmer, qui questionna Mineta, établit que cet événement avait dû survenir «vers 9h25 ou 9h26.» Dans son livre Terror Timeline, Paul Thompson {55} observe qu’ABC News citant, le 11septembre 2002, un commentaire de l’administrateur adjoint de la FAA Monte Belger relatif à cet épisode, a rapporté le même dialogue dans le PEOC et la même chronologie au sujet d’un avion à 50 miles, à environ 9h27. Cependant, la Commission affirma qu’«un premier écho radar se dirigeant vers l’Est à grande vitesse» vers l’aéroport Dulles (le vol AA77) fut localisé à 9h32 seulement.


    En 2006, en connexion avec la sortie du docufiction Flight 93, le public apprit pour la première fois que des enregistrements émanant du Secteur Nord Est de la Défense du NORAD. (le NEADS) contenait les événements d’importance qui suivent, corroborant le récit de Mineta:


    9 h 21 min 37 s:


    (Sergent-chef Maureen) Dooley: Un autre détournement! Il se dirige vers Washington!


    (Commandant Kevin) Nasypany: Merde! Donnez-moi un lieu.


    Homme non identifié: Okay. Troisième avion détourné – se dirigeant vers Washington.


    


    Ce message urgent n’est pas mentionné dans le Rapport de la Commission. Il aurait dû l’être. Il explique l’ordre de lancer des avions de chasse depuis la base aérienne de Langley à 9h24. Il corrobore le compte-rendu originel de Cheney à propos de ses déplacements (selon lequel il est arrivé au PEOC avant que le Pentagone ne soit frappé à 9h37). Et enfin il discrédite les estimations du rapport selon lesquelles un avion approchant à 9h34 ou 9h35 «incita le Secret Service à ordonner l’immédiate évacuation du Vice-président [de son bureau à la Maison Blanche] juste avant 9h36.»


    Richard Clarke révéla dans son livre que «le Secret Service disposait d’un système qui leur permettait de voir ce que le radar de la FAA était en train de visualiser.» De ce fait, le Secret Service était probablement au courant, de manière instantanée, de l’alerte de 9h21. Il est inconcevable qu’ils n’aient initialement rien fait durant 14 minutes et que soudain, à 9h35, ils aient agi si précipitamment que, selon Cheney lui-même, ils aient attrapé le Vice-président par sa ceinture, l’aient «levé» en l’air de sorte que ses pieds puissent à peine toucher le sol, et propulsé ainsi vers le PEOC.


    Dans le Rapport, les notes de bas de page {56} relatives à cette affirmation semblent avoir été rédigées avec une grande prudence. Cependant, il y eut une utilisation très sélective des preuves. Ces notes de bas de page citent un mémo de chronologie des événements émanant du Secret Service, qui correspond à l’entrée officielle du Vice-président dans le PEOC (à 9h58) ainsi que dans le tunnel (9h36). (Ces horaires auraient été exacts si Cheney était entré dans le tunnel aux alentours de 9h36 depuis le PEOC lui-même, et non pas pour la première fois de cette journée – et qu’alors il serait retourné au PEOC à 9h58.) Cependant, qu’en est-il de l’estimation du Rapport concernant le départ du Vice-président de son bureau «juste avant 9h36»? Cela pourrait être aisément vérifié ou invalidé par le mémo du Secret Service retraçant l’historique de ces événements, mais cet historique n’est, de manière significative, pas cité dans le Rapport de la Commission.


    À première vue, le rapport du NEADS montrant un avion approchant Washington à 9h21 semblerait désigner l’avion auquel Mineta faisait référence. De plus, cet événement coïncide précisément avec le témoignage initial du général Larry Arnold du NORAD devant la Commission, avançant le fait que le NORAD prit conscience du détournement du vol AA77 à 9h24. Le Rapport de la Commission rejeta le témoignage d’Arnold comme étant «incorrect.» La Commission signifiait ainsi que l’avion dont il est question n’était pas identifié comme étant le vol AA77. En fait, selon elle, ces identifications du vol AA77 bien qu’attestées par le général Arnold et le secrétaire aux Transports Mineta, étaient dues à des «rapports concernant un avion qui n’existait plus: le vol American 11» (qui avait déjà frappé le World Trade Center). Ainsi, comme l’affirma le rapport, les défenseurs aériens du NEADS n’avaient «aucune connaissance avancée concernant le troisième» avion (le vol AA77).


    Cependant, le véritable problème ne réside pas dans l’identification de l’avion, mais bel et bien dans le fait urgent et préoccupant qu’un avion se «dirigeait vers Washington.» Cela corrobore le compte-rendu détaillé que fit Mineta de cet événement dans l’Aviation Security International Magazine: «J’étais assis à la table du Vice-président avec de nombreux téléphones nous donnant une ligne directe avec la FAA. Quelqu’un est entré et à dit: ‘M.le Vice-président, il y a un avion à 50 miles.‘ J’étais au téléphone avec l’administrateur adjoint de la FAA, Monte Belger, et il me dit: ‘Nous avons une cible mais le transpondeur est éteint, donc nous n’avons pas d’identification, pas d’ident, de cet avion. ‘ Je lui répondis: ‘Pouvez-vous savoir où se trouve-t-il? ‘ Il me répliqua: ‘Non, c’est difficile à faire, mais j’imagine qu’il se trouve quelque part entre Great Falls et l’aéroport national et qu’il est en approche. Il semblait qu’il était sur la trajectoire qu’ils appellent la DRA, la Down River Approach.»


    La trajectoire prétendument décrite par Belger se rapproche de celle qui était suivie vers l’Est durant cette période par le vol AA77. Une fois de plus, il n’y a aucun élément démontrant que Belger ait été interrogé à ce sujet. Son témoignage aurait pu être pertinent au regard de l’affirmation du Rapport selon laquelle personne n’avait connaissance du détournement du vol AA77 à ce moment. Plus important, il aurait confirmé ou réfuté le compte-rendu détaillé de Mineta concernant ce qui se déroulait alors dans le PEOC.


    L’ordre de décollage immédiat de Langley.


    Le rapport de 9h24 au sujet d’un troisième appareil fut indiscutablement un événement crucial le 11septembre. Il conduisit immédiatement le NEADS à ordonner le décollage d’avions de chasse depuis Langley, en Virginie:


    9 h 21 min 50 sec:


    Nasypany: O.K.. L’avion d’American Airlines est toujours en vol le 11, le premier avion. Il se dirige vers Washington. O.K., je pense que nous devons ordonner le décollage immédiat d’avions de chasse depuis Langley. Et je – je vais faire de même avec les chasseurs d’Otis et poursuivre cet avion si je peux le localiser.


    


    Le Rapport de la Commission d’enquête rapporta ce qui suit: «Après avoir consulté le commandement du NEADS, le commandant de l’équipe donna l’ordre suivant à 9h23: ‘Okay, faites immédiatement décoller les avions de Langley. Dirigez-les vers la zone de Washington. […] S’ils se trouvent là-bas, alors on les pourchassera. […] Ces mecs sont malins. ‘ Cet ordre fut élaboré et transmis à la base de l’US Air Force de Langley à 9h24. Les données du radar montrent que les avions de Langley étaient en vol à 9h30.» À cause de l’identification erronée, le Rapport fit référence à cet événement comme étant «une réponse à un avion fantôme… un avion qui n’existait pas.»


    Se basant sur le même ergotage à propos de l’identification des avions, Thomas Kean et Lee Hamilton, les coauteurs du Rapport, déformèrent encore plus la réalité: «Le NORAD a affirmé que l’on a donné l’ordre de décoller aux avions de Langley afin de poursuivre le… vol AA77. Pourtant, c’est impossible. À 9h24, le NORAD n’avait pas encore été informé du détournement du vol AA77.» Cela n’était pas impossible. Au contraire, c’était certainement le cas, même si les contrôleurs aériens ne connaissaient pas encore l’identification de l’avion à l’encontre duquel ils organisaient leur réponse.


    Cette description de l’épisode de l’alerte du vol AA77 illustre la distinction entre un pur mensonge et une tromperie délibérée. L’affirmation du rapport selon laquelle on a ordonné aux avions de chasse de décoller en «réponse à un avion fantôme» relève du langage soigneusement élaboré, dont un avocat pourrait probablement persuader un jury de tribunal de le considérer comme non fallacieux. Pourtant, le sentiment ainsi créé par le Rapport selon lequel le NORAD ne fut pas alarmé suffisamment tôt pour gérer la menace de cet avion qui s’approchait de Washington fut matériellement trompeur, pour ne pas dire faux.


    L’improbable alternative du Rapport au récit de Mineta.


    Devant la Commission, Mineta déclara sans ambiguïté que les faits qu’il avançait se référaient à l’«avion s’approchant du Pentagone» c’est-à-dire le vol AA77. En 2002, après le témoignage de Mineta devant le Congrès à propos de cet avion, la Maison Blanche lança une théorie alternative impliquant que Mineta s’était trompé non seulement à propos de l’heure mais également à propos de l’avion.


    En septembre 2002, se basant sur des interviews de Cheney et de son directeur de cabinet Joshua Bolten, CNN suggéra qu’un dialogue relativement similaire à celui rapporté par Mineta avait eu lieu mais au sujet du vol UA93, quelques instants après la frappe sur le Pentagone à 9h37:


    Après que les avions eurent percuté les Tours Jumelles, un troisième s’écrasa sur le Pentagone. Cheney prit alors connaissance d’un rapport disant qu’un avion survolant la Pennsylvanie se dirigeait vers Washington. Un assistant militaire demanda deux fois l’autorisation de l’abattre.


    «Le Vice-président dit oui une fois de plus», se rappela Josh Bolten, le directeur de cabinet adjoint de la Maison Blanche, «Et l’assistant le demanda une troisième fois. Il dit: Monsieur, juste pour avoir la confirmation, pouvons-nous l’abattre? Et le Vice-président, sa voix laissant percevoir l’agacement, répondit: J’ai dit oui.»


    Le Rapport de la Commission ne se référa point à cette importante allégation de Cheney et de Bolten. En fait, la Commission sous-entendit même tacitement que ce récit était faux, en suggérant qu’il n’y avait eu aucune réponse militaire au détournement du vol UA93 et que l’unique ordre d’abattre cet avion fut donné après l’entrée de Cheney dans le PEOC à 10h00.


    En fait, la Commission, en s’appuyant sur les notes de la femme de Cheney, Lynne Cheney, a retenu un récit légèrement différent de celui de Cheney et de Bolten, situant sans ambiguïté le dialogue après l’écrasement au sol du vol UA93 à 10h03:


    Quelque part entre 10h10 et 10h15, un assistant militaire dit au Vice-président Dick Cheney, et à d’autres personnes, que l’avion se situait à 80 miles. […] Le Vice-président autorisa les avions de chasse à s’engager contre l’avion qui s’approchait. […] L’assistant militaire revint quelques minutes plus tard, probablement entre 10h12 et 10h18, et annonça que l’avion se trouvait à 60 miles. Il demanda encore une fois l’autorisation d’engagement. Le Vice-président répondit une fois de plus oui. […] Bolten assista à ces échanges et… suggéra que le Vice-président contacte le Président afin de confirmer l’ordre d’engagement. […] Le Vice-président était connecté avec le Président à 10h18 durant une conversation de deux minutes qui lui permit d’obtenir cette confirmation. […] À approximativement 10h30, le PEOC commença à recevoir des rapports lui indiquant un autre avion détourné, cette fois seulement à 5 ou 10 miles. […] Le Vice-président communiqua encore une fois l’autorisation d’«engager» ou d’«abattre» l’avion.


    Personne n’a mis en avant le fait que des récits presque identiques au sujet de l’avion en approche furent relatés deux ou trois fois en l’espace de moins d’une heure. De ce fait, les enquêteurs devraient obtenir accès aux notes de Lynne Cheney et de Lewis Libby, qui suggéraient que le récit de l’avion en approche avait eu lieu une heure après ce qu’a affirmé Mineta. Comme nous le verrons bientôt, ce n’est pas le seul cas où un témoignage ne serait pas seulement faux, mais pourrait en outre avoir été falsifié.


    Respectivement à la version de l’histoire donnée par Mineta, nous devons nous demander quels furent les ordres que Mineta prétend avoir entendu Cheney mentionner. Nous n’avons pas connaissance d’un ordre d’abattre au cours de cette période. Essentiellement et surtout, tel que Griffin le fait remarquer, le fait pour le jeune homme de demander si l’ordre d’abattre était toujours en vigueur alors que l’avion se trouvait à 10 miles est peu probable car illogique.


    Griffin a élaboré l’alternative selon laquelle cet ordre était un ordre de ne pas agir (un stand-down order): «Quelques critiques du compte-rendu officiel ont donc émis l’idée que ‘les ordres’ en question consistaient à ne pas abattre l’avion. Mais, bien sûr, cette interprétation, qui paraît la plus plausible, mettrait l’administration Bush et le Pentagone en grande difficulté.»


    L’ordre tripartite contesté aux environs de 9h50 était-il un ordre d’abattre?


    Concernant l’ordre d’abattre, tous les comptes-rendus convergent vers le fait qu’il émana d’un appel important entre le Président et le Vice-président, au sujet duquel je m’étendrai davantage dans le chapitre suivant. N’ayant reçu aucun enregistrement de cette conversation, la Commission écrivit ce qui suit: «Nous croyons que cet appel a eu lieu entre 10h10 et 10h15.» Leur estimation coïncide avec leur affirmation selon laquelle l’ordre d’abattre fut donné trop tard pour affecter le destin du vol UA93 (celui-ci s’étant écrasé entre 10h03 et 10h07).


    Cependant, le rapport ignora le témoignage de Richard Clarke, le coordinateur national du contre-terrorisme. Dans son livre Against All Enemies, il écrivit qu’il fut tout d’abord informé depuis le PEOC que l’«Air Force One se prépare à décoller. […] Dites au Pentagone qu’ils ont l’autorisation du Président d’abattre tout avion hostile, je répète, ils ont l’autorisation d’abattre tout avion hostile.» Il transmit l’ordre par téléphone à sa téléconférence à laquelle participaient Donald Rumsfeld et Richard Myers du Pentagone: «Le général Myers demanda: Okay, nous ferons abattre les avions, mais quelles sont les RŒ (Rules Of Engagement, les règles d’engagement)?» Puisque l’avion présidentiel décolla à 9h54, cela signifierait que l’ordre d’abattre fut donné quelque temps avant que le vol UA93 ne soit au sol.


    Le Rapport de la Commission ignora le compte-rendu de Clarke qui, à l’instar de celui de Mineta, était incompatible avec leur chronologie. Au lieu de ça, le rapport, en utilisant un langage typiquement juridique, avança le fait que: «Nous ne savons pas qui [du Département] de la Défense participa [à la téléconférence de Clarke], mais nous savons qu’aucun des membres du personnel impliqué dans la gestion de la crise n’y a participé au cours de la première heure.» En contradiction avec l’affirmation très explicite de Clarke selon laquelle il dialoguait avec Rumsfeld et Myers durant cette période, le rapport cite un officiel d’importance mineure au sein du Pentagone: – «En l’absence des officiels de la Défense – voir l’interview de John Brunderman (17mai 2004)» cet officiel ne faisant certainement pas partie de la téléconférence de la Maison Blanche.


    Celle-ci fut enregistrée sur cassette. Je me serais attendu à ce qu’un tel enregistrement soit retenu et que la Commission l’étudie, avant même d’être confrontée à cette contradiction. Il n’existe aucune indication démontrant qu’ils l’aient obtenu, ou qu’ils aient tenté de l’obtenir. De plus, dans un rejet tacite de la version de Clarke, ils ont accepté l’assertion contradictoire (voir chapitre 12) selon laquelle «après la frappe contre le Pentagone, le secrétaire à la Défense Rumsfeld se rendit sur le parking afin d’aider les secours.»


    Pour résumer: si les témoignages de Mineta et de Clarke sont exacts, deux ordres importants furent donnés le matin du 11-Septembre avant 10heures, depuis le PEOC où Cheney commandait. Néanmoins, la Commission présenta un récit différent et incompatible et ne fit aucun effort pour réconcilier les récits opposés. Au contraire, elle ignora les renseignements de première main de Mineta et de Clarke, même si Mineta les fournit en témoignant personnellement devant la Commission elle-même, et si Clarke était également un témoin crucial. Ces deux ordres doivent être considérés en conjonction avec un troisième ordre important qui précéda le 11-Septembre, et modifia les règles de commandement concernant la gestion des détournements présumés d’avions.


    Y a-t-il eu un changement dans les règles de commandement avant le 11-Septembre?


    L’échec à intercepter les avions détournés requiert une explication plus complète que celle offerte par le Rapport. La FAA rapporta 67 interceptions entre septembre 2000 et juin 2001. Le Calgary Herald a indiqué qu’en 2000, 425 cas suscitèrent de l’inquiétude et qu’en réponse, ordre de décoller fut donné aux chasseurs dans 129 cas où les problèmes ne furent pas résolus immédiatement avec les pilotes. Un exemple célèbre fut celui de l’avion en perdition du golfeur Payne Stewart en 1999, intercepté par des chasseurs environ 79 minutes après son absence de réponse aux contrôleurs aériens.


    Si les interceptions d’avions sortant de leurs trajectoires étaient, jusqu’en juin 2001, une procédure de routine, pourquoi, selon le Rapport de la Commission, n’y en eut-il aucune ce jour-là? Un certain nombre d’experts ont soulevé cette question. L’une des plus fortes mises en accusation de Bush et de Cheney concernant leur rôle dans les événements du 11-Septembre émana peut-être de Robert Bowman, un ancien directeur de l’Advanced Space Programs Development pour l’US Air Force durant les administrations Ford et Carter, et ancien lieutenant-colonel de l’armée de l’Air ayant à son actif 101 missions. Il déclara en 2005: «Si notre gouvernement n’avait tout simplement rien fait et je dis cela en tant qu’ancien pilote intercepteur, je connais la manœuvre, je connais ses implications, je sais combien de temps une interception nécessite, je connais les procédures – si notre gouvernement n’avait tout simplement rien fait et avait permis le déroulement des procédures normales ce matin du 11-Septembre, les Tours Jumelles seraient encore debout et des milliers de victimes américaines seraient encore en vie.»


    Lorsque j’ai demandé à Bowman à quels changements procéduraux il faisait référence, il me répondit: «Quelques mois avant le 11-Septembre (en juin 2001, il me semble), le Pentagone émit un nouveau document décrétant que toute interception devait être approuvée par le SecDef [le secrétaire à la Défense Rumsfeld].» Comme d’autres critiques, il se référait à la publication, le 1erjuin 2001, d’un mémo émanant du Comité des chefs d’États-majors interarmées qui spécifiait que (selon les termes du rapport): «L’assistance militaire de la part du NORAD… requérait de multiples échelons de notification et d’approbation aux plus hauts niveaux du gouvernement.»


    Le Rapport lui-même critiqua cet échec du gouvernement états-unien à répondre de manière appropriée aux détournements, échec dû en grande partie à un protocole «en tout point inadapté à ce qui allait se dérouler.» Il cita également le mémo du JCS du 1erjuin 2001. L’effet de ce mémo du JCS ainsi interprété fut de supprimer la distinction préexistante entre une décision d’interception au cours d’une urgence (un avion hors de sa trajectoire) et un ordre d’abattre (en cas de détournement confirmé). Il fut toujours constant que, comme Richard Clarke l’explique dans ses Mémoires, «l’armée attendrait des instructions claires avant d’utiliser la force.»


    Mais la requête d’«aide militaire» qui fut opérée par la FAA au NORAD était une demande d’interception, pas un ordre d’abattre. Au lendemain du 11-Septembre, selon le Boston Globe: «Le commandant du corps des Marines Mike Snyder, porte-parole du quartier général du NORAD… déclara que ses avions de chasse procédaient à des interceptions d’une manière routinière. Lorsque les appareils sont interceptés, ils sont systématiquement traités selon une réponse graduée. Le chasseur en approche peut faire osciller ses ailes… ou se placer devant l’avion. Finalement, il peut tirer des balles traçantes dans la trajectoire de l’aéronef ou, dans certaines circonstances, l’abattre avec un missile.»


    Comme dit ci-dessus, la FAA rapporta 67 interceptions entre septembre 2000 et juin 2001. Il est difficile de croire que, durant cette période, ces demandes aient été autorisées par «les plus hauts niveaux du gouvernement.» Pourtant, les enregistrements du Département de la Défense obtenus par la Commission d’enquête démontrent que le général Larry Arnold dit au NORAD à 10h31 que: «Le Vice-président nous a autorisés à intercepter les avions qui nous préoccupent et à les abattre s’ils ne répondent pas.» L’enregistrement audio du NEADS fait essentiellement apparaître un message similaire. Cheney lui-même se référa à l’ordre d’interception comme étant «la plus difficile des décisions» que Bush et lui eurent à prendre ce jour-là, assimilant l’ordre d’intercepter un avion à celui de l’abattre.


    Par ailleurs, le rapport ne montra aucune curiosité, pourtant légitime, envers le fait que ce mémo ait été promulgué dix semaines avant le 11-Septembre, et ne chercha pas à savoir qui était responsable de ce changement. Il aurait été facile de poser cette question au général Richard Myers, vice-président du Comité des chefs d’États-majors interarmées, qui fut interrogé à trois reprises par la Commission. Pour autant que nous le sachions, la Commission n’a pas posé cette question. Étant donné que la plupart des procédures d’urgence sont tenues secrètes, il est impossible d’évaluer dans quelle mesure le degré de changement des directives de régulation rendit plus difficile la capacité de réponse du NORAD face aux détournements d’avions. {57} En revanche, on peut affirmer que le Rapport de la Commission a failli dans l’investigation des origines du mémo du JCS du 1erjuin 2001, un mémo qui apparemment transforma les interceptions d’avions en une tâche incombant à la Maison Blanche. (On m’a assuré que la procédure ancienne, plus «permissive», fut restaurée en décembre 2001.)


    Qui était responsable de ce changement?


    L’ancien inspecteur Michael Ruppert mit également en avant la publication du mémo du 1erjuin 2001 pour expliquer l’absence d’interceptions le 11septembre. Ruppert, qui interviewa de nombreuses personnes au sein de l’appareil militaire États-Unien, et spécifiquement des militaires du NORAD, conclut que ce changement pouvait être attribué à l’annonce de la Maison Blanche du 8mai 2001 par laquelle le Président Bush «demanda au Vice-président Cheney de superviser la mise au point d’un effort coordonné au niveau national» contre les terroristes et les armes de destruction massive. Ce groupe, connu sous le nom de National Preparedness Review, était chargé d’évaluer la menace terroriste et d’émettre des recommandations pour renforcer la préparation contre des actes de terrorisme sur le territoire des États-Unis.


    Le lendemain, le journal Houston Chronicle écrivait: «Mardi, le Président Bush ordonna à la FEMA […] de prendre en charge la tâche additionnelle de gérer les attentats terroristes […] Afin d’accomplir cette mission, Bush nomma le Vice-président Dick Cheney directeur d’une commission d’études sur le terrorisme et créa l’Office of National Preparedness (le Bureau de Préparation Nationale) au sein de la Federal Emergency Management Agency (la FEMA).» Le fait (discuté dans le chapitre précédent) que Cheney, Rumsfeld et la FEMA aient travaillé en équipe dans les années 1980 et 1990 afin de développer des plans et des exercices pour la «continuité du gouvernement» (ou COG) ne fut pas relevé par la presse. Ensemble, ils constituèrent des plans hautement secrets, extrêmes et controversés «qui allaient bien au-delà des spécifications de la Constitution états-unienne, afin d’établir un nouveau ‘Président’ américain et son équipe.»


    James Mann notait avec justesse que l’objectif du plan était de «maintenir le fonctionnement du gouvernement fédéral pendant et à la suite d’une guerre nucléaire avec l’Union soviétique.» Cependant, il ne mentionna pas que cette planification appelait finalement à une suspension de la Constitution, non seulement «à l’issue d’un conflit nucléaire» mais également en cas d’«urgence de sécurité nationale». L’Ordre Exécutif 12656 de 1988 définissait cette dernière comme «tout événement, y compris les catastrophes naturelles, les attaques militaires, les urgences technologiques, ou toute autre situation de crise qui dégradent sérieusement ou mettent gravement en péril la sécurité nationale des États-Unis.» Comme nous l’avons vu au chapitre précédent, beaucoup pensèrent que les plans de la COG avaient été réduits ou supprimés au cours des années 1990 sous la présidence de Clinton. Bien au contraire, ils continuèrent et furent mis en œuvre par Dick Cheney le 11septembre 2001.


    Il est important de prendre en compte le fait que l’équipe de Cheney et de la FEMA constituée durant les années 1980 fut reconstituée cinq mois avant le 11-Septembre et chargée de préparer la réponse gouvernementale aux attentats terroristes. Il est encore plus important de mentionner que l’administration Bush nomma Joe Allbaugh comme directeur de la FEMA; cet homme géra la campagne électorale du tandem Bush-Cheney en 2000 et fut plus tard impliqué dans «l’Émeute du 19e Étage» (19th Floor Riot) qui mit fin au recomptage des voix dans le comté de Miami-Dade.


    Je considère cette nomination d’un «expert en coups tordus» afin de diriger l’agence prétendument apolitique qu’est la FEMA comme un symptôme révélateur que Bush et Cheney avaient, depuis le début de leur administration, des desseins politiques concernant cette agence. Il fut avancé que la commission d’études sur le terrorisme dirigée par Cheney accomplit peu de choses. Cependant, à ma connaissance, personne n’a remis en question la mise en relation opérée par Ruppert entre le groupe de Cheney et la publication du mémo du JSC intitulé «Aircraft Piracy (Hijacking) and Destruction of Derelict Airborne Objects», («La Piraterie aérienne – Détournement – et la destruction d’objets abandonnés en vol»).


    Cheney aurait passé tout le mois d’août dans son ranch de Teton Pines, dans le Wyoming. Cependant, cette information paraît moins insignifiante lorsque l’on se souvient que, dans le cadre de ses planifications secrètes au sein du programme de la COG, il «partait régulièrement durant les années 1980 vers des endroits non divulgués.» Le 4 ou le 6août 2001, le Président a également quitté Washington pour se rendre à «son ranch de Crawford pour une période de vacances de pratiquement un mois.» Le 6août fut bien entendu la date de transmission au Président du désormais célèbre mémo de la CIA avertissant que «ben Laden était déterminé à frapper aux États-Unis.» (Après avoir pris connaissance de ce mémo, le Président aurait «arrêté de travailler tôt et passa la plus grande partie de sa journée à pêcher.») Pourquoi le Président et le Vice-président sont-ils alors tous deux restés hors de Washington? Cheney a-t-il eu recours à ses pratiques de planification élaborées durant les années 1980 par le biais de canaux externes?


    Le chapitre suivant explore la possibilité que Bush, Cheney et Rumsfeld aient communiqué via des canaux externes durant les événements du 11-Septembre et présente la meilleure explication pour comprendre pourquoi il ne reste aucune trace des ordres les plus importants qui furent donnés ce jour-là. J’insiste sur le fait que, même si le Rapport de la Commission d’enquête est dans son ensemble bien documenté, professionnel et crédible, en ce qui concerne notamment les ordres de Cheney, il a eu recours a de frauduleuses et grossières déformations de la vérité.


    Ce fait soulève l’importante question de savoir quelle vérité plus profonde est dissimulée par ces manipulations.

  


  
    CHAPITRE 12


    Le Rapport de la Commission d’enquête

    et les dissimulations de Cheney


    


    


    «Si nous nous emparons de ces nouvelles régions, nous allons certainement nous empêtrer dans ce combat pour l’agrandissement territorial qui distrait les autres nations et les conduit bien au-delà de leur dessein originel. Ce sera inévitablement le cas. Nous désirons ces nouvelles conquêtes afin de protéger ce que nous possédons déjà. L’avidité des spéculateurs travaillant au sein de notre gouvernement nous poussera d’un point à un autre, et nous aurons sur les bras d’autres conflits, ne sachant pratiquement pas comment nous en sommes arrivés là.»


    Le sénateur républicain Carl Schurz, dans American Imperialism, 1899.


    


    Pourquoi Dick Cheney a-t-il passé autant de temps dans le tunnel du PEOC?


    Les deux récits divergents de Cheney au sujet de son évacuation.


    Comme nous l’avons vu au cours du chapitre précédent, le rapport de 9h21 indiquant un avion en approche corrobore également le compte-rendu initial de Cheney au sujet de ses mouvements (selon lequel il est arrivé dans le PEOC avant que le vol AA77 frappe le Pentagone à 9h37). Il rend suspecte l’estimation du Rapport de la Commission sur le 11-Septembre selon lequel un avion en approche à 9h34 ou 9h35 «incita le Secret Service à ordonner l’évacuation immédiate du Vice-président de son bureau à la Maison Blanche juste avant 9h36.»


    Il est temps de comparer plus précisément ses deux comptes-rendus divergents et de mettre en avant le fait que, selon ces deux récits, le départ précipité de son bureau a conduit à une pause inexpliquée dans le tunnel menant au PEOC. Ce qui apparaît comme encore plus crucial sont les deux appels téléphoniques importants que Cheney effectua dans un endroit isolé du tunnel plutôt que depuis le PEOC. Dans ce chapitre, j’explique que sa raison d’agir ainsi est due au fait que d’importantes décisions relatives à la mise en œuvre du programme de continuité du gouvernement (COG) furent arrêtées à la suite de ces appels téléphoniques, ce programme étant trop confidentiel pour être activé devant des témoins.


    Selon l’interview de Cheney donnée à Tim Russert dans l’émission Meet the Press le 16septembre 2001, le Secret Service l’évacua de son bureau en réponse à «un rapport indiquant qu’un avion se dirigeait vers la Maison Blanche qui s’avéra être le vol AA77.» Comme Cheney le déclara à Russert: «Après avoir rejoint l’abri, la première chose que j’ai faite – il y a un téléphone sécurisé là-bas… La première chose que j’ai faite a été de décrocher ce téléphone et d’appeler une nouvelle fois le Président, qui était encore en Floride, pour l’inciter fermement à repousser son retour.


    Immédiatement après avoir quitté cet abri, et après avoir parlé au Président et l’avoir exhorté à se tenir à l’écart pour le moment, je me suis rendu dans ce que l’on appelle un PEOC [Notez ici la distinction entre l’«abri» et le bunker du PEOC.]… Mais après être arrivé là-bas, peu de temps après, nous avons été mis au courant que le Pentagone avait été frappé.» Au cours de la même interview, Cheney discuta assez longuement de la planification de la continuité du gouvernement (COG), et il spécifia que la décision de la mettre en œuvre (élaborée avant 9h54, selon le coordinateur national du contre-terrorisme Richard Clarke) fut prise «plus tard ce jour-là.»


    La chronologie divergente dans le Rapport (évacuation à 9h36, arrivée dans le PEOC «peu avant 10h») se base sur une interview donnée plus tard par Dick Cheney à Newsweek le 19novembre 2001. Cet entretien est la source du long compte-rendu suivant qui fut publié dans l’édition du 31décembre 2001 de Newsweek:


    À environ 9h35, le Vice-président Cheney était assis derrière son bureau, regardant la télé dans un coin de la pièce. Un agent du Secret Service lui dit, sur un ton qui n’admettait aucune contestation: «Monsieur, nous devons partir maintenant.» L’agent attrapa le Vice-président par sa ceinture et le dirigea vers la porte […] À travers le couloir, ayant passé le Bureau Ovale alors vide, le Vice-président fut dirigé en toute hâte le long d’un tunnel vers un bunker à l’épreuve des bombes connu sous le nom de PEOC, le Centre Présidentiel des Opérations d’Urgence. À environ 30 miles, à l’aéroport Dulles, les contrôleurs aériens observaient bouche bée un avion qui se précipitait vers Washington à 500 miles à l’heure.


    Sur son écran radar, un contrôleur avait remarqué un spot à 12 miles se dirigeant vers la Maison Blanche. D’après l’émission d’ABC News 20/20 qui reconstruisit plus tard la scène, un autre contrôleur appela le Secret Service: «Nous avons un aéronef non identifié qui se déplace très rapidement et se dirige vers vous, 8 miles à l’Ouest.» Dans la tour de contrôle de Dulles, les contrôleurs aériens horrifiés faisaient le décompte des miles. Cinq, quatre, trois – et soudain l’avion commença à changer de direction. […] Peu avant 10h, les Cheney [Dick et Lynne] furent dirigés vers la salle de conférence du PEOC. […] Il était 9h58.


    Se basant sur l’interview accordée à Newsweek au mois de novembre 2001, le Rapport évoqua une attente de 15 minutes dans le tunnel (selon moi avec exactitude), dont une partie fut dédiée à établir une conversation téléphonique avec le Président, «Cheney donnant des conseils sur le fait que trois avions étaient manquants et que l’un d’eux avait frappé le Pentagone.» Sans fournir de preuves, le Rapport déclara: «Nous pensons qu’au cours de ce même appel le Vice-président exhorta le Président à ne pas retourner à Washington.» Cependant, il existe des preuves solides, sur lesquelles je reviendrai, indiquant que cet appel fut celui que Clarke mentionna comme ayant été effectué avant 9h54. Cet appel institua un ordre tripartite concernant la mise en œuvre de la COG et l’autorisation d’abattre tout avion hostile.


    Le Rapport négligea ainsi la propre remarque de Cheney faite à Tim Russert le 16septembre 2001 selon laquelle son conseil au Président de ne pas retourner à Washington et l’ordre de mettre en œuvre la COG furent émis à deux différentes reprises. La manière la plus simple de réconcilier les deux témoignages de Cheney consiste à conclure de ceux-ci qu’il y eut deux moments passés dans le tunnel (un avant la frappe sur le Pentagone, et un après), et qu’un appel téléphonique au Président fut effectué à chaque moment d’isolement. J’aurai plus à dire au sujet du second appel téléphonique important.


    La conclusion la plus évidente qui peut être tirée de ces preuves contradictoires est que chacun des deux récits de Cheney au sujet de son évacuation ne peut être authentique; l’un d’entre eux au moins est partiellement faux. Cela ne fait pas nécessairement de Cheney un menteur; il aurait simplement pu, après réflexion, avoir une meilleure mémoire des événements qui se sont déroulés ce jour-là. Cependant, la probabilité d’une dissimulation consciente et délibérée est accentuée par le fait que le Rapport de la Commission d’enquête a effectué une suppression totale du premier compte-rendu de Cheney, ainsi qu’une protection élaborée de sa seconde relation. Par-dessous tout, cette probabilité est accentuée par l’échec flagrant de cette Commission à mentionner d’importantes preuves contradictoires allant à l’encontre de la seconde narration de Cheney, bien qu’elles émanent d’importants témoins oculaires au sein de la Maison Blanche: Mineta, Clarke et Cheney lui-même, comme je viens de le démontrer.


    J’en conclus que Cheney se trouva dans le tunnel à deux reprises. Après y être entré une première fois, il téléphona au Président et, en réponse à l’alerte de 9h21, il lui demanda de ne pas revenir à Washington. Cheney quitta ensuite le PEOC et revint dans le tunnel, d’où il effectua l’appel téléphonique qui institua l’ordre tripartite, un appel pour lequel, comme je le démontrerai plus tard, il n’existe aucun enregistrement émanant du PEOC.


    L’ordre national de maintenir les avions au sol.


    Coïncidant avec la période durant laquelle Mineta parla d’un avion en approche, le Centre de Commandement de la FAA basé à Herndon donna l’ordre, de portée nationale, de maintenir les avions au sol. Cet ordre fut donné à 9h25. L’administratrice de la FAA Jane Garvey le qualifia plus tard d’«ordre national de maintien au sol… qui empêchait tout avion de décoller.» Un reportage du Time affirma que cet ordre fut également un ordre d’interdiction de vol:


    À 9h25, dans une démarche historique et admirable, et très certainement après avoir obtenu l’approbation de la Maison Blanche, Garvey émit un ordre national de maintien au sol qui interdisait les décollages et ordonnait aux avions d’atterrir le plus tôt possible. Cet ordre, qui n’avait jamais été mis en œuvre depuis les débuts de l’aviation en 1903, s’appliquait virtuellement à tout type d’appareils – civils, militaires ou policiers. Le centre de commandement de Herndon coordonna les appels vers tous les sites principaux de la FAA, les représentants des compagnies aériennes contactèrent chacune d’entre elles, et des NOTAMS – les ordres aux personnels aériens – furent également envoyés. La FAA avait «stoppé le monde». […] À 10h31, la FAA autorisa tous les vols militaires et policiers (certains appareils que la FAA ne peut révéler étant déjà en vol).


    La dernière phrase de ce compte-rendu non corroboré mais détaillé coïncide exactement avec l’ordre du général Larry Arnold donné au NORAD à 10h31: «Le Vice-président nous a permis d’intercepter les appareils posant problème et de les abattre s’ils ne répondaient pas.»


    Cette attribution à Garvey de l’ordre du maintien des avions au sol ne devrait pas nous surprendre. Mineta déclara à la Commission qu’après son arrivée dans le PEOC: «J’ai établi deux lignes, l’une avec mon directeur de cabinet au Département des Transports, et l’autre avec Monte Belger, l’administrateur adjoint de la FAA alors en fonction, et Jane Garvey, qui se trouvaient tous deux dans le centre des opérations de la FAA à Herndon». Néanmoins, le directeur des opérations nationales de la FAA Benedict Sliney, Monte Belger et Norman Mineta sont d’accord sur le fait que l’ordre officiel d’atterrissage fut donné aux alentours de 9h42 suite au crash du vol AA 77 dans le Pentagone. Ainsi, au moment des ordres présumés de Cheney au regard du récit de Mineta (au sujet de l’avion en approche), le seul ordre dont nous avons connaissance est l’ordre national de maintien au sol donné par Garvey.


    La Réglementation 7210.3 de la FAA stipule qu’un ordre de maintien au sol «est une procédure requérant que des avions présentant certains critères spécifiques [sic] restent au sol.» Ainsi défini, un tel ordre ne doit pas affecter les avions en vol. Cependant, selon le Time, d’autres indications démontrent que Garvey a également ordonné aux avions d’atterrir. Un ordre précédent avait déjà fait appliquer cette procédure régionalement. À 9h03, le centre de contrôle aérien de New York donna un ordre «ATC zéro» afin de sécuriser l’espace aérien dans cette zone: «Et pas seulement au-dessus de Manhattan. Les contrôleurs aériens doivent sécuriser les airs depuis le sud de la Nouvelle-Angleterre jusqu’au Maryland, de Long Island jusqu’au centre de la Pennsylvanie – chaque mile de la région qu’ils contrôlent.» Dans son livre Against All Enemies, Richard Clarke écrivit qu’aux environs de 9h28, il demanda à Garvey «d’ordonner l’atterrissage des avions» et de «sécuriser l’espace aérien autour de Washington et de New York.» Peu après, il lui demanda si elle était «prête à donner un ordre national de maintien au sol ainsi qu’un ordre d’interdiction de voler.»


    Il paraît raisonnable de se demander si l’ordre de maintien au sol de Garvey à 9h25 était lié aux ordres auxquels Mineta prétend avoir entendu Cheney se référer dans la même période. Comme nous l’avons vu dans le chapitre précédent, l’auteur David Ray Griffin avança la possibilité que cet ordre était un stand-down order, soit un ordre de ne pas agit: «des ordres de ne pas abattre l’avion.» Une autre possibilité tangible est que le récit du Time soit correct, et que Cheney réaffirmait un ordre d’interdiction de voler qui interdisait aux avions de chasse de la base de Langley de pénétrer dans l’espace aérien de Washington.


    Un ordre d’interdiction de voler aurait eu pour effet de laisser l’avion s’approcher de Washington sans entraves. Cette possibilité, que Kean et Hamilton traitèrent en la tournant en ridicule, aurait dû faire l’objet d’une enquête par la Commission. Après tout, selon le Time, l’ordre de Garvey donné à 9h25 contraignait «les avions en vol d’atterrir le plus tôt possible» et «s’appliquait virtuellement à tout type d’appareils civils, militaires ou policiers.»


    Si l’on assemble tout ce que j’ai compilé jusqu’à présent, nous pouvons constater qu’après 9h21 deux ordres furent donnés à quelques minutes d’intervalle – l’ordre du NEADS de faire immédiatement décoller des avions dans le but de défendre Washington et l’ordre de Garvey émanant de la FAA qui pourrait avoir instauré une zone d’interdiction de vol dans ce secteur. Si ma reconstitution est exacte, l’ordre de Cheney est susceptible d’avoir permis à l’ordre de Garvey et de la FAA de supplanter l’ordre de décollage immédiat des chasseurs qui émanait du NEADS.


    Griffin présume qu’il ne peut y avoir d’explication innocente dans cette interprétation des ordres de Cheney. Cependant, nous ne pouvons pas exclure une autre explication possible: que Cheney pensait savoir que l’avion en question était un avion fantôme. En effet, la chronologie du Rapport peut être perçue comme corroborant cette notion qui, dans d’autres circonstances, pourrait paraître fantaisiste. Elle attribue l’activité d’avant 9h30 à «l’avion fantôme» identifié à 9h21. Kean et Hamilton écrivirent également que «les chasseurs de l’armée de l’Air venant de Langley pourchassaient ainsi un avion fantôme le vol American Airlines 11, et non pas le vol United Airlines 93 ou le vol American Airlines 77.»


    Au regard de ce que l’on a dit au public concernant ce vol, il se trouvait quelque part vers le nord de Baltimore lorsque des chasseurs de Langley furent déployés afin de l’intercepter à 9h30. La Commission ne nous a jamais dit ce qu’il est alors advenu du signal radar. À-t-il disparu parce qu’il était véritablement un signal fantôme et que Cheney était peut-être le seul dans le PEOC à le savoir?


    Cheney et la FEMA supervisaient-ils l’organisation des multiples exercices militaires en cours le 11 septembre?


    Nous savons à présent que le 11septembre, la défense aérienne fut affaiblie par des opérations simultanées, des simulations de guerre et des exercices militaires, incluant un exercice au National Reconnaissance Office (NRO, le Bureau National de Reconnaissance) près de l’aéroport Dulles. Cet exercice consistait à tester les réponses «si un avion s’apprêtait à frapper un immeuble.» Au moins l’un de ces exercices impliquait des vols fantômes.


    La Commission sur le 11-Septembre se référa uniquement à une seule de ces simulations, le Vigilant Guardian, mentionné dans une note de bas de page de son Rapport. De plus, Donald Rumsfeld révéla aux reporters du Washington Post Dan Balz et Bob Woodward qu’un autre exercice se déroula ce jour-là, le Global Guardian. D’autres opérations de guerre en cours amenèrent au déploiement de chasseurs de l’US Air Force en Irak, en Islande ainsi que dans le nord du Canada.


    Ensuite, le Toronto Star révéla que l’opération Northern Vigilance incluait également «des informations simulées, ce que l’on appelle un ‘inject’ [c’est-à-dire une fausse entrée ou un spot fictif] sur les écrans radars.» Il existe aussi une référence à l’enregistrement du NEADS sur lequel, à 9h05, il est fait référence à une «satanée entrée», ce qui signifie (comme l’a expliqué le journaliste Michael Bronner de Vanity Fair «une entrée de simulations» faisant partie intégrante des exercices en cours le 11septembre 2001.


    Ces simulations militaires peuvent aider à expliquer pourquoi ce jour-là les directeurs civils et potentiellement militaires des opérations aériennes jouaient leur rôle pour la première fois de leur vie. Ces deux hommes étaient Ben Sliney, le directeur des opérations nationales du Centre de Commandement de la FAA, et le contre-amiral récemment promu Charles Leidig, directeur adjoint du National Military Command Center (NMCC). Leidig déclara à la Commission: «Le 10septembre 2001, le général de brigade Montague Winfield de l’US Army me demanda d’assumer une partie de ses fonctions le jour suivant.» Ainsi, Winfield fut libéré de son poste habituel et passa le matin du 11-Septembre dans la War Room du Pentagone.


    On peut affirmer sans ambiguïté que la réponse aux détournements du 11-Septembre fut rendue plus difficile par la confusion qui s’installa à cause du chevauchement entre les détournements réels et les exercices en cours. Le lieutenant-colonel Dawne Deskins, officier régional aéroporté de contrôle et d’alerte dans le cadre de l’exercice Vigilant Guardian, déclara que tout le monde au NEADS pensait initialement que le premier appel reçu au sujet des véritables détournements du 11-Septembre faisait partie du scénario des exercices militaires. Le général de division Larry Arnold, qui était alors le commandant du NORAD, demanda initialement au sujet des détournements de Boston: «Est-ce que ça fait partie de l’exercice?» D’autres officiers ont fait de même, dont le colonel Robert Marr, directeur du NEADS à Rome, dans l’État de New York.


    Le chercheur sur le 11-Septembre Michael Kane, résumant les travaux de son confrère Mike Ruppert, a accusé Cheney et la FEMA d’avoir planifié les simulations militaires coordonnées qui eurent lieu le 11septembre, et ce à travers l’Office of National Preparedness mis en place en mai 2001:


    Le 8mai 2001 – quatre mois avant le 11-Septembre – le Président attribua à Dick Cheney la responsabilité de «tous les programmes fédéraux concernant la gestion des conséquences de l’usage d’armes de destruction massive qui existaient au sein des Départements de la Défense, de la Santé et des Services à la Personne, de la Justice, de l’Énergie, de l’Agence de Protection Environnementale, ainsi que d’autres agences fédérales.» Cela incluait toutes «formations et planifications» qui devaient être «intégrées de manière continue, harmonieuse et complète» dans le but d’en «maximiser l’efficacité.» Ce mandat créa l’Office of National Preparedness au sein de la FEMA, supervisé par Dick Cheney.


    Dick Cheney était directement responsable de la gestion de l’intégration transparente de tous les exercices de formation à travers l’intégralité du gouvernement fédéral et chaque agence militaire. Le 11septembre 2001, Cheney supervisa de multiples simulations militaires ainsi que des exercices relatifs au terrorisme, incluant de nombreuses manœuvres du NORAD. L’agence de l’US Air Force dont le mandat est de «surveiller le ciel.»


    Selon moi, de telles remarques au sujet de la responsabilité de Cheney et de la FEMA dans les exercices militaires en cours le 11septembre 2001 ne peuvent être faites que sous forme de questions, et non d’affirmations. Cependant, il existe des preuves appuyant la thèse de Kane dans les descriptions que le Pentagone fit des exercices Amalgam Virgo 01 et Amalgam Virgo 02, deux simulations militaires planifiées avant le 11-Septembre. Ces descriptions révèlent l’implication certaine de la FEMA dans la planification d’Amalgam Virgo 01 (qui incluait la réponse à un missile guidé tiré depuis l’océan Atlantique) du 31mai au 4juin 2001, et celle d’Amalgam Virgo 02 (le détournement d’un avion commercial), confirmant ainsi une planification antérieure au 11septembre 2001.


    Le Rapport échoua à prendre en considération dans quelle mesure l’étrange incapacité du NORAD à intercepter les avions détournés était due à un nombre excessif d’appareils fantômes introduits par les «injects» (les faux signaux radar) ce jour-là. Le 11septembre 2000 l’administratrice de la FAA Jane Garvey déclara à Richard Clarke avait reçu «des rapports indiquant 11 avions hors de leur trajectoire ou non joignables, possiblement détournés.» Le Rapport de la Commission d’enquête sur le 11-Septembre acquiesça sur le fait que «dans le cours de la matinée, il y eut de multiples rapports erronés de détournements d’avions.» L’Aviation Week écrivit que le 11septembre, «21 avions à travers les États Unis ont été considérés comme ayant des ‘trajectoires préoccupantes’» Le colonel Marr, responsable du NEADS, déclara: «Je crois qu’à un moment [le 11septembre 2001], on m’a dit qu’il y avait 29 rapports différents de détournements d’avions.»


    À un moment donné, il existait un enregistrement qui aurait pu établir de manière plus probante comment le gouvernement réagit ce jour-là. Il aurait également pu établir si les simulations militaires ou les avions fantômes avaient contribué à l’absence de réponses. Peu après les attentats, les contrôleurs aériens qui traitèrent deux des vols détournés enregistrèrent leurs expériences sur une cassette audio. Mais celle-ci fut délibérément détruite par un directeur du contrôle qualité de la FAA qui «écrasa la cassette dans sa main, coupa la bande en petits morceaux et jeta ceux-ci dans plusieurs poubelles.» Une action aussi extrême et potentiellement illégale accentue la suspicion que toute l’histoire concernant les réponses aux attentats du 11-Septembre n’a, jusqu’à présent, pas été révélée.


    La téléconférence de Clarke à la situation room de la maison blanche: Quel est le faux compte-rendu?


    Du fait de l’étrange odyssée du Président le 11septembre 2001, l’Autorité Nationale de Commandement fut déléguée au Vice-président Cheney, agissant en conjonction avec le secrétaire à la Défense Rumsfeld, et le responsable par intérim du commandement militaire (le Joint Chiefs of Staff), le général de l’US Air Force Richard Myers. Malgré l’importance de ces hommes, les déplacements de chacun d’entre eux ce matin-là sont entourés de mystères et de controverses – mystères et controverses grandement étoffés plutôt que résolus par le Rapport de la Commission sur le 11-Septembre. Tout cela est d’une importance cruciale, essentiellement parce que ce Rapport attribue la rupture du système de défense aérienne du NORAD le 11septembre à l’assertion que ces hommes au sommet de l’Autorité Nationale de Commandement n’étaient pas en contact entre eux, et qu’ainsi il n’y eut aucune coordination efficace des réponses de l’armée et de la FAA aux détournements.


    Je voudrais présenter une hypothèse alternative en trois parties qui comporte des preuves indirectes, en partie issues du Rapport sur le 11-Septembre et également d’autres sources faisant autorité. Premièrement, Cheney dirigea son propre réseau décisionnel depuis ou près du bunker présidentiel situé sous la Maison Blanche (le PEOC). Deuxièmement, Bush, Cheney et Rumsfeld étaient bien en contact, et tous trois discutèrent au minimum de la COG et de la décision tripartite d’abattre les avions hostiles – à un moment clé alors que Cheney et Rumsfeld étaient tous deux éloignés de leurs propres staffs.


    Troisièmement, Cheney disposait d’un accès à un système spécial de communications sécurisées, potentiellement grâce au Secret Service, afin de maintenir ces contacts en dehors des canaux habituels. En résumé, l’Autorité Nationale de Commandement s’opérait par le biais de Cheney au PEOC, et les décisions clés furent transmises depuis le PEOC vers les trois téléconférences: celle de la Maison Blanche (menée par Richard Clarke depuis la Situation Room), celle du National Military Command Center (NMCC, autrement appelé la War Room du Pentagone) et celle de la FAA.


    Le Rapport de la Commission se focalise sur ces trois téléconférences multi-agences de moindre niveau. Il avance le fait qu’aucune d’entre elles ne mena à une coordination efficace, car «aucune de ces téléconférences du moins avant 10h n’incluait les officiels requis de la FAA et du Département de la Défense.» Le Rapport déclare: «À la Maison Blanche, la téléconférence vidéo fut conduite depuis la Situation Room par Richard Clarke, un assistant spécial du Président impliqué depuis longtemps dans le contre-terrorisme. Les logs [registres d’historiques informatisés] indiquent que cette téléconférence commença à 9h25 et incluait la CIA, le FBI, les Départements d’État, de la Justice, et de la Défense, la FAA et l’abri de la Maison Blanche.


    La FAA et la CIA la rejoignirent à 9h40. Le premier sujet discuté à la téléconférence vidéo de la Maison Blanche – à environ 9h40 – fut la sûreté physique du Président, de la Maison Blanche, ainsi que des autres agences fédérales. Immédiatement après il fut rapporté qu’un avion venait de frapper le Pentagone. […] En fait, nous ne pouvons pas clairement déterminer si cette téléconférence vidéo se déroulait véritablement avant 9h37; lorsque le Pentagone fut frappé.»


    Comme mentionné auparavant, la Commission aurait dû obtenir la Vidéocassette de la téléconférence et ne pas se baser sur les preuves secondaires que constitue le registre d’historiques des communications de la Situation Room de la Maison Blanche (le White House Situation Room Communications Log). De plus, l’assertion du Rapport est en contradiction avec le compte-rendu détaillé de Clarke dans son livre, Against All Enemies. (Ce livre, dont la sortie fut différée pendant trois mois par la Maison Blanche, fut publié avant le Rapport de la Commission d’enquête, mais il est cité seulement dans trois chapitres qui ne concernent pas ce qui s’est passé le 11-Septembre.)


    Clarke ne spécifie pas d’heure précise pour le début de cette téléconférence, mais il déclare avoir mené trois conversations avant 9h28 avec les «officiels compétents», à savoir Garvey, Mineta et Myers. Avant chacune de ces conversations, Clarke assure avoir déjà vu Donald Rumsfeld et le directeur de la CIA George Tenet par vidéoconférence.


    La pause synchrone de 9h45, supprimée par le Rapport.


    Rumsfeld, Myers et Cheney: Où étaient-ils?


    Le compte-rendu de Clarke est incompatible avec la version du Rapport sur le 11-Septembre relative aux localisations de Myers, Rumsfeld et Cheney ce matin-là. La Commission, citant un entretien avec Myers lui-même, affirma que celui-ci se trouvait «à Capitol Hill lorsque le Pentagone fut frappé» (à 9h37) et «vit de la fumée alors qu’il revenait du Capitole en voiture», vers le Pentagone. Clarke déclara avoir terminé une importante téléconférence avec Myers au Pentagone à 9h28, neuf minutes avant la frappe sur le Pentagone.


    La Commission a présenté un compte-rendu élaboré des mouvements de Rumsfeld. Elle déclare qu’il était dans son bureau lorsqu’il prit connaissance de la seconde frappe sur les tours du World Trade Center; ensuite, après que le Pentagone eut été frappé à 9h37, il «se rendit au parking afin de participer aux secours. Puis il quitta le parking pour se rendre dans son bureau (d’où il parla au Président), et rejoignit l’Executive Support Center où il participa à la vidéoconférence de la Maison Blanche. Il arriva au NMCC peu après 10h30.» Ainsi, pendant près d’une heure Rumsfeld n’était pas où l’on se serait attendu qu’il soit; au commandement du NMCC. Un important officiel fît ce commentaire à Andrew Cockburn: «Que faisait Rumsfeld le 11septembre 2001? Il a déserté de son poste. Il a disparu. Le pays était attaqué. Où était la personne chargée de la défense des États-Unis? Introuvable!»


    Encore une fois, la contradiction avec le compte-rendu de Richard Clarke est majeure. Clarke écrivit que lorsque le Pentagone fut attaqué, il commenta: «Je peux encore voir Rumsfeld sur mon écran.» Si c’est vrai, cela signifierait que Rumsleld n’était pas dans son bureau à 9h37, mais dans l’Executive Support Conter, plus de 20 minutés avant que la Commission sur le 11-Septembre ne le déclare là-bas.


    Comme nous l’avons constaté, les plus grandes contradictions concernent les agissements et la localisation du Vice-président Cheney, l’homme le plus important à Washington ce jour-là. Le compte-rendu de Clarke, selon lequel Cheney quitta son bureau afin de rejoindre le bunker de la Maison Blanche (le PEOC) à environ 9h10, est étayé par un témoin oculaire, le photographe de la Maison Manche David Bohrer («juste après 9h»). Norman Mineta décrivit les activités de Cheney dans le PEOC comme débutant aux alentours de 9h20. Cependant, le Rapport de la Commission écrit que Cheney entra dans le tunnel menant au PEOC à «9h37», et arriva dans ce bunker «peu avant 10h00, peut-être à 9h58.»


    Pourquoi lui a-t-il fallu 21 minutes pour traverser ce court tunnel? Selon le Rapport: «Une fois à l’intérieur, le Vice-président Cheney et des agents [du Secret Service] ont fait une halte dans une zone du tunnel pourvue d’un téléphone sécurisé, d’un banc et d’une télévision. Le Vice-président demanda à parler au Président, mais la connexion nécessaire à l’appel mit du temps à s’établir. Il apprit dans le tunnel que le Pentagone avait été frappé, et vit des images télévisées du bâtiment d’où s’échappait de la fumée.» Le compte-rendu de la pause de Cheney peut être mis en parallèle avec le moment d’isolement synchrone de Rumsfeld à 9h45 (lorsque, selon le Rapport, il était «dans le parking» du Pentagone «afin de participer aux secours») et surtout, inexplicablement, celui du Président Bush.


    Les premiers récits du 11-Septembre supprimèrent toutes les références à cette pause synchrone. Dans son livre intitulé Bush at War, (Bush s’en va-t-en guerre) Bob Woodward déclara à propos du passage de Cheney dans le tunnel qu’il «fut éjecté de son bureau de l’aile ouest par le Secret Service vers le Presidential Emergency Operations Center, ou PEOC.» Au sujet des pérégrinations de Rumsfeld au cours des minutes durant lesquelles le NMCC le cherchait, Woodward écrivit: «’Je rentre’, dit Rumsfeld, et il se précipita au National Military Command Center (NMCC).» Je crois, comme je l’ai déjà expliqué, que Cheney fut rapidement évacué vers le PEOC (où Mineta affirma l’avoir vu vers 9h20) et également qu’il pénétra de nouveau dans le PEOC depuis le tunnel à 9h58, tel qu’il est noté dans le registre d’historiques des communications du PEOC, le PEOC Shelter Log (une source d’information dont je n’ai aucune raison de douter). Ainsi, pendant un certain temps, selon tous les comptes-rendus disponibles, Cheney (à l’instar de Rumsfeld) ne se trouvait pas à son poste de commandement.


    Au cours de cette période, il existe une même incohérence dans les comptes-rendus des activités de Bush en Floride, bien qu’elle n’apparaisse pas dans les récits de Bob Woodward ou de la Maison Blanche, mais dans celui de la Commission. Le retard de 10 minutes de Bush à l’aéroport Bradenton de Sarasota (de 9h45 à 9h54) est particulièrement incongru, compte tenu du fait que le Secret Service aurait pris connaissance d’une menace terroriste envers le Président à Sarasota. «Quelques minutes seulement après que Bush eut quitté l’école élémentaire Booker.» Son directeur de cabinet Andrew Card corrobora cette information: «Lorsque nous nous dirigions vers l’Air Force One [l’avion présidentiel], nous avons appris qu’il pouvait être une cible.»


    Un correspondant local de la chaîne de télévision ABC décrivit une «course folle du cortège présidentiel en direction de l’aéroport.» Cette urgence est mise en avant par Woodward dans son récit: «Le cortège présidentiel se précipita à l’aéroport international Bradenton de Sarasota. Le Président s’élança sur la passerelle vers sa cabine privée, qui est son bureau à l’intérieur d’Air Force One. ‘Assurez-vous de protéger la première dame et mes filles’ fut son premier ordre aux agents du Secret Service. ‘M.le Président’, dit nerveusement l’un des agents, ‘nous vous demandons de vous asseoir aussi vite que possible. ‘ Bush attacha sa ceinture, et l’avion accéléra le long de la piste de décollage, se tenant presque sur sa queue alors qu’il grimpait rapidement dans les airs.»


    Le récit de Woodward est corroboré par des sources venant de la Maison Blanche comme le conseiller du Président Karl Rove, qui déclara à ABC News: «Avant que nous puissions tous les deux nous asseoir dans la cabine de l’avion et attacher nos ceintures, l’avion était en train de rouler. Et ils dressèrent ce 747 sur sa queue et l’amenèrent à environ 45000 pieds aussi rapidement qu’il est possible selon moi d’amener un aussi gros machin en l’air.» Mais si l’on se réfère au Rapport de la Commission, le témoignage oculaire de Rove serait trompeur, voire incorrect. Du fait qu’il y ait autant de corroborations concernant la course folle du cortège présidentiel et le décollage quasiment vertical, il est surprenant de lire dans le Rapport que l’avion demeura sur le tarmac pendant dix minutes tandis que le Président avait une conversation avec Cheney.


    Le cortège présidentiel quitta les lieux à 9h35, et arriva à l’aéroport entre 9h42 et 9h45, Durant ce trajet le Président prit connaissance de l’attaque contre le Pentagone. Il monta à bord de l’avion, interrogea le Secret Service à propos de la sécurité de sa famille, et appela le Vice-président. Selon des notes de cet appel, à environ 9h45, le Président dit au Vice-président: «Il semble qu’on ait une petite guerre en cours ici, j’ai entendu ce qui est arrivé au Pentagone. Nous sommes en guerre… Quelqu’un va payer.»


    L’Air Force One prit son envol à environ 9h54, sans aucune destination précise. L’objectif était d’être en l’air aussi vite et haut que possible et ensuite de décider où aller.


    En fait, la quasi-totalité du retard de 10 minutes pourrait avoir été dédiée à l’appel téléphonique: «Selon des notes concordantes [de Washington], le Vice-président était encore au téléphone avec le Président à 9h55, lui faisant savoir que trois avions étaient portés disparus [ce qui aurait inclus le vol UA93] et que l’un d’entre eux avait frappé le Pentagone.» Pourquoi, dans un contexte d’urgence, le Président n’a-t-il pas téléphoné à Cheney depuis les airs? Y avait-t-il une décision à prendre qui était trop urgente pour attendre?


    La pause et l’ordre tripartite: Fut-il élaboré dans le cadre de canaux de communication externes?


    Avant de prendre cette question en considération, nous devons relever le fait que (selon Richard Clarke) Cheney montra peu d’intérêt pour la conférence de gestion de crise menée par ce dernier depuis la Situation Room de la Maison Blanche. Il décrivit comment Cheney raccrochait continuellement la ligne téléphonique ouverte alors qu’il était censé participer à la téléconférence, tandis que sa femme, Lynne également présente dans le PEOC, abaissait sans cesse le volume sonore de cette vidéoconférence afin d’écouter CNN.


    Dans le même temps, le Rapport nous dit que Cheney participait a cette téléconférence NMCC «à divers instants, tout comme le personnel militaire présent dans l’abri souterrain de la Maison Blanche.» En général, les archives confirment que Cheney disposait en effet de son propre réseau opérationnel de communication en dehors du PEOC. Il en disposait potentiellement grâce au Secret Service, et ce réseau lui permettait non seulement d’accéder au NMCC [la War Room du pentagone] mais également à Bush, Clarke, Rumsfeld ainsi qu’à la FAA. Comme il a déjà été mentionné, Cheney lui-même déclara à Tim Russert que «nous avions l’accès, des communications sécurisées avec Air Force One, avec le secrétaire à la Défense au Pentagone. Nous disposions également de la vidéoconférence sécurisée qui met en relation la Maison Blanche, la CIA, les Départements d’État, de la Justice, de la Défense – une installation très utile et précieuse. Nous avions la commission d’études du contre-terrorisme sur ce réseau. Et j’étais ainsi en position de voir tout ce qui se passait, de recevoir des rapports et donc de prendre des décisions afin d’agir.»


    L’hypothèse que le réseau de Cheney ait été utilisé pour donner l’ordre d’abattre précédant le crash du vol UA93 est la seule conclusion compatible avec les comptes-rendus de Donald Rumsfeld, de James Bamford et de Richard Clarke. Rumsfeld déclara à la Commission que «dès mon retour depuis le site du crash et avant que je me rende à l’Executive Support Center (ESC), j’ai reçu un ou plusieurs appels téléphoniques à mon bureau, dont l’un d’entre eux je crois émanait du Président.» Il déclara plus tard aux reporters du Washington Post Balz et Woodward qu’il discuta «assez longuement» de l’ordre d’abattre et des règles d’engagement avec Bush et Cheney.


    Q: L’une des premières conversations/décisions que vous avez eues avec le Président concernait les règles d’engagement. Pouvez-vous nous préciser ce qui fut échangé entre le Président et vous à ce sujet et quelles furent ces règles d’engagement? À quel point en avez-vous discuté avec lui?


    Rumsfeld: Nous en avons longuement discuté. J’en ai parlé avec le Président, j’en ai parlé avec Dick Cheney.


    Q: Avez-vous parlé au Vice-président en premier et ensuite au Président ou vice versa, vous souvenez-vous?


    Rumsfeld: Je ne m’en souviens plus. J’en ai parlé au général Myers également. […] Donc nous avons fini par les façonner, le Président les approuva et je donnai les instructions au général Eberhart.


    


    Bamford écrivit également que, durant leurs moments d’isolement qui se chevauchent, Cheney n’était pas seulement en contact avec le Président mais également avec Rumsfeld (avant que celui-ci rejoigne sa propre équipe au sein du NMCC): «Alors que le vol United Airlines 93 s’approchait de plus en plus de la Maison Blanche [c’est-à-dire avant 10h03 {58}], évoluant à la vitesse d’un mile toutes les 7 secondes, Cheney eut une conversation avec le secrétaire à la Défense Donald Rumsfeld et demanda alors à Bush d’ordonner d’abattre l’avion de ligne d’United Airlines.»


    Cela est cohérent au regard du rapport de Clarke selon lequel avant le décollage d’Air Force One à 9h54, Bush avait déjà donné à Cheney un ordre d’abattre, qui fut alors transmis par Clarke lui-même à Rumsfeld. Selon les propres termes de Clarke: «À ce moment, Paul Kurtz, de l’équipe de contre-terrorisme de la Maison Blanche me passa le téléphone blanc nous joignant au PEOC. C’était mon représentant au PEOC, le commandant Michael Fenzel. ‘L’Air Force One s’apprête à décoller. [...] Dites au Pentagone qu’ils ont l’autorisation du Président d’abattre tout avion hostile, je répète, ils ont autorisation d’abattre tout avion hostile. ‘» Clarke déclara avoir transmis cette information à Myers ainsi qu’à Rumsfeld au Pentagone en même temps qu’un ordre instituant le programme de «continuité du gouvernement». Balz et Woodward écrivirent plus tard que (comme Cheney lui-même le confirma à Tim Russert) «depuis le bunker, Cheney mit officiellement en œuvre les ordres d’urgence de continuité du gouvernement.»


    L’appel de Cheney à Bush, selon Clarke, conduisit à une décision avant que l’Air Force One décolle à 9h54. Dans le même temps, le Rapport de la Commission d’enquête suggère que Cheney est entré à 9h58 dans le PEOC depuis le tunnel (citant la source crédible qu’est le PEOC Shelter Log). L’hypothèse selon laquelle les appels de Cheney à Bush et à Rumsfeld furent donnés depuis le tunnel semble probable. («D’autres personnes présentes sur place qui prenaient des notes» dans le PEOC n’ont laissé aucune indication d’un appel à Bush, et le Rapport ne présente pas non plus de traces d’un appel de Cheney à Rumsfeld.) Afin de croire que les appels ont été effectués depuis le tunnel, il est nécessaire de supposer que le Vice-président fut conduit précipitamment vers le PEOC, comme Woodward l’avança, et retourna plus tard depuis le PEOC jusqu’au tunnel afin d’effectuer des appels hors des canaux habituels de communication. Ainsi, l’horaire de 9h58 suggéré par le Rapport comme étant l’horaire d’entrée de Cheney dans le PEOC serait exact, mais seulement comme horaire de «deuxième entrée», et non comme un horaire d’arrivée.


    Lorsqu’elle traita de la très discutée question de l’ordre d’abattre, la Commission sur le 11-Septembre ne fit absolument pas mention de l’appel téléphonique entre Cheney et Rumsfeld – certainement un appel crucial et au moins aussi important que l’appel ayant permis d’obtenir l’approbation du Président alors marginalisé. Cette omission suggère ceci: soit le rapport est superficiel et mal documenté sur ce sujet, soit cette omission est une dissimulation délibérée visant à cacher l’un des événements les plus importants de ce jour-là. Concernant la seconde possibilité, une question se pose de nouveau: Pourquoi?


    Deux versions de l’ordre tripartite: L’une d’elles a-t-elle été falsifiée?


    Clarke écrivit qu’après avoir reçu l’ordre par Fenzel dans le PEOC, il le transmit immédiatement à Myers et à Rumsfeld (qui n’était pas encore dans le NMCC): «’Trois décisions: premièrement, le Président a ordonné l’usage de la force contre tout avion présumé hostile. Deuxièmement, la Maison Blanche demande aussi une escorte de chasseurs pour l’Air Force One. Troisièmement, et cela s’applique à toutes les agences, nous mettons en œuvre la COG. Veuillez activer vos centres alternatifs de commandement et vous y rendre immédiatement. ‘ Rumsfeld déclara que la fumée était en train de pénétrer dans le studio sécurisé de téléconférence du Pentagone. […] Le général Myers demanda: Okay, nous ferons abattre les avions, mais quelles sont les règles d’engagement (RŒ pour Rules Of Engagement)?»


    Il est fait écho de cet ordre tripartite dans le Rapport de la Commission, qui cite une transcription émanant du Département de la Défense. Celle-ci se situe dans la même période (c’est-à-dire avant le crash du vol UA93), mais comporte une importante différence qui consiste en la reformulation, et de ce fait la suppression de l’ordre d’abattre: «À 9h59, un lieutenant-colonel de l’US Air Force travaillant au Bureau militaire de la Maison Blanche rejoignit la conférence du NMCC et déclara qu’il venait juste de parler au conseiller adjoint à la Sécurité nationale Stephen Hadley [qui se trouvait alors avec Cheney]. La Maison Blanche demanda (1) la mise en application du programme de continuité du gouvernement, (2) une escorte de chasseurs pour l’Air Force One, et (3) une patrouille d’avion de chasse au-dessus de Washington, DC».


    L’idée que la Maison Blanche aurait autorisé une patrouille d’avions de chasse sur Washington est peu cohérente au regard du fait, non remis en question, que des chasseurs avaient déjà été mobilisés pour effectuer cette même tâche plus d’une demi-heure plus tôt. (Selon Clarke, Myers et lui-même se sont mis d’accord sur l’utilité de cette CAP [Combat Air Patrol, patrouille d’avions de combat] à 9h28 au cours de la même téléconférence menée par Clarke depuis la Situation Room, située dans l’aile ouest de la Maison Blanche; et à 9h37, Clarke ordonna: «Je veux des patrouilles d’avions de combat au-dessus de chaque grande ville de ce pays. Maintenant.»).


    Ces divergences importantes illustrent la nécessité pour les historiens d’avoir accès à toutes les archives, celles qui ont été mises a la disposition de la Commission d’enquête et celles visiblement jamais demandées par cette Commission. Dans la seconde catégorie, les archives relatives à la mise en œuvre du programme COG ce jour-là, qui furent vraisemblablement enregistrées sur la vidéo de la téléconférence de la Maison Blanche, sont les plus importantes. Concernant l’ordre tripartite et l’instruction qu’il contenait relative aux avions de combat, il est clair que soit Clarke soit la transcription du Département de la Défense citée par la Commission ont déformé son contenu. Je n’ai aucune raison de mettre en doute la bonne foi de Richard Clarke, alors que le Rapport fut, à de très nombreuses occasions, trompeur concernant les décisions prises par Cheney probablement de manière délibérée. (Ce qui pourrait être si sensible dans cette question est que, comme David Ray Griffin l’a suggéré, un ordre d’abattre le vol UA93 est susceptible d’avoir été donné, et ce potentiellement même après que l’on savait déjà au sol que les passagers du vol UA93 avaient repris le contrôle de l’appareil.)


    Y à-t-il eu un écart dans les registres d’historiques des communications téléphoniques (les phone logs)?


    Ainsi, les divergences au sujet de la chronologie de l’ordre d’abattre sont d’une grande importance. Le Rapport de la Commission d’enquête avance que l’important appel téléphonique entre Bush et Cheney, et l’ordre d’abattre qui en résulta, eut lieu après l’entrée de Cheney dans le PEOC (prétendument vers 10h00): «Nous pensons que cet appel a eu lieu quelque part entre 10h00 et 10h15. Parmi les sources qui révèlent d’autres événements importants ce matin-là, il n’existe pas de preuves documentaires concernant cet appel, mais les sources pertinentes sont incomplètes.»


    Quelles étaient ces sources pertinentes? La note de bas de page correspondante nous dit: «Afin de reconstruire les événements qui se sont déroulés dans le PEOC le matin du 11-Septembre, nous nous sommes basés sur (1) les registres d’historiques des communications téléphoniques (les phone logs) du standard de la Maison Blanche; (2) les notes de Lewis Libby, de Madame Cheney dans le PEOC, et d’Ari Fleischer avec le président; […] (3) les registres d’historiques du Secret Service et de la Situation Room de la Maison Blanche, ainsi que quatre différents registres d’historiques du Bureau militaire de la Maison Blanche incluant les historiques des communications (les Communications Logs).»


    Le président de la Commission Thomas Kean se plaignit plus tard que «les registres d’historiques des communications téléphoniques n’existent pas, car il y a eu tellement de cafouillages durant les communications qu’ils ne nous apportent aucune information. Pourtant, ce sont les seules preuves dont on dispose.» Le vice-président Lee Hamilton ajouta: «Il n’existe pas de preuves documentaires ici. […] Les seules dont nous disposons sont les témoignages du Président et du Vice-président.» Dans leur livre Without Precedent, Kean et Hamilton écrivirent «qu’il n’y avait pas de preuves documentaires de cet appel – ni dans les logs de ce jour-là, ni dans les notes des gens assis auprès du Vice-président.»


    Ce paradoxe nécessite des clarifications. La Commission était bien en mesure de vérifier les registres depuis le Secure Switchboard Log (le registre d’historiques du standard sécurisé). Elle le fît pour l’appel téléphonique de Bush vers Cheney à 9h15 et pour un appel sans importance effectué par le Président à environ 9h20 au directeur du FBI Robert Mueller. Le Rapport de la Commission cita encore une fois le SSL pour ce qu’ils appellent un second «appel de confirmation à 10h18.» Ainsi, soit il y eut une brèche similaire à celle du Watergate dans le registre d’historiques des communications durant la période de l’appel passé entre Bush et Cheney (qui autorisa l’ordre tripartite aux alentours de 10h00), soit l’appel fut effectué depuis d’autres canaux de communication.


    Durant l’époque révolue du Watergate, l’inexistence de tel ou tel phone log nous aurait amenés à suspecter que ce phone log ait été supprimé ou détruit – «deep sixed» («mis 6 pieds sous terre») en utilisant le langage propre à cette crise – par la Maison Blanche elle-même. Dans le cas présent, je pense qu’il existe quatre hypothèses alternatives, parmi lesquelles je perçois les deux dernières comme étant les plus plausibles:


    


    1. - Quelqu’un au sein de la Commission sur le 11-Septembre ou au sein de son staff a effacé lui-même le Secure Switchboard Log.


    2. - Les archives concernant l’ordre d’abattre existaient auparavant dans le Secure Switchboard Log mais furent supprimées avant que ce log ne soit examiné par la Commission sur le 11-Septembre.


    3. - Il n’y eut jamais d’enregistrement de cet appel dans le Secure Switchboard Log car il fut effectué par le biais d’un canal de communication externe: Cheney joignit le Président depuis une zone du tunnel dotée d’un téléphone sécurisé. (Cette utilisation de ce qui est appelé un «back channel» (un «canal arrière») expliquerait pourquoi «d’autres personnes qui prenaient des notes dans le PEOC n’ont noté aucun signe d’un tel appel.


    4. - L’appel téléphonique fut effectué en dehors des canaux habituels de communication mais il s’est réalisé à des niveaux de sécurité plus hauts que ceux caractérisant les archives demandées par, ou fournies à, la Commission.


    


    J’accorde le plus de crédit à la troisième et à la quatrième possibilité du fait que l’ordre tripartite autorisait spécifiquement la mise en application du programme COG. La COG a été et demeure un sujet extrêmement sensible. Le Rapport n’y fait référence qu’à une seule reprise, (a la page 38), en dehors de l’ordre tripartite déjà mentionné. Précisément, le Rapport ne mentionne qu’une seule fois que «des plans d’urgence visant à la continuité du gouvernement et à l’évacuation des principaux dirigeants des agences gouvernementales ont été mis en œuvre» le 11septembre. Une note de bas de page ajoute: «La crise du 11-Septembre a mis à l’épreuve les plans ainsi que les capacités du gouvernement des États Unis à assurer la continuité du gouvernement constitutionnel et la continuité des opérations gouvernementales.


    Nous n’avons pas enquête sur ce sujet, excepté lorsque cela fut nécessaire afin de comprendre les activités et les communications des principaux responsables aux commandes lors du 11-Septembre. Le président, le vice-président et les principaux membres de la Commission furent briefés sur la nature générale et la mise en œuvre de ces plans de continuité du gouvernement.» Les autres notes de bas de page confirment qu’aucune information émanant des archives de la COG ne fut utilisée dans le but de documenter le Rapport de la Commission. Au minimum, ces dossiers pourraient résoudre le mystère que constitue l’appel manquant relatif à l’ordre tripartite. Je suspecte qu’ils pourraient nous en révéler beaucoup plus sur ce sujet.


    L’ordre tripartite instituant la COG transmit également une demande du Secret Service destinée à obtenir une protection de l’Air Force One par des chasseurs, et le Secret Service disposait manifestement de ses propres systèmes sécurisés de communication. La question est de savoir si le «téléphone sécurisé» utilisé par Cheney dans le tunnel de la Maison Blanche menant au PEOC appartenait au Secret Service ou si, comme l’on pourrait s’y attendre, il faisait partie du réseau sécurisé de communications de la White House Communications Agency (WHCA, l’Agence de Communication de la Maison Blanche). La WHCA est une agence militaire qui travaille étroitement avec le Secret Service, dont les agents étaient évidemment présents avec Bush et Cheney ce matin-là. De plus, la WHCA disposait également d’une ligne ouverte avec la FAA. Par exemple, la Commission sur le 11-Septembre note: «À 10h02, les officiers de communications au sein de l’abri du PEOC commencèrent à recevoir des rapports émanant du Secret Service qui indiquaient l’approche d’un avion.»


    De manière significative, ce fait important est l’objet d’une note de bas de page renvoyant à une transcription issue du Département de la Défense; la Commission sur le 11-Septembre n’eut visiblement aucun accès aux archives téléphoniques du Secret Service. Si l’appel téléphonique fut effectué hors des canaux réguliers de communication, nous pouvons alors affirmer avec certitude qu’il fut donné avant 9h58, lorsque Cheney entra (ou ré-entra) dans le PEOC. Cela discréditerait l’horaire, suggéré par le Rapport, de la discussion téléphonique menant à l’ordre d’abattre (entre 9h58 et 10h15). Et cela corroborerait le témoignage de Richard Clarke, qui tend à démontrer que l’ordre d’abattre fut donné durant un appel téléphonique avant le décollage de l’avion présidentiel à 9h54. (Bien que la WHCA se vante à travers son site Internet qu’elle «fut également un élément clé dans la documentation concernant l’assassinat du Président Kennedy», les logs ainsi que les transcriptions de la WHCA furent en fait interdits de consultation à la Commission Warren et aux enquêtes publiques successives. Furent-ils également interdits d’accès à Kean et Hamilton?)


    Le Rapport de la Commission ne cite jamais la WHCA par son nom. Cependant, selon son site Internet officiel, la WHCA est placée «sous le contrôle opérationnel du Bureau militaire de la Maison Blanche (le White House Military Office).» Nous pouvons en conclure que les registres d’historiques de communications de la WHCA devraient être identiques à ceux du Bureau militaire de la Maison Blanche auxquels se réfère la Commission d’enquête. Cependant celle-ci, qui cite des phone logs dans le but de confirmer l’horaire d’une conversation sans importance entre le directeur du FBI Robert Mueller et le Président, ne cite aucun registre concernant les deux appels les plus importants que la Commission a désignés parmi les quatre appels connus entre Cheney et Bush:


    


    1. - Concernant un appel jamais mis en doute de Bush vers Mueller à environ 9h20, le Rapport cite une «archive de la Maison Blanche, le Secure Switchboard Log, 11 sept. 2001».


    2. - Concernant les deux appels hautement remis en question, l’un émanant du tunnel (avant le crash du vol UA93) et l’autre effectué peu après depuis le PEOC, le Rapport cite «l’interview du Vice-président Cheney dans Newsweek du 19 nov. 2001, p. 5.


    3. - Finalement, concernant un appel de «confirmation» de deux minutes à 10h18, le Rapport cite une «archive de la Maison Blanche, le Secure Switchboard Log, 11 sept. 2001».


    


    Pourquoi les auteurs du Rapport ne citent-ils pas les archives que constituent les registres d’historiques des communications pour les deux appels controversés relatifs à l’ordre d’abattre? Leur en a-t-on refusé l’accès? Ne furent-ils jamais inscrits dans le Secure Switchboard Log? Quoi qu’il en soit, il apparaît que ou bien les preuves ont été collectées de manière sélective sur une question pourtant majeure, ou bien Cheney a effectué des démarches inhabituelles afin de s’isoler du PEOC pour passer un ou des appels en dehors des canaux de communication habituels. L’étrange témoignage de Karl Rove concernant le décollage de l’Air Force One («avant que nous puissions… attacher nos ceintures, l’avion était déjà en train de rouler») suggère que non seulement Cheney, mais également d’autres personnes au sein de la Maison Blanche sont susceptibles d’avoir participé à une dissimulation concertée et délibérée dans le but de supprimer les détails d’un appel téléphonique crucial de 10 minutes impliquant Bush à 9h45.


    L’ordre d’abattre concernait-il le vol UA93?


    Nous ne savons pratiquement rien au sujet de cet appel non enregistré mis à part que, (à en juger par l’ordre tripartite qui en a résulte), cet appel traitait de la sécurité d’Air Force One, d’un ordre dont le contenu est mis en doute au sujet des avions (soit l’ordre d’abattre soit un ordre de déploiement d’une force aérienne de combat), et de la COG. Il est possible que la partie la plus sensible de l’appel se rapportait à la COG et concernait ainsi des sujets qui nous sont encore inconnus, des sujets que même les occupants du PEOC ne furent pas autorisés à écouter.


    Le timing de l’ordre d’abattre a été scrupuleusement étudié par certains critiques du Rapport sur le 11-Septembre du fait des témoignages initiaux selon lesquels le vol UA93 avait été abattu. Bamford est certain que l’ordre fut donné à temps pour que le NORAD et le NEADS pourchassent le vol UA93. Dans son livre Pretext for War, il écrivit; «Quelques minutes plus tard, Cheney transmit l’ordre à la […] War Room du Pentagone. […] Assis derrière les vitres de la salle des opérations de guerre du Centre des Opérations du NEADS [dépendant du NORAD] à Rome, dans l’État de New York, le colonel de l’US Air Force Robert Marr […] demanda aux contrôleurs aériens de donner l’instruction aux chasseurs d’abattre l’avion d’United. […] ‘Le vol UA93 de l’United Airlines ne sera pas autorisé à atteindre Washington DC’ déclara Marr.»


    Selon le Rapport de la Commission, le NORAD prit connaissance du détournement du vol UA93 trop tard pour que Marr se soit exprimé ainsi. La même chose fut avancée par le docufiction United 93 en 2006. Cependant, le film poussa le général Larry Arnold à rétorquer avec virulence que le NORAD avait en fait été avisé du détournement du vol UA93 «peu de temps avant qu’il s’écrase. […] J’ai conseillé au colonel Marr d’intercepter le vol UA93.» Beaucoup de récits confirmèrent qu’un F-16 partit à la poursuite du vol UA93, corroborant ainsi le témoignage du sous-secrétaire à la Défense Paul Wolfowitz selon lequel «nous étions déjà en train de pister cet avion qui s’est crashé en Pennsylvanie. Je pense que c’est l’héroïsme des passagers à bord qui le fit s’écraser, mais l’US Air Force était en position de le faire si nécessaire.»


    Il existe également des preuves indirectes que cet avion fut abattu. Selon les premiers rapports, plus tard remis en question, l’un des passagers du vol UA93 signala grâce à son téléphone cellulaire qu’«il entendit une sorte d’explosion et vit de la fumée blanche s’échapper de l’avion», et le contact avec ce passager fut alors perdu. Un certain nombre de témoins au sol entendirent également une forte explosion avant que l’avion s’écrase. Plus tard, «selon certaines sources, les dernières secondes de l’enregistrement vocal du cockpit sont les bruits sourds du vent, semblant indiquer une possible brèche quelque part dans le fuselage.» Les débris de l’avion furent dispersés sur une vaste zone d’environ 13 kilomètres, et une partie d’un des moteurs pesant une demi-tonne fut retrouvée à plus de 1800 mètres du site du crash. Bob Craig, l’agent du FBI présent sur le site, attribua la disposition des débris au vent dominant.


    Ignorant ces témoignages, le Rapport sur le 11-Septembre maintient qu’«au moment où l’armée prit connaissance du détournement de l’avion [10h03, 10h06 ou 10h07,…] il s’était écrasé. […] Le NORAD ignorait même le détournement de l’avion jusqu’après son crash.» Citant des sources du NORAD, le Rapport prétendît qu’aucun ordre d’abattre ne fut communiqué à l’armée jusqu’à 10h31. Ignorant le compte-rendu de Clarke selon lequel il reçut cet ordre de la part de Cheney avant le décollage de l’Air Force One à 9h54, le Rapport indique simplement que «Clarke rapporta qu’ils étaient en train de demander au Président l’autorisation d’abattre les avions hostiles. La confirmation de cette autorisation vint à 10h25.»


    Bien entendu, ce point est extrêmement sensible. Le vol UA93 n’aurait pas dû être abattu puisque selon la plupart des témoignages les passagers avaient, aux alentours de 9h56, repris le contrôle de l’avion après s’être battus contre les pirates de l’air. Ainsi, lorsque le général Myers témoigna devant le Congrès le 13septembre 2001, le sénateur Carl Levin l’interrogea à propos des «témoignages selon lesquels l’avion qui s’est écrasé en Pennsylvanie fut abattu.» Myers lui répondit que «les forces armées n’ont abattu aucun avion.»


    Même si le vol UA93 avait été abattu, cela aurait pu être perçu comme une dramatique erreur ou bien une sinistre mais tragique nécessité (si d’aventure les passagers n’avaient pas obtenu les succès rapportés). Dans ces cas de figure, la dissimulation du Rapport de la Commission serait au pire une dissimulation masquant un embarras, et non un crime d’homicide. Lorsque je mets en avant tous ces rapports contradictoires et troublants, ce n’est pas parce que je crois que le vol UA93 fut abattu (une question sur laquelle je n’ai pas de certitude). C’est une nouvelle loi dans le but de renforcer ma thèse générale démontrant que sur les questions clés, il y a eu une dissimulation, et que le public ne sait toujours pas ce qui s’est passé le 11septembre 2001.


    Que dissimule le Rapport de la Commission d’enquête au sujet de Cheney?


    Les conclusions les plus importantes que j’ai tirées de mes recherches précédentes n’ont rien à voir avec le destin des vols AA77 et UA93. En fait, ces conclusions peuvent être résumées ainsi: Premièrement, en ce qui concerne les sujets cruciaux, Cheney déforma ce qui s’est véritablement passé. Ensuite, le Rapport sur le 11-Septembre, en omettant des preuves clés et en recherchant trop partialement ses sources, a créé l’image erronée que les témoignages contestés de Cheney sont justifiés par les preuves disponibles. L’histoire que le Rapport présenta était suffisamment embarrassante: qu’un système de défense ayant coûté plusieurs milliards de dollars échoua le 11septembre 2001 et faillit complètement à accomplir les tâches qui lui avaient été attribuées. Cependant, les déformations répétées et systématiques que contient ce Rapport m’ont conduit à suspecter légitimement qu’une vérité encore plus embarrassante est dissimulée et que cette vérité est relative aux ordres donnés ce jour-là par le Vice-président.


    Le récit de Mineta concernant les ordres de Cheney à 9h25, alors que le vol AA77 approchait de Washington, doit être examiné de façon critique dans le cadre d’une enquête disposant des pleins pouvoirs. L’échec du Rapport à s’en préoccuper semble inexcusable. Ses assertions selon lesquelles «le vol AA77 a évolué [hors de sa trajectoire] sans être détecté durant 36 minutes» avant son crash à 9h37, ou que Cheney «arriva» dans le PEOC aux alentours de 9h58 sont elles aussi inexcusables. Si le récit de Mineta est véridique, alors Dick Cheney a donné des ordres qui ont jusqu’à présent été dissimulés et pour lesquels aucune autorisation présidentielle n’est connue.


    Au cours de la finalisation de ce manuscrit, un grand nombre d’articles de la presse grand public et de livres furent publiés. Ceux-ci accusèrent Dick Cheney de malhonnêteté et de témoignages trompeurs à propos de l’Irak et de ses présumées armes de destruction massive, des liens inexistants entre l’Irak et le terroriste Mohammed Atta, de son acquisition (inventée de toute pièce) de tubes en aluminium destinés à la fabrication d’armes nucléaires, ou encore de celle de yellowcake d’uranium. Cette accusation de malhonnêteté fut portée à son point culminant par le mensonge éhonté de Cheney en réponse au sénateur John Edwards au cours du débat des candidats à la Vice-présidence en 2004: «Le sénateur s’est trompé. Je n’ai jamais suggéré qu’il existait une connexion entre l’Irak et le 11-Septembre.»


    Des contrevérités ne sont pas nécessairement des mensonges Condoleezza Rice, alors conseillère à la Sécurité nationale, tenta de persuader la Commission sur le 11-Septembre que son célèbre témoignage de mai 2002 «Je ne pense pas que quiconque aurait pu prédire que, qu’ils tenteraient d’utiliser… un avion détourné comme un missile – démontrait purement et simplement son manque de connaissances en matière de contre-terrorisme. Cependant, comme l’ancien Vice-président Al Gore l’a observé, en accusant Bush et Cheney d’avoir menti au sujet de l’Irak et d’Oussama ben Laden: «Le subterfuge constant et élaboré de Bush est en lui-même une preuve qu’il était conscient de dire un mensonge important et rusé.»


    Mentir au sujet des politiques publiques, particulièrement en matière de politique étrangère, est une tradition familière dans la politique états-unienne et concerne les deux partis politiques, Démocrate comme Républicain. Ce dont nous parlons là sont des déformations, incluant potentiellement des mensonges, relatifs à un crime qui constitue le plus grand acte homicide commis dans l’histoire des États-Unis. Tellement de choses demeurent inconnues au sujet de ce crime, de la véritable identité des pirates de l’air jusqu’aux circonstances qui leur ont permis d’atteindre leurs cibles, que cette affaire doit être considérée comme n’ayant pas été résolue.


    Dans ces circonstances, les déformations contenues dans le Rapport de la Commission ne sont pas seulement des preuves démontrant une dissimulation délibérée, elles justifient une sérieuse suspicion envers ce qui est caché. Bien qu’il soit trop tôt pour parvenir à une conclusion, il est au moins possible d’affirmer que les dissimulations du Rapport constituent une obstruction à la justice. Je ne peux éviter d’observer qu’en au moins une occasion auparavant dans l’histoire des États-Unis, la non-résolution d’un crime politique majeur fut tolérée: l’assassinat de John F. Kennedy. De nombreuses études ont démontré une crise de confiance s’aggravant sans cesse entre les citoyens américains et leur gouvernement. Laisser le 11-Septembre dans un état similaire de suspicion constituerait un choc d’une ampleur encore plus considérable que l’affaire Kennedy, et ce du fait que nous avons un gouvernement supposément démocratique, donc transparent.


    Tout cela nous mène à d’importantes questions spécifiques:


    


    1. - Qui fut responsable de l’ordre émanant du Comité des chefs d’États-majors interarmées daté du 1erjuin 2001 rendant plus difficile l’interception des avions déviant de leur plan de vol?


    Quelle était la justification pour ce changement de procédures? Les archives du JCS et du National Preparedness Review dirigé par Cheney devraient être consultées afin de répondre à ces questions.


    2. - Mineta fut-il simplement informé de l’ordre d’atterrissage par Sliney, ou cet ordre fut-il donné par Mineta à Sliney lorsque Mineta était dans le PEOC avec Cheney?


    3. - Quelles sont les raisons susceptibles d’expliquer la négligence flagrante démontrée par la Commission envers les témoignages émanant de Mineta et de Clarke au sujet du 11-Septembre?


    4. - Où est l’enregistrement de la téléconférence de la Maison Blanche, qui résoudrait la question de savoir quand l’ordre d’abattre fut donné et si Rumsfeld y a participé avant 10h00 (comme Clarke le prétend) ou non (comme l’avance le Rapport de la Commission d’enquête)?


    5. - Est-ce que la série de réponses face à un avion en approche s’est déroulée aux environs de 9h25 (comme indiqué par Mineta) ou aux environs de 10h15 (selon les souvenirs de Lynne Cheney et Lewis Libby)? Si le récit de Mineta est exact, dans ce cas à quels ordres Cheney s’est-il référé?


    6. - Qu’est-ce qui explique l’écart apparent dans les archives concernant l’appel téléphonique le plus important qui eut lieu ce jour-là (durant lequel Bush autorisa la mise en application de la COG et, prétendument, un ordre d’abattre)? Existe-t-il un enregistrement, émanant d’une autre source telle que le Secret Service, de cet appel téléphonique?


    7. - Existe-t-il quelque part des archives relatives à la COG qui éclairciraient le récit partiel qui fut relayé à ce sujet par la Commission sur le 11-Septembre?


    


    À ce stade, l’accusation principale qui peut être faite à partir de cet ensemble de preuves est celle d’une dissimulation concertée, une dissimulation continuelle, parmi d’autres sujets primordiaux, des ordres les plus importants qui furent donnés le 11septembre 2001. La Commission d’enquête décida que les preuves et les archives dont elle disposait ne devaient pas être divulguées au public jusqu’au 2janvier 2009. Kean et Hamilton écrivirent que «nous avons décidé d’être ouverts et transparents manière à ce que les gens puissent voir comment nous avons tiré nos conclusions», mais ne donnèrent aucune explication visant à justifier ce recul vers moins de transparence.


    Comme ce fut tardivement le cas concernant l’assassinat de John F. Kennedy, le Congrès devrait entamer une procédure visant à examiner et à rendre ces archives publiques, et ce de manière rapide. Ces archives incluent tous les phone logs de la Maison Blanche le 11septembre 2001. La communication de ces registres permettrait de déterminer de manière prioritaire, les horaires précis et les circonstances exactes dans lesquelles Cheney donna ses ordres concernant les avions. Ces archives incluraient également des dossiers (comme ceux relatifs a la COG ou l’enregistrement vidéo de la téléconférence de la Maison Blanche) que la Commission n’a visiblement jamais demandés. Le public doit également savoir pourquoi l’accès à d’autres archives réclamé par la Commission ne fut pas initialement autorisé. L’étape suivante consisterait à obtenir les dépositions des témoins importants, comme Monte Belger ou Richard Clarke, concernant les incohérences dans les différents témoignages au sujet desquels la Commission n’a pas fait montre d’une grande curiosité.


    Ensuite, il paraîtrait approprié d’établir un lieu au sein duquel le Vice-président viendrait témoigner au sujet du 11-Septembre, pour la première fois sous serment. Cette enquête devrait nécessairement porter un regard critique sur les réponses prises ou supervisées par le Vice-président à l’encontre des avions détournés le 11septembre 2001. Elle devrait également lui demander de répondre à une question encore plus importante: les activités de Cheney avec la FEMA au printemps 2001 ont-elles accentué la magnitude des attentats? Cheney a été secrètement impliqué avec cette agence depuis les années 1980. Durant cette décennie. Cheney et Rumsfeld, alors que ce dernier n’était même pas membre du gouvernement, ont travaillé avec la FEMA à des préparatifs extrêmement secrets organisant ce qui s’est finalement déroulé le 11septembre 2001: la proclamation des règles de continuité du gouvernement.


    Bien que nous ne sachions presque rien de la COG depuis 2001, des informations datant des années 1980 indiquent que la planification de la COG, en conjonction avec Oliver North, incluait des plans instaurant des détentions et des écoutes téléphoniques sans mandats – des plans qui furent rapidement mis en œuvre à la suite du 11-Septembre. Nous devons nous demander si Cheney, en mai comme le 11septembre, n’était pas plus concentré sur la mise en application de ses propres programmes de COG que sur la neutralisation des avions en approche.


    Lorsque l’on me demande quelle est ma propre opinion sur ce qui s’est passé le 11septembre 2001, je réponds habituellement n’être certain que d’une seule chose: qu’il y a eu une dissimulation considérable sur des questions d’une importance vitale. Cependant, une autre conclusion peut être tirée des preuves disponibles: alors que la nation était attaquée, Cheney et Rumsfeld se sont tous les deux absentés simultanément des postes dont ils avaient la charge et éloignés de leurs collègues durant un certain temps. Ils ont fait cela dans le but d’avoir d’importantes conversations à propos desquelles (1) ils ont été jusqu’à présent malhonnêtes, (2) le Rapport est silencieux ou trompeur, et (3) les faits véritables sont inconnus. Je pense que tout cela est très suggestif. Dans l’hypothèse où Cheney et Rumsfeld discutèrent de sujets trop sensibles y compris pour les individus présents dans le PEOC, ils n’agissaient très certainement pas tout seuls. Plus probablement, ils étaient des éléments clés d’une opération hautement secrète qui impliquait nécessairement d’autres personnes.


    Leur comportement durant le 11septembre 2001 ravive la question découlant de leur activité à la Maison Blanche dans l’événement semi conspirationnel que constitue l’Halloween Massacre de 1975, dont ils furent les acteurs clés durant la présidence de Gerald Ford. Cet événement que j’ai analysé dans le chapitre 2 de ce livre contribua grandement à redéfinir la position des États-Unis dans le monde. Le problème qui se pose dans chacun de ces deux événements est de savoir si Cheney et Rumsfeld auraient pu contribuer par eux-mêmes à apporter un tel changement au sein de la Maison Blanche, ou s’ils agissaient de concert avec d’autres figures prééminentes de l’État profond. C’est un élément crucial concernant le 11-Septembre. Et c’est une question toujours d’actualité du fait que le programme COG existe vraisemblablement toujours.

  


  
    CHAPITRE 13


    Cheney, la FEMA

    et la continuité du gouvernement


    


    


    «En matière de sécurité et de défense, nous dépensons annuellement plus que le revenu net de toutes les corporations des États-Unis réunies. Cette conjonction entre un immense establishment militaire et une vaste industrie de l’armement est nouvelle dans l’expérience américaine. L’influence totale – économique, politique, même spirituelle – se ressent dans chaque ville, dans le parlement de chaque État, dans chaque bureau du gouvernement fédéral.»


    Dwight D. Eisenhower, extrait du discours de fin de mandat, 1961.


    


    La rapide mise en œuvre de la COG le 11 septembre 2001.


    Dans le chapitre 10, nous avons pu constater que l’implication des États-Unis en Irak constituait une priorité dans l’ordre du jour de Dick Cheney, et ce bien avant le 11-Septembre, à l’instar de Rumsfeld qui plaida pour une invasion immédiate de ce pays le jour même des attentats. Au cours de ce chapitre, je détaillerai un schéma similaire concernant les plans de continuité du gouvernement (COG) mis en place au début des années 1980. Ces plans, secrètement développés sous la présidence Reagan par Cheney et Rumsfeld, ont été considérés avec un degré de priorité moindre sous la présidence Clinton (autant que nous le sachions), car la FEMA se concentrait plus sur la gestion des catastrophes naturelles. Cependant, le 11septembre 2001, le programme de COG fut mis en application, au moins partiellement, avant que le dernier avion ne frappe le sol.


    Toutes les sources convergent vers le même constat selon lequel, avant 10h ce jour-là, un ordre central que le Président Bush donna à Cheney contenait trois dispositions. Parmi celles-ci, selon la Commission d’enquête: «La mise en œuvre de mesures de continuité du gouvernement.» Comme l’a écrit James Mann: «Le 11septembre 2001, […] Cheney et Rumsfeld se mirent soudainement à jouer des parties d’un scénario qu’ils avaient répété des années auparavant. Opérant depuis l’abri souterrain au-dessous de la Maison Blanche appelé le Presidential Emergency Operations Center (PEOC), Cheney exhorta Bush à repousser son vol de retour planifié de la Floride vers Washington.


    Au Pentagone, Rumsfeld ordonna à un Wolfowitz réticent de quitter la capitale afin de se mettre en sécurité dans l’un des bunkers souterrains qui avaient été construits pour résister à une attaque nucléaire. Cheney ordonna également que le président de la Chambre des Représentants Dennis Hastert, d’autres leaders du Congrès, ainsi que de nombreux membres du gouvernement (dont la secrétaire à l’Agriculture Ann Veneman et le secrétaire aux Affaires intérieures Gale Norton) soient évacués vers l’une de ces installations sécurisées, loin de la capitale.»


    Le 11septembre, à 14h40, le sous-secrétaire à la Défense Paul Wolfowitz avait quitté Washington en hélicoptère pour se rendre à une base souterraine de la COG. Cependant, Cheney et Rumsfeld refusèrent tous deux de quitter Washington ce jour-là. Cela signifie que, durant une certaine période, deux gouvernements parallèles étaient en place.


    Cheney lui-même disparut fréquemment de la vue du public à la suite du 11-Septembre. Durant cette période, il travaillait également dans une base de la COG «le Site R», que l’on appelle le Pentagone souterrain, situé dans les montagnes de Raven Rock à la limite entre le Maryland et la Pennsylvanie. Comme le Washington Post le rapporta plus tard, Cheney devint en fait le leader d’un «gouvernement de l’ombre» des États-Unis:


    Le Président Bush a envoyé un gouvernement de l’ombre composé d’environ 100 dirigeants afin qu’ils vivent et travaillent secrètement en dehors de Washington, activant pour la première fois des plans prévus de longue date destinés à assurer la survie du gouvernement fédéral, la suite d’un attentat catastrophique contre la capitale. Connue en interne comme la COG, acronyme de «continuité du gouvernement», cette administration parallèle constitue une explication jusqu’alors non divulguée de l’absence avérée du Vice-président Cheney à Washington ces cinq derniers mois. La survie de Cheney assure la succession constitutionnelle selon un officiel, mais «il ne peut pas diriger le pays tout seul.» […] La Maison Blanche est représentée par «un membre de haut niveau», déclara un officiel, mais d’un niveau bien plus bas que les conseillers du gouvernement comme le directeur de Cabinet [de George W. Bush] Andrew H. Card Jr ou que la conseillère à la Sécurité nationale Condoleezza Rice.


    Dans le même temps, le leader de la majorité Démocrate au Sénat, Thomas A. Daschle, déclara au Washington Post qu’«il n’avait pas été informé au sujet du rôle, de l’endroit ou même de l’existence du gouvernement de l’ombre que l’administration commença à déployer le matin des détournements du 11septembre 2001.»


    La réaffectation d’une centaine d’administrateurs importants requiert une considérable planification en amont. Déplacés dans le but de former un gouvernement parallèle en dehors de Washington, ces administrateurs doivent forcément avoir reçu des affectations préalables; il est inconcevable qu’ils se soient simplement assis en attendant la suite des événements. Cependant, tout ce que nous savons au sujet de leurs activités est qu’ils ont été placés avec succès hors de la supervision du Congrès. Il paraît dérangeant qu’il n’y ait eu aucun rapport officiel au sujet des activités de ce «gouvernement de l’ombre», ou même un rapport nous permettant de savoir s’il est encore en exercice.


    La commission d’études sur le terrorisme de Cheney. La COG, et la loi martiale.


    Que le gouvernement de l’ombre soit encore en activité ou non, de nombreuses actions caractérisant la présidence de Bush à la suite du 11-Septembre ressemblent non seulement à celle de Nixon au cours des années 1970, mais également à ce que Cheney et Rumsfeld avaient prévu de mettre en place, dans le cadre de la COG, durant les années 1980 en cas d’attaque nucléaire sur Washington. Comme il a été relevé dans les chapitres 10 et 12 de ce livre, certaines informations parues dans la presse au cours des années 1980 indiquèrent que la planification de la COG incluait des plans destinés à instaurer la loi martiale et à passer outre le Posse Comitatus Act. {59} La presse révéla également que cette planification incluait des mesures permettant les écoutes téléphoniques sans mandats (y compris sur les dissidents nationaux), la détention sans mandats, et l’utilisation de l’appartenance à une association ou à une organisation comme motif justifiant la déportation. Nous devons nous demander si Cheney, en mai et en septembre 2001, ne fut pas l’acteur clé dans la mise en œuvre de ses propres programmes de COG développés auparavant.


    Certaines des dispositions de la COG furent immédiatement incorporées dans l’USA PATRIOT Act, qui fut de toute évidence rédigé avant le 11-Septembre. L’érosion du Posse Comitatus, qui débuta juste après le 11-Septembre, fut consommée sans aucun débat, peut-être même à l’insu du Congrès, via la loi sur le budget de la Défense d’octobre 2006. La suspension du FISA Act, visant à éliminer l’autorisation judiciaire en matière d’écoutes téléphoniques, fut introduite sans aucune justification légale.


    Restaurer le style présidentiel sans entraves de Richard Nixon fut pendant longtemps une ambition de Dick Cheney. À son retour d’une visite au Pakistan en octobre 2005, il déclara d’ailleurs à des journalistes; «Dans les années 1970, le Watergate et beaucoup de choses autour du Watergate et du Vietnam ont contribué, je pense, à éroder l’autorité légitime de la présidence.» – ces pratiques exercées par Nixon ayant été, rappelons-le, mises hors la loi à l’issue du Watergate. Le reporter Charlie Savage écrivit dans le Boston Globe:


    Cheney nous offrit également un aperçu de sa pensée au sujet du pouvoir présidentiel. Il conseilla aux journalistes de lire un rapport écrit en 1987 dont il supervisa la rédaction alors qu’il était un Républicain influent à la Chambre des Représentants. Le rapport présentait une vue dissidente concernant le scandale de l’Iran-Contra. […] Une commission du Congrès [avait] publié un rapport de 427 pages concluant qu’une «cabale de fanatiques» au sein de l’administration n’éprouvant que «dédain pour le droit» avaient violé la loi. Mais certains parmi les Républicains de cette commission dirigée par Cheney, refusèrent de cautionner ces conclusions.


    Ils publièrent leur propre rapport de 155 pages, proclamant que le véritable problème était la propension du Congrès à voter des lois qui s’immiscaient dans l’autorité présidentielle de diriger la politique étrangère et la sécurité nationale, […] Le rapport de Cheney inclut une longue argumentation faisant valoir que la Constitution place le Président au-dessus de la supervision du Congrès en matière de sécurité nationale.


    Le rapport minoritaire de Cheney fut rédigé avec l’aide de David Addington, un ancien avocat de la CIA lorsque celle-ci était dirigée par William Casey. Sous George W. Bush, Addington devint le principal architecte des «instructions écrites» («signing statements») que le Président annexa à plus de 750 lois. Après que Lewis Libby fut condamné et contraint de démissionner à cause de l’affaire Valérie Plame, Addington devint le nouveau directeur de cabinet du Vice-président Cheney.


    Les commentaires de Cheney en 2005 furent engendrés par des questions relatives aux écoutes téléphoniques sans mandats de l’administration Bush, qui venaient juste d’être révélées dans le New York Times par le journaliste James Risen. Dans les années 1980, à l’époque de l’affaire Iran-Contra, Cheney et Rumsfeld avaient discuté avec la FEMA de ce type de mesures urgentes de surveillance ainsi que de pouvoirs de détention arbitraire. En mai 2001, Cheney et la FEMA furent de nouveau réunis lorsque le Président George W. Bush nomma Cheney directeur d’une commission d’études sur le terrorisme et créa au sein de la FEMA un nouveau bureau destiné à l’assister. En fait, Bush autorisa une reprise du genre de planification que Cheney et la FEMA avaient orchestré sous l’appellation de COG. Nous devons nous demander si cette seconde commission d’études présidée par Cheney ne fut pas l’élément clé dans l’élaboration des politiques d’écoutes téléphoniques et de détentions sans mandats, en plus de faire obstacle aux réponses normales face aux détournements du 11-Septembre.


    Le ministre de la Justice John Ashcroft prit des mesures immédiates à la suite du 11-Septembre afin de mettre en place une idée centrale de la COG datant des années 1980: les détentions arbitraires. Dès le mois de septembre 2001, «des centaines de non citoyens [sic! comprendre «non Américains»] furent arrêtés pour des violations à la législation sur les visas, […] retenus pendant des mois dans un centre fédéral de détention très critiqué situé à Brooklyn, ces individus étant considérés comme des ‘personnes d’intérêt’ pour les enquêteurs du terrorisme. Ils furent ensuite expulsés.» Dans certains cas, ces individus furent détenus secrètement et maltraités physiquement, bien qu’aucun d’entre eux n’ait été par la suite lié aux attentats du 11-Septembre. En janvier 2006, six d’entre eux se rendirent de nouveau aux États-Unis dans le but de poursuivre en justice des officiels du gouvernement, en commençant par John Ashcroft. Selon leur avocat, des écoutes téléphoniques sans mandats sont susceptibles d’avoir été effectuées durant leur détention.


    En mai 2002, José Padilla, un citoyen états-unien, fut d’abord arrêté puis, suite à un ordre exécutif de Bush, soustrait de la juridiction des tribunaux pour être détenu indéfiniment dans une prison flottante de l’US Navy sans avoir accès à son avocat. Trois mois plus tard, en août 2002, Ashcroft rendit public un plan qui «l’autoriserait à ordonner l’incarcération illimitée de citoyens des États-Unis et de leur ôter sommairement leurs droits constitutionnels ainsi que l’accès aux tribunaux en les déclarant combattants ennemis.» Après de nombreuses protestations émanant de Professeurs de Droit, les plans visant à instaurer des camps militaires de détention ne furent plus discutés publiquement. Cependant, il semble clair que ces camps existent et que, en cas de déclaration de la loi martiale, l’autorité pour en faire usage existe également.


    De plus, il est clair que le nombre de ces camps va être élargi. En janvier 2006, Kellogg Brown & Root (KBR) la filiale d’ingénierie et de construction d’Halliburton [dont Cheney fut le directeur de 1995 à fin 2000], a annoncé qu’elle avait reçu un contrat de 385 millions de dollars de la part du Département de la Sécurité intérieure (Department of Homeland Security) afin de construire «des installations de traitement et de détention temporaire.» Ce contrat, qui eut recours aux justifications que mettait en avant Oliver North deux décennies auparavant, envisageait la préparation «à un afflux critique d’immigrants, ou à soutenir le développement rapide de nouveaux programmes.» Cependant, le communiqué de presse nous fit comprendre que ces installations pourraient être utilisées pour d’autres situations de crise, par exemple, «une catastrophe naturelle.»


    Le 6février 2007, le secrétaire à la Sécurité intérieure Michael Chertoff annonça que le budget fédéral pour l’année fiscale 2007 allouerait plus de 400 millions de dollars afin de rendre disponibles 6700 places additionnelles de détention (une augmentation de 32% par rapport à 2006). Cette allocation de 400 millions de dollars constitue plus qu’un quadruplement du budget de l’année fiscale 2006, qui fournissait seulement 90 millions de dollars pour le même objectif. Le contrat, tout comme l’allocation budgétaire, visait en partie à remplir un ambitieux plan stratégique décennal du Département de la Sécurité intérieure, intitulé Endgame et autorisé en 2003.


    Un document de 49 pages relatif à ce plan et émanant du Département de la Sécurité intérieure expliqua, sur un ton pince-sans-rire, que le programme Endgame élargissait «une mission initialement articulée dans les Alien and Sedition Acts de 1798.» L’objectif d’Endgame était d’assurer la capacité pour les autorités «d’expulser tous les étrangers expulsables», y compris «les migrants économiques illégaux, les étrangers ayant commis des actes criminels, les demandeurs d’asile (ceux devant être retenus en vertu de la loi) ou les terroristes potentiels.» (À cette période, approximativement 11 millions d’«immigrants illégaux» résidaient aux États-Unis.)


    Est-il possible que les administrateurs envoyés en dehors de Washington pour participer au gouvernement de l’ombre de la COG aient été responsables de la mise en œuvre d’Endgame? Un indice est que le groupe qui prépara Endgame fut «affrété en septembre 2001», comme le révèle un document du Département de la Sécurité intérieure. L’objectif de ce programme qui consiste à mettre en place une vaste capacité de détention est remarquablement similaire au controversé «exercice de préparation» Rex-84, dirigé par Oliver North dans le cadre de la COG en 1984. Celui-ci aurait envisagé un plan permettant à la FEMA d’effectuer des ratios et de mettre en détention 400000 «réfugiés» imaginaires dans un contexte de «mouvements incontrôlés de populations» le long de la frontière entre le Mexique et les États-Unis.


    Comme je l’ai montré dans ce livre, des plans controversés visant à établir des installations de détention ou des camps ont une longue histoire. Celle-ci débute dans les années 1970, une décennie caractérisée par la crainte d’un soulèvement national des militants noirs. Ces plans auraient été intégrés dans l’ordre exécutif de la COG rédigé en 1982 par Louis Giuffrida, le directeur de la FEMA. Cette ébauche d’ordre défendait le recours à la loi martiale et aux camps de détention. Alfonso Chardy rapporta dans le Miami Herald du 5juillet 1982 que l’ordre appelait à «la suspension de la Constitution, transférant le contrôle du gouvernement à la FEMA, la nomination d’urgence de commandants militaires afin de diriger les autorités fédérales ainsi que les autorités des États fédérés, et également la mise en place de la loi martiale au cours d’une crise nationale.»


    Les parties du plan relatives à la loi martiale furent élaborées dans un mémo séparé, par l’adjoint de Giuffrida en matière de programmes de préparation nationale, John Brinkerhoff. Selon Chardy, elles ressemblaient à un document précédent rédigé par Giuffrida qui préparait aux rafles ainsi qu’au transfert dans «des centres de rassemblement ou des camps de relocalisation» de 21 millions de «Nègres Américains.»


    À la suite du 11-Septembre, les plans d’instauration de la loi martiale, développés durant les années 1980 par la FEMA dans le cadre de la COG, étaient clairement en passe d’être ressuscités. En janvier 2002, le Pentagone soumit une proposition visant à déployer des troupes dans les rues des États-Unis. Un mois plus tard, Brinkerhoff, l’auteur en 1982 du mémo précité de la FEMA, publia le second parmi deux articles défendant la légalité du recours aux troupes US en matière de sécurité intérieure. Brinkerhoff, appartenant alors à l’institut quasi gouvernemental ANSER Institute for Homeland Security (dérivant de la RAND Corporation), affirma que le Posse Comitatus Act de 1878 ne s’appliquait pas à de tels déploiements.


    Ensuite, en avril 2002, des officiels du Département de la Défense mirent en œuvre un plan visant à mener des opérations militaires à l’intérieur des États-Unis en créant un US Northern Command (CINC-NORTHCOM, le Commandement du Nord) pour la partie continentale des États-Unis. Le secrétaire à la Défense Donald Rumsfeld le qualifia de «la plus radicale série de changements depuis que le système de commandement unifié fut instauré en 1946.» Il fut annoncé que «le commandant du NORTHCOM est responsable de la défense du territoire national et sert également de directeur du NORAD. […]


    Il commandera les forces armées US qui opèrent à l’intérieur des États-Unis non seulement en soutien des autorités civiles, mais également en cas de catastrophes naturelles.» Brinkerhoff commenta plus tard sur PBS que «les États-Unis sont à présent» pour la première fois depuis la guerre de 1812, un théâtre de guerre. Cela signifie que nous devrions appliquer aux États-Unis, selon moi, la même forme de structure de commandement que nous avons appliquée dans les autres théâtres de guerre.»


    Un mémo de 1982 rédigé par la FEMA et aujourd’hui rendu public déclara qu’«un programme civil de défense pleinement mis en œuvre ne serait certainement pas considéré comme un substitut de la loi martiale, ni promu en tant que tel. Cependant, si l’exécution de ce plan s’avérait une réussite, il pourrait avoir les mêmes effets que la loi martiale.» En 2005, il ne faisait aucun doute que l’administration songeait sérieusement non pas à la défense civile mais à la loi martiale. Selon le Washington Post, en réponse à l’ouragan Katrina, l’influent conseiller à la Maison Blanche Karl Rove dit au gouverneur de la Louisiane, Kathleen Babineaux Blanco, qu’elle pourrait explorer des options légales afin d’imposer la loi martiale «ou d’aller aussi près de la loi martiale qu’il nous est permis d’aller.» La Maison Blanche tenta vigoureusement, mais en vain, de contraindre le gouverneur Blanco de céder son contrôle de l’État de la Louisiane à la Garde Nationale.


    En septembre 2006, le Congrès facilita la déclaration de la loi martiale par le Président avec la 2007 Defense Authorization Bill (la Loi de Défense de 2007). Elle facilitait également la fédéralisation de la Garde Nationale, et ce en dépit des objections émises par les gouverneurs des États fédérés. En effet, la Section 1076 de cette nouvelle loi modifia la Section 333 de l’«Insurrection Act», augmentant ainsi la capacité du Président à déployer des troupes à l’intérieur des États-Unis au cours d’une catastrophe naturelle, d’une épidémie, d’une grave crise sanitaire, d’un attentat terroriste ou «d’autres conditions.» Le sénateur Patrick Leahy fit remarquer en février 2007, tout en s’évertuant à abroger l’amendement en question, que ce changement fut simplement introduit à la demande de l’administration Bush, sous la forme d’une clause additionnelle, annexe, dans une loi qui comportait des centaines de pages.


    Un an auparavant, en septembre 2005, le NORTHCOM mena à Washington un exercice hautement secret intitulé Granite Shadow. Comme l’analyste des affaires militaires William Arkin le rapporta dans son blog du Washington Post: «Granite Shadow est encore une autre opération top secret et cloisonnée qui est liée aux pouvoirs extralégaux de l’armée en matière d’armes de destruction massive. Ceux-ci permettent à l’armée de mener des opérations militaires d’urgence aux États-Unis sans supervision ni contrôle de la part des autorités civiles.» Arkin ne fut pas en mesure d’apprendre beaucoup de choses à propos de cette opération secrète, mis à part le fait qu’elle impliquait des activités «extrêmement controversées qui pourraient être considérées comme illégales.»


    De nombreux critiques ont émis l’hypothèse que le spectaculaire échec de la FEMA à répondre à l’ouragan Katrina était dû à une politique délibérée de la Maison Blanche. Cette politique aurait visé à marginaliser la FEMA de manière à renforcer le rôle de l’armée en matière de réponse aux catastrophes. Quoi qu’il en soit, le programme d’Endgame, qui implique plusieurs millions de dollars destinés à construire des établissements de détention, amplifiera grandement la capacité du NORTHCOM à répondre à n’importe quel désordre intérieur.


    Le 11-Septembre comme justification de la mise en œuvre de l’État profond vertical.


    L’administration Bush semblait relativement consciente du fait que l’émergence d’un mouvement d’opposition envers les programmes précités s’organiserait principalement à travers l’Internet. Ainsi, une simulation de guerre aux États-Unis, le Cyber Storm, fut menée non seulement dans le but de protéger le réseau Internet, mais également de sauvegarder le peuple États-Unien des «désinformations au sujet des événements actuels»:


    Le gouvernement conclut vendredi 10février 2006 sa simulation de guerre intitulée «Cyber Storm». Elle constitua le plus grand exercice destiné à tester les réponses gouvernementales à des attaques dévastatrices menées par des activistes anti globalisation, des hackers clandestins ainsi que des bloggers. Des bloggers? Les participants à cet exercice confirmèrent que certaines parties de cette simulation globale demandaient des officiels du gouvernement et des directeurs industriels de répondre à des campagnes de désinformation délibérées ainsi qu’à des appels à l’activisme menés par des bloggers de l’Internet, dont les blogs contiennent des diatribes politiques et des déformations concernant les événements actuels.


    Une semaine plus tard, à l’occasion d’un discours donné le 17février 2006 devant le Conseil des Relations Étrangères, le secrétaire à la Défense Donald Rumsfeld se prononça également au sujet du danger que représentait la désinformation pour la sécurité nationale. Selon Rumsfeld, cette désinformation était opérée par ceux qu’il qualifia de «dénonciateurs des news», ces individus devant être combattus dans «une épreuve de force.» Deux jours plus tôt, en citant des discours critiques de Bush prononcés par Al Gore, John Kerry et Howard Dean, le chroniqueur conservateur Ben Shapiro appelait à «une législation destinée à poursuivre en justice de tels actes de sédition.» Aucun projet de ce genre ne fut soumis à travers le War Crimes Act adopté ensuite par le Congrès. Cependant, comme j’en discuterai dans la conclusion, une proposition destinée à modifier «la neutralité du réseau» fut soumise dans le Telecommunications Act de 1996. Cette menace à la traditionnelle ouverture de l’Internet diminua visiblement lorsque les Démocrates reprirent le contrôle du Congrès en novembre 2006.


    L’État profond états-unien dans le contexte historique.


    Dans le discours politique, je ne considère pas comme constructif d’avoir recours à des termes fortement connotés comme «fascisme», dont les significations originelles ont été surchargées d’associations propagandistes. Cependant, je crois véritablement que mes compatriotes devraient étudier l’Allemagne des années 1930 pour se rendre compte comment une nation civilisée, une fois sous pression, a momentanément perdu les repères de ses vertus morales intrinsèques pour basculer dans une ligne de conduite caractérisée par la répression, la xénophobie, et finalement la guerre. Aux États-Unis, la plupart d’entre nous, moi y compris, avons éprouvé la même sensation d’impuissance à laquelle furent confrontés les «bons Allemands» sous Hitler. Ces derniers aussi étaient vaguement conscients que des membres appartenant à un autre groupe ethnique faisaient l’objet de rafles et de détentions illégales, pourtant ils se sentirent incapables d’agir contre ce phénomène.


    Je recommande aux citoyens des États-Unis de lire le récit autocritique de Sebastian Haffner traitant de son incapacité à comprendre et à stopper le nazisme durant les années 1930. Bien que la plupart de Mémoires aient été rédigés en 1939, ils ont une pertinence effrayante au regard de la situation dans laquelle les «bons Américains» se retrouve aujourd’hui: «Ce fut simplement cette continuation automatique de vie ordinaire qui freina toute réaction vive et énergique contre l’horreur.


    J’ai décrit comment la perfidie et la lâcheté des leaders de l’opposition empêcha leurs organisations d’être utilisées contre les nazis ou d’offrir une quelconque résistance. La question demeure de savoir pourquoi les individus ne se sont jamais opposés spontanément aux injustices ou aux iniquités qu’ils subirent, même s’ils n’agissaient pas contre l’ensemble de celles-ci. […] Tout cela fut freiné par la continuation mécanique de la vie quotidienne et normale.»


    Franz Neumann, qui fut arrêté par les nazis et s’échappa ensuite en Angleterre, écrivit plus tard une célèbre analyse du système nazi comme étant un monstre: «Un non-État, un chaos, une situation de non-droit, de désordre et d’anarchie», au sein duquel l’ordre traditionnel établi par le Droit s’était effondré. Son ami et confrère, le réfugié Ernst Fraenkel, analysa le système nazi d’une manière plus subtile, l’assimilant à un «État dualiste»: un «État normatif» (Normenstaat), un corps doté de «pouvoirs destinés à sauvegarder l’ordre légal», accolé à un «État régalien» (Mabnahmenstaat) «qui exerce l’arbitraire absolu (…) non contrôlé par aucun mécanisme de garantie légale.» En 1955, la notion d’un État dualiste fut transférée des pays totalitaires jusqu’aux USA par le politologue Hans Morgenthau, lui aussi réfugié issu de l’Allemagne nazie. Critiquant les purges paranoïaques menées au Département d’État par les alliés bureaucratiques du sénateur Joseph McCarthy, Morgenthau déplora le fait que les «autorités légalement chargées» d’élaborer des décisions avaient en fait été subordonnées à un Bureau de la Sécurité hostile au sein même de ce Département, ce Bureau exerçant «un véritable droit de veto envers les décisions» du Département d’État.


    Récemment, l’universitaire et pacifiste européen Ola Tunander, rappelant l’analyse de Morgenthau au sujet de l’État dualiste, l’a appliquée aux USA de l’après 11-Septembre: «À la suite du 11-Septembre, l’État démocratique que constituent les États-Unis (caractérisé par l’ouverture, les procédures légales et les élections libres) est soumis de manière forcée à un État sécuritaire états-unien (caractérisé par le secret et la hiérarchie militaire). L’essentiel de la vie publique est sécurisé et le Président ainsi que ses proches conseillers sont concentrés sur la guerre contre la terreur, et non pas sur les questions civiles. Je suis un Président de guerre. Je prends des décisions (…) avec la guerre à l’esprit, déclara le Président Bush.»


    Comme je l’ai démontré dans ce livre, cette récente émergence depuis l’obscurité de l’État sécuritaire, ou de l’État profond, est le fruit de processus en cours bien avant que l’administration de George W. Bush prenne le pouvoir. À l’échelle globale, le XXesiècle nous fit connaître la diffusion de l’État-Nation démocratique mais également sa subordination face à l’État profond et vertical – non seulement en Allemagne et aux États-Unis, mais également en Grande-Bretagne, en France, en Italie, en Espagne, dans de nombreuses nations en Amérique latine et en Afrique, ainsi qu’en Union soviétique et en Chine.


    De la même manière que les courses aux armements créent leurs propres raisons d’être, les folies de la paranoïa spécifique à l’État profond créent les conditions propres à les justifier. S’il y a un mérite particulier à la présente analyse, nous devons affirmer que les recommandations du Rapport de la Commission d’enquête sur le 11-Septembre nous ont fortement conduits dans la mauvaise direction. De nombreux auteurs l’ont écrit comme moi, un changement dans les politiques menées par les États-Unis au Moyen-Orient aurait beaucoup plus d’impact dans l’objectif de réduire les actes de terrorisme que le fait de consolider les bureaucraties sécuritaires de Washington.


    Le phénomène de subordination à la paranoïa est très répandu, cependant nous ne devrions pas nous sentir impuissants face à cela, et le considérer passivement comme étant irréversible. Au contraire, nous pouvons observer deux tendances qui se sont opposées dans l’histoire récente: l’augmentation des pouvoirs au profit de la domination verticale de l’opinion publique, parallèlement à l’essor de nouvelles ressources technologiques, par-dessus tout celles que constitue l’Internet lorsqu’il est utilisé pour organiser une résistance populaire à la domination idéologique et verticale. Le XXesiècle vit deux renversements spectaculaires du processus de subordination qui débouchèrent sur la création ou la restauration d’un État public autonome, ces phénomènes s’appuyant partiellement sur l’émergence de nouvelles ressources. Je fais référence ici aux mouvements de libération de la Pologne et de l’Afrique du Sud. Dans la conclusion, je décrirai comment ces deux mouvements devraient constituer une inspiration pour tous les citoyens des États-Unis.

  


  
    CONCLUSION


    Le 11-Septembre


    et l’avenir des États-Unis


    


    


    «Si jamais le peuple devenait inattentif aux affaires publiques, vous, moi, le Congrès, les Assemblées, les juges et les gouverneurs deviendrions tous des loups. Cela semble être la loi de notre nature générale, en dépit de quelques exceptions individuelles.»


    Thomas Jefferson, Notes sur l’État de Virginie, 1800.


    


    «Sans malveillance envers quiconque, avec charité pour tous, avec fermeté dans la justice, pour autant que Dieu nous accorde de voir ce qui est juste, efforçons-nous d’achever l’ouvrage dans lequel nous sommes engagés, de panser les plaies de la nation; à nous soucier de celui qui aurait dû survivre à la bataille, et pour sa veuve, et son orphelin – faire tout ce qui pourrait amener, et chérir, une paix juste et durable, parmi nous et avec toutes les nations.»


    Abraham Lincoln. Second discours inaugural, 1865.


    


    «La vérité est ce qui ne peut jamais être détruit.»


    Gandhi.


    


    La meilleure défense des États-Unis: Renforcer notre société ouverte.


    Le 11-Septembre représente un double défi pour le mode de vie américain: menace externe d’attentats terroristes, mais également la menace interne de subversion de la Constitution par des cabales et un État profond qui menacent de devenir hors de contrôle. Les États-Unis font face à un choix fondamental qui consiste à savoir à quoi et à qui nous faisons confiance, ferons-nous face au problème du terrorisme en cherchant principalement à résoudre les questions qui provoquent les conflits, et en promouvant les valeurs que le reste du monde est désireux de partager? Ou bien placerons-nous principalement notre confiance dans la puissance militaire, devenant ainsi de manière croissante un État et un empire garnison, menant de plus en plus nos stratégies globales en secret, projetant notre armée et nos forces clandestines dans de plus en plus d’endroits sur la planète?


    Le culte du secret gouvernemental, bien que nécessaire dans certains domaines, est devenu contre-productif. D’un point de vue opérationnel, il devient plus facile pour certains intérêts de falsifier les données fournies par les renseignements sans possibilité de rectification. Nous en avons été témoins récemment avec les désastreux conseils d’Ahmed Chalabi au sujet de l’Irak, avec les fausses histoires associant ce pays à l’uranium du Niger et au pirate de l’air Mohammed Atta.


    Ce livre soutient la thèse que le secret a desservi plus encore les États-Unis au niveau politique. Nous devons admettre que les pouvoirs secrets de notre gouvernement ont contribué à créer et à entraîner cet ennemi, dont la présence est dorénavant invoquée pour augmenter davantage les pouvoirs secrets du gouvernement, Ceux-ci sont eux-mêmes devenus une menace majeure pour la survie de la république ouverte. Si nous souhaitons à présent renforcer la démocratie et réduire la menace du terrorisme, nous devons regarder dans plusieurs directions.


    Ce dont nous avons urgemment besoin n’est pas un renforcement des prises de décisions secrètes à l’intérieur de la citadelle qu’est Washington, mais une approche totalement différente et plus transparente. La vraie force des États-Unis n’est pas militaire et paramilitaire, mais ce que le professeur de Harvard Joseph Nye a baptisé sa «puissance douce» (le soft power) – sa capacité à influencer culturellement le reste du monde, et à montrer l’exemple. La richesse principale des États-Unis est en fin de compte son peuple. Le meilleur antidote au terrorisme islamiste viendra lorsque le contact principal des musulmans de l’étranger se fera avec le peuple des États-Unis, et non avec les GI fracassant des portes et bombardant depuis le ciel avec des missiles.


    Cela dit, nous sommes, en 2010, encore très éloignés d’une telle approche alternative. Le sociologue Chalmers Johnson, qui s’est une fois décrit comme un ancien «serviteur de l’empire», a formulé de manière succincte les défis à surmonter afin de préserver la république états-unienne:


    Il existe une évolution qui pourrait, de manière concevable, arrêter ce processus: le peuple pourrait reprendre le contrôle du Congrès, et le réformer en même temps que ces lois électorales corrompues qui l’ont transformé en un forum dédié à des intérêts particuliers, en faire une authentique assemblée de représentants démocratiques, et couper le soutien financier apporté au Pentagone et aux agences secrètes de renseignement. Nous possédons une société civile forte qui pourrait, en théorie, prendre le dessus sur les intérêts inflexibles des forces armées et du complexe militaro-industriel. Il est cependant difficile d’imaginer comment, en cette période tardive, le Congrès, tout comme le Sénat romain dans les derniers jours de la République, pourrait être ressuscité et lavé de sa corruption endémique. Si une telle réforme venait à échouer, Némésis, la déesse de la rétribution et de la vengeance, la punisseuse de l’orgueil et de l’hybris, attendrait impatiemment sa rencontre avec nous.


    De nombreux lecteurs ont ressenti, au fond d’eux-mêmes, le pessimisme effrayant des deux dernières phrases de Johnson. Beaucoup d’entre nous, à l’instar de Johnson, cherchent des moyens de ne pas y succomber. Selon moi, le point de départ correct est, comme il l’indique, la société civile états-unienne, que je décrirais comme forte mais pas unifiée. Avant de pouvoir rêver de réformer le Congrès, un objectif presque utopique, la première étape est de créer une bien meilleure cohésion au sein de notre société civile. Un objectif nécessaire, bien que difficile, sera de réduire les disparités de revenus grandissantes qui ont tant contribué à renforcer l’État profond aux dépens de l’État public.


    Regardons de plus près l’affirmation de Johnson selon laquelle les États-Unis disposent d’une société civile forte. Il est vrai que les traditions états-uniennes de décence et de bon voisinage sont bénéfiques aux gouvernements locaux et vont effectivement dans le sens de l’intérêt public. Cependant, à un niveau national, la société civile états-unienne n’est pas, et n’a jamais été forte. Au contraire, elle est profondément et passionnément divisée, comme nous pouvons le voir régulièrement, par exemple avec les affrontements concernant les nominations à la Cour Suprême. En dépit (ou en raison) d’énormes progrès effectués récemment dans le domaine des droits de l’homme, un consensus à ce sujet n’a jamais été atteint. Les blessures héritées de la guerre civile n’ont pas encore été entièrement guéries.


    Les mêmes divisions affectent les conceptions que le public se fait de la politique internationale. Les passions soulevées par la guerre du Vietnam ne se sont guère apaisées, et au contraire, les guerres menées en Irak et en Afghanistan les ont ravivées. Cet immobilisme et cette absence de consensus ont favorisé, voire contraint, le renforcement du secret et l’influence de factions dans la prise de décisions gouvernementales. Par conséquent, la réforme du Congrès dépend avant tout de l’apaisement des divisions au sein de la société civile. Cela ne se fera pas sans efforts, et même dans la douleur, mais au final, je crois que le résultat en vaut la peine, que celui-ci se traduise par le renouveau de la république états-unienne actuelle ou une société alternative encore à définir.


    La crise comme opportunité génératrice de nouvelles forces.


    De nombreux citoyens américains, de gauche comme de droite, s’accordent sur le fait que la république est aujourd’hui menacée, de l’intérieur aussi bien que de l’extérieur. En prenant du recul, nous pouvons nous apercevoir que l’histoire des États-Unis est en fait une succession de crises de ce type. Ainsi, repensons aux menaces dont fit l’objet le Président John Adams, le héros du Congrès révolutionnaire, et auxquelles il répondit avec les lois sur les Étrangers et la Sédition. Les progrès lents et chaotiques des États-Unis vers la démocratie l’ont été en réponse à des périodes alternant entre passivité et excès. De mon vivant, les excès du Maccarthysme ont entraîné l’élection de suffisamment de libéraux pour permettre le vote de la loi sur les Libertés civiques de 1964, qui était attendue depuis si longtemps.


    Néanmoins, toute l’histoire des États-Unis a été dialectique. Des périodes de consensus, durant lesquelles les problèmes cruciaux ont été ignorés (comme l’esclavage au début du XIXesiècle), ont finalement généré des efforts concertés afin de rectifier et de redéfinir la République. Durant ma jeunesse, ces efforts provinrent principalement de la gauche, commençant tout d’abord avec le mouvement des droits civiques et s’achevant durant une brève phase, rétrospectivement ridicule, de mouvements révolutionnaires voués à l’échec. De 1980 à 2004, le consensus de la droite politique a prévalu, virant d’ailleurs toujours plus à droite. L’histoire des États-Unis a été rythmée par des moments d’inactivité excessive aussi bien que d’innovation exagérée.


    Ces différents excès ne se sont pas corrigés entre eux, mais furent au contraire débordés par le développement de nouvelles forces compensatoires. Les excès de richesse caractéristiques du premier Âge d’or (Gilded Âge) qui suivit la Guerre Civile furent en définitive corrigés par un programme de législation progressiste, incluant les lois antitrusts, l’élection directe des sénateurs, et l’impôt sur le revenu. Cependant, ces réformes arrivèrent seulement après des révélations sans précédent de la part de journalistes d’investigation, ou de «fouille-merde» comme Ida Tarbell et David Graham Phillips. Leurs contributions renforcèrent le pouvoir des barons de la presse comme William Randolph Hearst, jusqu’à ce que les médias eux-mêmes commencent à constituer une part importante et en fin de compte dysfonctionnelle de l’establishment. Hearst, qui était vu comme un réformateur du début du siècle, devint un oppresseur réactionnaire durant l’époque du Maccarthysme. Les grands médias d’aujourd’hui sont devenus, collectivement, bien plus un moyen de contrôle des esprits qu’un moyen d’information.


    La législation des droits civiques des années 1960 fut le produit d’une autre force nouvelle: les organisations non violentes issues de la base. Néanmoins, le grand succès de ces mouvements a produit son opposé dialectique: la droite chrétienne fondamentaliste. Les organisations populaires conservatrices prirent finalement le contrôle du parti Républicain aux dépens des membres de l’élite «libérale» comme Nelson Rockefeller. La crise actuelle a été engendrée par une concentration du pouvoir vers le haut, ceci étant le produit d’activités secrètes et clandestines menées par des factions irresponsables. Encore une fois, la réponse appropriée à ce phénomène se trouve dans la mobilisation de la base. Cependant, cette mobilisation doit être celle qui fera prévaloir la volonté substantielle de toute la nation – et non des objectifs favorisant un petit groupe.


    J’estime ainsi que les vieilles méthodes populistes de la gauche et de la droite sont inappropriées. Il faut une force qui unisse le peuple des États-Unis contre un gouvernement qui ne le représente pas. Il est pénible de constater que l’énergie des populistes états-uniens, de gauche et de droite, est consacrée à s’attaquer mutuellement. J’imagine que la plupart des lecteurs de ce livre admirent les préceptes d’Abraham Lincoln, mais combien peuvent vraiment envisager leurs rapports à leurs propres concitoyens comme Lincoln nous exhorta à le faire: «Sans malveillance envers quiconque, avec charité pour tous»?


    Pour l’exprimer d’une manière différente, la panne démocratique aux États-Unis n’est pas seulement le produit d’une connivence au plus haut niveau politique de l’État profond; c’est également un symptôme de l’incohérence de la société civile états-unienne à un niveau national. De nombreuses organisations populaires, emportées par leurs succès lors de précédentes crises, aggravent aujourd’hui cette incohérence. Ce dont nous avons besoin, au contraire, est un mouvement, comme celui de Solidarnosc en Pologne, qui unifie les divers cléments de la société civile au lieu de les opposer les uns aux autres. Je pense que la gauche et la droite, en renonçant aux idées préconçues et en apprenant davantage de ceux qu’ils pensent être leurs adversaires, pourraient découvrir qu’ils ont en fait plus de choses en commun qu’ils ne le pensent. Par exemple, il est très en vogue au sein de la gauche de critiquer les néoconservateurs du Project for the New American Century pour leur adhésion intellectuelle à la philosophie de Leo Strauss.


    Ce dernier est décrit comme un élitiste et un absolutiste moral, qui critiqua l’historien et philosophe Isaiah Berlin comme étant symptomatique de «la crise du libéralisme, une crise due au fait que le libéralisme a abandonné ses bases absolues et essaie de devenir entièrement relativiste.»


    Cependant, il y a bien plus dans Strauss que cette caricature que l’on fait de lui-même, qui ignore sa défense de la morale et de l’imagination politique et se concentre sur son avis à propos des sciences sociales soi-disant sans valeurs (Wertfrei) qui selon lui ont encouragé le nihilisme de l’époque moderne. Comme l’a écrit Robert Alter, critique littéraire et intellectuel, Strauss «s’opposa énergiquement à la notion selon laquelle la politique pouvait avoir un effet rédempteur en transformant radicalement l’existence de l’être humain. Un tel raisonnement pourrait difficilement être soutenu par la vision intellectuelle de la politique néoconservatrice voulant qu’une projection de la puissance états-unienne soit susceptible d’entraîner des changements démocratiques radicaux.» Je crois qu’un esprit aiguisé devrait être capable d’apprendre de Leo Strauss tout autant que d’un philosophe radical comme Herbert Marcuse. Plus il y aura de personnes pouvant se penser elles-mêmes comme libérales et conservatrices à la fois, plus il sera facile de se défaire des divisions artificielles de notre société civile.


    Depuis que j’ai commencé la rédaction de ce livre en 2002, il y a eu des signes montrant que la politique de la gauche états-unienne se rapproche peu à peu de la religiosité de la droite. L’exemple le plus frappant est la lutte émergente à propos du futur d’Internet, qui est apparu comme un développement encourageant pour le futur des États-Unis (et du monde). Alors que la propriété des médias états-uniens n’a cessé de se concentrer, l’indépendance du journalisme de masse – les vieux médias – s’est réduite radicalement. Internet a fait beaucoup pour remplir ce vide, à tous les niveaux.


    Lors de la diffusion sur PBS de l’émission The Net @ Risk, diffusée fin 2006, le vieux briscard du journalisme Bill Moyers énuméra les opportunités créées par Internet en faveur de la démocratie et de la transparence: «Internet est révolutionnaire car il est vraiment démocratique, ouvert à chacun possédant un ordinateur et une connexion. Nous ne faisons pas que regarder; nous participons, collaborons, et créons.» Il porta également l’attention sur la dangereuse menace contre l’ouverture et l’égalité de l’accès à Internet représentée par la loi soutenue en 2006 par le puissant duopole des compagnies de câble et de téléphone.


    Moyers se concentra encore plus sur la coalition émergente des citoyens libéraux et des organisations conservatrices, unissant Move On à la Christian Coalition, qui s’est mobilisée contre ce duopole, et également contre la prise de contrôle des stations de radio locales par d’énormes corporations telles que Clear Channel Communications. CCC suscita de nombreuses critiques, y compris de la part du très conservateur et populaire commentateur Rush Limbaugh dont les émissions sont diffusées sur des stations contrôlées par le groupe. Toutefois, et malgré la prise de contrôle du Congrès par les Démocrates en novembre 2006, cela n’a eu aucun impact, bien que CCC ait dû se restructurer, suite à la crise financière de 2008. Une telle coalition dispose néanmoins du potentiel pour répéter au cours du siècle présent ce qui fut accompli par les trois grandes révolutions non violentes du XXesiècle: la victoire du mouvement des droits civiques états-unien, celle de Solidarnosc en Pologne, et la fin de l’Apartheid en Afrique du Sud. Ces trois mouvements ont connu le succès grâce à leur engagement en faveur de valeurs universelles, et sont parvenus à construire une coalition et un consensus par la persuasion.


    Trois victoires en douceur: Le mouvement des droits civiques aux Etats-Unis. La Pologne, et l’Afrique du Sud.


    Ces trois récentes victoires non violentes pour l’humanité, l’une dans notre pays, et les deux autres à l’étranger, soutiennent ma croyance selon laquelle la crise mondiale actuelle, enracinée comme elle l’est dans de fausses valeurs et de faux espoirs, peut être résolue avec une réponse humaine concertée. La première victoire est celle du mouvement pour les droits civiques dans le sud des États-Unis. Ce grand pas en avant n’est toujours pas achevé, et il faut admettre qu’il a créé des contre-courants qui font partie des problèmes de la société civile américaine d’aujourd’hui. Néanmoins, l’amélioration du quotidien dans le Sud, aussi bien pour les Noirs que pour les Blancs, a été aussi profonde qu’irréversible. La seconde victoire fut celle en Europe de l’Est dans les années 1980, et en particulier le succès de Solidarnosc en Pologne obtenu par une alliance entre ouvriers, intellectuels et l’Église catholique romaine. La troisième fut essentiellement une transition non violente en Afrique du Sud, passant d’une répression élitiste de la part d’une oligarchie blanche à une démocratie multiraciale ouverte.


    En appréciant ces avancées, je crois en la possibilité de progrès humains, ces trois victoires utilisant des politiques douces de persuasion non violentes. Ces mouvements furent contemporains de l’inévitable et prévisible incapacité états-unienne à imposer, par la violence, des régimes non légitimes au Vietnam ainsi qu’en Irak. Ces trois victoires nous envoient un message concret: que l’oppression tyrannique, aussi invincible semble-t-elle être, est vulnérable à la résistance non violente organisée, quand celle-ci prend ses racines dans une base sociale assez large.


    Pour aller plus loin encore, je dirais que l’oppression, dans le contexte des techniques de communication modernes, tend à menacer sa propre stabilité, en générant une résistance contre elle-même. Bien que les parallèles soient loin d’être exacts, il est important de remarquer que dans les États-Unis d’aujourd’hui, comme en Pologne et en Amérique du Sud par le passé, le gouvernement est de plus en plus un État profond hiérarchisé dominé par des intérêts privés. À ce stade, il devient moins réactif aux besoins de la société civile, tout comme les institutions soi-disant représentatives qui sont censées rectifier cette situation.


    Dans ce livre, je présente une vue d’ensemble documentée et cohérente illustrant comment, durant le dernier demi-siècle, les politiques transparentes et les institutions représentatives de la res publica (l’État public) états-unienne ont été progressivement subordonnées à une res privata (un cercle restrictif et contrôlé par l’État profond dans lequel la prise de décision est hiérarchisée). Au sein de ce cercle restreint, la paranoïa bureaucratique a eu tendance à s’accroître. En rendant le monde plus sûr pour le capitalisme global, et en supprimant l’opposition dans le pays ainsi qu’à l’étranger, un système a été créé.


    Celui-ci est devenu dangereusement rigide sur le court terme, et il offre des cauchemars en perspective sur le long terme étant donné que les réformes nécessaires sont continuellement repoussées. Il n’est ni subjectif, ni exagéré de parler de cauchemars. Actuellement, le monde dérive progressivement vers encore plus d’intolérables inégalités, ce dont la majorité des citoyens des États-Unis est inconsciente. Les conséquences de l’inégalité globale ne peuvent désormais plus être cachées au regard des Américains, comme ce pays l’a compris avec effroi le 11septembre 2001.


    La vérité est que la stabilité apparente du capitalisme global est trompeuse. Ce système a toujours nourri sa propre opposition en son sein, en commençant avec des individus diplômés comme Théodore Kaczynski («l’Unabomber») ou John Walker Lindh, (le taliban volontaire américain). Sur tous les continents, les systèmes dans lesquels les riches ont gouverné ont également nourri leur propre résistance organisée, en premier lieu sous la forme des mouvements marxistes révolutionnaires, et plus récemment sous la forme du fondamentalisme réactionnaire.


    La question est de savoir si la nation états-unienne, endormie comme elle l’est par le confort matériel et l’insécurité, peut développer une résistance. Je pense que la réponse à cette question est à la fois d’ordre moral et véritablement spirituel. Lors des trois victoires douces mentionnées précédemment, le succès découla de ce que le théoricien et acteur de Solidarnosc Adam Michnik recommandait pour la Pologne: la solidarité entre les intellectuels urbains et une base populaire unifiée spirituellement – c’est-à-dire par le biais de la religion. La Révolution américaine elle-même fut le fruit d’une telle alliance. Verrons-nous cela de nouveau aux États-Unis? Comme je l’ai commenté dans un essai à propos de Czeslaw Milosz et du mouvement Solidarnosc, ce ne sera pas facile. Les recommandations de Michnik sont aussi difficiles à réaliser que de demander à des partisans du socialiste libertarien Noam Chomsky de converser avec des baptistes du Sud.


    Ce livre ne peut ignorer le rôle qu’a joué la religion dans les mouvements de protestation populaires. Néanmoins, ce rôle ne peut pas être traité correctement. En effet, la religion, tout comme la météo ou les États-Unis eux-mêmes, est continuellement polymorphe, constituant une immense tache d’encre à la Rorschach évoluant à travers le temps. En essayant de définir le rôle de la religion à travers l’Histoire, nous parvenons avant tout à nous définir nous-mêmes. Je souhaite simplement écrire une brève et tardive digression en réponse au livre du commentateur politique Kevin Phillips, American Theocracy, qui (comme tout son travail récent), est une excellente introduction à la politique états-unienne. En écrivant de manière explicite, dans l’esprit de l’ouvrage intitulé Decline and Fall of the Roman Empire d’Edward Gibbon, Phillips voit «une religion renaissante» comme un handicap potentiel, voire un danger pour les États-Unis, tout comme les «excès religieux» ont été une des «causes principales de la chute des précédentes puissances économiques mondiales dominantes.»


    Dans son examen approfondi, la possibilité que la religion puisse être un «danger bénéfique» pour un empire n’est pas évoquée par Phillips. Son utilisation des preuves est impressionnante mais également sélective: il ne mentionne pas qu’au sein de tous les empires dont il parle, la religion contribua à mettre fin à l’esclavage, ni qu’elle contribua à la révolution de l’Empire britannique vers des nations s’autogouvernant. Phillips craint que «l’interaction de l’impérialisme et de l’évangélisme […] puisse amener les États-Unis à une guerre au Moyen-Orient.» En dépit de son argumentation exhaustive, il ne mentionne nulle part l’engagement de leaders religieux dans le mouvement contre la guerre, qui aida les États-Unis à s’extirper de la folie immorale qu’était la guerre du Vietnam.


    Mon objectif n’est pas d’affirmer que les observations de Phillips sont fausses, mais (comme les miennes dans ce livre) qu’elles sont partiales. Je conçois la religiosité aux États-Unis tout autant comme un facteur d’inquiétude que d’espoir. Par exemple, en avril 2006, des millions de citoyens des États-Unis ont manifesté afin de protester contre les propositions répressives visant à restreindre et à punir ce que l’on appelle l’immigration illégale. Des leaders religieux et d’autres jouèrent un rôle important dans l’organisation de ces protestations, et il est probable que seule une manifestation bénéficiant d’un tel soutien religieux puisse mobiliser si rapidement et si efficacement. Si cela est dangereux pour l’empire que constituent les États-Unis, je réponds: Pour le bien de la République, ayons d’autres dangers similaires.


    L’inégalité globale et le besoin d’un réalisme visionnaire.


    Le critique social Daniel Singer a écrit de manière éloquente au sujet de l’inégalité globale, dans son livre Whose Millenium; Theirs or Ours?, publié en 1999:


    En regardant le monde de manière globale, on obtient une vision frappante des inégalités. Le fait que la richesse combinée des 225 personnes les plus riches du monde soit presque égale au revenu de la moitié de la population mondiale la plus pauvre, c’est-à-dire plus de 2,5 milliards de personnes, est plus parlant que des volumes entiers de livres de critique sociale. En fait, l’inégalité est au centre des problèmes majeurs de notre époque: l’exploitation internationale, le racisme, la discrimination sexuelle et la division hiérarchisée du travail. Lorsque polarisation rime avec stagnation, il n’est plus possible de prétendre qu’en raison d’un gâteau de plus en plus grand, l’égalité n’a pas de sens. L’égalitarisme – à ne pas confondre avec le nivellement et l’uniformité – doit être au cœur de tout projet progressiste.


    Singer conclut son essai de manière optimiste, en appelant à une «utopie réaliste»: «Réaliste, car elle doit prendre racine dans les conflits actuels et dans les potentialités de la société existante. Utopique, car c’est ainsi qu’est estampillée toute tentative de voir plus loin que ce qu’impose le capitalisme.»


    Singer formula son objectif d’utopie réaliste en tant que marxiste non doctrinaire, en ignorant les propres critiques de Marx au sujet d’une utopie socialiste. Je ne suis pas marxiste (ni antimarxiste d’ailleurs), néanmoins je trouve que cette double phrase résume très bien ce dont nous avons besoin. Au cas où certains critiques tourneraient cette formule en dérision en la qualifiant d’oxymore, nous pouvons parler d’un réalisme visionnaire: le besoin d’une alternative nouvelle et visionnaire afin de peser sur les institutions qui, bien qu’elles méritent d’être préservées, ne fonctionnent clairement pas comme elles le devraient. Le meilleur moyen de les faire mieux fonctionner est d’abord de regarder plus loin que ces institutions elles-mêmes, afin de voir où nous souhaitons que le monde aille. Avec cela en tête, je distingue trois stratégies différentes afin d’atteindre au changement, dans un monde socialement décadent et politiquement immobile. Les trois stratégies ne seront pas toujours reconnaissables en pratique, et je ne compte pas, dans les prochains paragraphes, en favoriser une et exclure les autres. Nous aurons cependant besoin d’être conscients de leurs différences lorsque nous avancerons.


    Stratégie de premier niveau.


    La première est une stratégie de changement politique direct, ou sans intermédiaire: travailler sur de nouveaux programmes afin de réussir avec les institutions politiques telles qu’elles existent actuellement. Un exemple de cette stratégie pourrait être incarné par le récent livre de Noreena Hertz, qui a écrit de manière convaincante au sujet du besoin de briser «l’étranglement financier qu’exercent les entreprises sur les politiques» et de traiter de «la domination du commerce et des intérêts privés dans la sphère internationale.» En se référant aux récents accomplissements du mouvement écologique mondial, Hertz espère qu’une telle énergie antagoniste pourra mettre à mal les efforts du Président George W. Bush visant à revenir sur «les grandes victoires progressistes de ces trois dernières décennies.»


    Je ne m’attends pas à une telle évolution, facile et non violente, au regard de la crise actuelle. Pour commencer, des espoirs si optimistes sous-estiment les menaces au contrôle démocratique représentées par Bush et ses collègues, voire leurs successeurs. L’accession au pouvoir de Bush a été décrite, par Chalmers Johnson lui-même, comme un coup d’État. Bill Moyers, un commentateur respecté qui est un ancien de la Maison Blanche sous Johnson, a qualifié la révolution Bush d’«assaut le plus radical sur la notion d’unicité et d’indivisibilité de la nation qui eut lieu de notre vivant.»


    Même avant George W. Bush, la politique électorale états-unienne était devenue une caricature de ce qu’elle était auparavant: un processus au cours duquel l’argent (principalement celui des grandes entreprises) a tout d’abord acheté les deux partis politiques, et a ensuite gracieusement autorisé le public à choisir entre les deux. Comme l’a dit de façon mémorable le fameux auteur états-unien Gore Vidal: il n’y a dorénavant «qu’un seul parti politique, le parti de la Propriété, avec deux courants de droite, les Républicains et les Démocrates. Ce fut remarquablement exact et perceptible durant les élections de 2004. Les deux candidats ont promis de gagner la guerre en Irak, et ils étaient en compétition entre eux pour montrer leur soutien au Premier ministre israélien Ariel Sharon, alors qu’il continuait à construire son mur au mépris de l’ONU et de la Cour Internationale de Justice.


    Le travail de nombreuses organisations bien intentionnées et bien inspirées, comme le mouvement MoveOn.org, actif sur la Toile, doit être décrit comme constituant des stratégies de premier niveau: tenter de forcer le changement à travers le filtre politique du statu quo. De telles stratégies ne doivent pas se retrouver découragées, car je pense que l’on devrait être prêt à coopérer avec l’establishment si une opportunité de l’influencer se présente. Néanmoins, il me paraît irréaliste d’attendre que les stratégies de premier niveau de MoveOn.org puissent à elles seules changer les États-Unis.


    Stratégie de troisième niveau.


    À l’autre extrémité existerait ce que je conçois comme étant une stratégie de troisième niveau visant à remplacer, ou à se débarrasser des institutions existantes comme précondition nécessaire à tout changement social significatif. C’est bien entendu l’alternative soutenue par les révolutionnaires du présent et du passé, du drapeau rouge des marxistes au drapeau noir des anarchistes. Je ne souhaite pas passer trop de temps à réfuter cette position. L’histoire du siècle passé constitue, il me semble, la démonstration patente des désastres qui ont suivi de telles lobotomisations de la société. Le peu d’exemples de révolutions ayant été couronnées de succès – la Chine et le Vietnam viennent à l’esprit – ne sont pas advenues de cette manière; elles ont développé avec succès des institutions alternatives, et ont mobilisé une large coalition de soutien en vue d’une transition progressive vers un nouvel ordre social.


    De manière rétrospective, il semble extraordinaire qu’à l’apogée de la guerre du Vietnam, il y a seulement deux générations, tant d’intellectuels dénonçaient le libéralisme comme une entrave au changement de troisième niveau. Des livres alors pris au sérieux, comme l’élitiste Revolution Within the Revolution de Jacques Revel, ou Manual of the Urban Guerilla de Carlos Marighella, semblent absolument pittoresques et hors de propos aujourd’hui. Beaucoup des organisateurs des mouvements états-uniens pour la paix sont accusés de porter aujourd’hui encore de telles aspirations. Je ne sais pas si cela est vrai, néanmoins la tolérance exprimée lors des manifestations à l’égard des anarchistes est, selon ma propre expérience, un symptôme d’une stratégie désastreuse et vouée à l’échec. Il existe peut-être des «moments de troisième niveau», c’est-à-dire des périodes extrêmes qui incitent à une opposition immédiate sans regarder les couleurs du drapeau des personnes avec qui l’on manifeste. Cependant, aux États-Unis, de telles tactiques ne seront jamais élevées avec succès au rang de stratégie de troisième niveau. La solution repose dans un chemin intermédiaire entre l’absorption du système politique existant et le rejet futile de celui-ci.


    Le réalisme visionnaire et une stratégie de second niveau.


    Le réalisme visionnaire, ou utopie réaliste, favorise une stratégie de second niveau visant à restaurer le processus politique en renforçant la société civile. Cela nécessitera une coopération visionnaire avec les éléments existant dans la société, en se basant sur l’expérience du mouvement pour les droits civiques et de Solidarnosc. Au départ, l’accent sera mis sur le développement et le renforcement d’institutions alternatives en partant de la base, plutôt que sur la réforme des vieilles institutions hiérarchisées.


    Adam Michnik a décrit ce processus de création d’institutions alternatives comme «le réel mérite de la transformation pacifique de la Pologne. Comment cela fut possible? Car ce fut précédé par pratiquement deux décennies d’efforts visant à construire les institutions de la société civile. La pensée politique au sein de l’opposition démocratique en Pologne arrêta comme objectif majeur la création de structures alternatives en matière de politique, de travail, de culture, de média et d’édition. À partir de tout cela émergea un réseau complexe de communautés indépendantes de l’État. Ces communautés développèrent une pratique alternative de la pensée et de l’action, enseignèrent l’indépendance intellectuelle ainsi qu’une nouvelle forme d’ingéniosité, en plus d’une prise de décision indépendante et d’un esprit de créativité.»


    Cet accent sur la création d’une société civile alternative reflète les opinions de John Adams telles qu’il les exprima, lors de sa retraite, à son correspondant Thomas Jefferson: «Que voulons-nous dire par révolution? La guerre? Cela ne faisait pas partie de la révolution, ce fut seulement un effet et une conséquence de celle-ci. La révolution était dans l’esprit du peuple, et cela s’est consolidé entre 1760 et 1775, durant 15 années, avant que le sang coule à Lexington.»


    Dans l’arrière-plan de deux révolutions apparaît l’émergence de la civilisation occidentale, à partir de l’une des sociétés civiles alternatives les plus réussies: l’Église chrétienne dans ses débuts. Comme le fit remarquer le théoricien de la paix Jonathan Schell, John Stuart Mill affirma que le succès des premiers chrétiens était une preuve de son principe selon lequel «l’opinion est elle-même l’une des meilleures forces sociales actives»: «Ceux qui peuvent réussir en créant la conviction générale qu’une certaine forme de gouvernement, ou que tout fait social de toutes sortes, mérite d’être préféré à un autre, ont presque franchi l’étape la plus importante qui puisse l’être dans l’objectif de voir les pouvoirs de la société se ranger à ses côtés. Saint Etienne fut lapidé à mort à Jérusalem, lui qui allait plus tard devenir apôtre des Gentils [Saint Paul], et qui resta immobile consentant à mourir. […] Qui aurait alors pu imaginer que le groupe de cet homme lapidé deviendrait plus tard la puissance prédominante de la société? Les événements n’ont-ils pas montré que cela était le cas? Car leur croyance était alors la plus puissante de toutes les croyances existantes à l’époque.»


    Les citations d’Adams, de Mill, et de Michnik suggèrent que les événements suivent la même trajectoire aujourd’hui. Il existe un consensus largement répandu affirmant que les institutions politiques occidentales, saturées comme elles le sont par les contributions de la richesse globale en libre mouvement, sont plus efficaces lorsqu’il s’agit de résister plutôt que lorsqu’il s’agit de générer une vision alternative au statu quo. Cela ne signifie pas que nous devons leur tourner le dos. En fin de compte, les élections libres furent le moment précis durant lequel la Pologne fut capable de se détourner de l’empire soviétique déclinant. En d’autres termes, en reconnaissant que le processus politique est temporairement immobilisé, l’énergie est détournée vers la tâche visant à développer des structures alternatives dans la société civile, en préparation à d’éventuels changements politiques. Les États-Unis ont l’avantage (ce qui, pour les organisateurs, constitue également un problème) de posséder une société civile extrêmement articulée, dont la robustesse la protège du malaise culturel frappant actuellement l’État. Cette société civile pourrait être difficile à mobiliser. Néanmoins, pour les organisateurs, elle offre un degré maximum d’opportunités et de protection.


    Je souhaite souligner, dans cette courte conclusion, les changements qui se sont présentés comme étant des objectifs, aussi bien sur le plan international qu’intérieur, afin de limiter et de progressivement supprimer cet État profond non représentatif. Aucune de ces propositions n’est nouvelle, et chacune comporte d’ores et déjà des groupes militant en faveur de son application. La nouveauté que je propose est de voir chacune d’entre elles devenir une composante d’un plus large mouvement pour le changement, de se concentrer sur l’État profond comme cible, et de reconnaître que, dans le statu quo, aucune de ces propositions ne peut connaître le succès à elle seule.


    


    1. - Le but premier est de reconnaître les inégalités de revenu comme étant une menace pour l’État public, et de s’en occuper sur plusieurs fronts:


    a. - Revenir sur les récentes politiques fiscales, socialement régressives, qui ont indûment favorisé les riches.


    b. - Mettre un terme au «consensus de Washington» imposé par les États-Unis et le Fond Monétaire International qui a permis aux capitaux de transiter des petites nations vers les banques et les économies des États-Unis ainsi que de leurs proches alliés.


    c. - Travailler dans le sens de la régulation internationale afin de réduire aussi bien le pouvoir économique du milieu supranational, que les avantages fiscaux liés aux mouvements internationaux.


    Ce que le politicien et intellectuel mexicain Jorge Castaneda a écrit au sujet de l’Amérique latine s’applique également au monde et aux États-Unis: «Jusqu’à ce que l’écart entre riches et pauvres soit réduit, […] la démocratie ne fonctionnera tout simplement pas.»


    Le journaliste et auteur William Greider a dit la même chose des États-Unis: «Je suis très sceptique quant à la capacité des politiciens traditionnels à se réformer eux-mêmes, et je pense que la meilleure façon de restaurer notre démocratie pourrait se trouver ailleurs, en affrontant les caractéristiques non démocratiques inscrites dans le système économique qui sont, en fait, la source principale du déclin démocratique.» Son dernier ouvrage, The Soul of Capitalism: Opening Path to a Moral Economy, a le potentiel pour unifier la gauche et la droite à travers plusieurs solutions populaires et locales.


    2. - Un deuxième objectif consiste à réformer le processus électoral à la lumière des dysfonctionnements de 2000 et de 2004. Ce problème a l’avantage de forcer les individus à se projeter plus loin que la structure bipartisane existante.


    3. - Un troisième objectif est de restructurer la stratégie de lutte contre les narcotiques, afin de réduire le trafic de drogue international qui a servi, de manière récurrente, de revenu clandestin à l’État profond. À présent, l’application des stratégies de la guerre contre la drogue maintient les prix à un niveau tellement élevé qu’il existera toujours des groupes cherchant à pénétrer ce marché et à le dominer. Ce dont nous avons besoin, est un modèle médical alternatif afin de gérer ce problème, un modèle explicitement conçu pour minimiser plutôt que maximiser les profits issus du trafic de drogue. Cette question a le potentiel pour unir les congrégations religieuses, les réformateurs juridiques, et les activistes locaux dans une campagne visant à réduire la population carcérale et à supprimer ce que l’on appelle les crimes sans victimes des livres de loi. Comme nous l’avons vu, diminuer notre population carcérale réduira le réservoir dans lequel les terroristes états-uniens sont recrutés.


    4. - Un quatrième objectif rassembleur est de s’opposer à l’engagement des États-Unis en Irak et en Afghanistan ainsi qu’à la doctrine de guerre préventive en général.


    


    La nécessité de combattre le terrorisme est encore et toujours utilisée, même par l’actuelle administration d’Obama, comme justification pour accroître la domination de l’État profond sur le pays, et pour légitimé l’actuelle occupation états-unienne oppressive ayant cours en Afghanistan et en Irak. Nous devons prendre conscience qu’une telle occupation, sur le long terme, est plus une cause du terrorisme qu’un remède. Même Michael Scheuer, ancien agent de la CIA, a reconnu que les États-Unis ne se dirigeaient pas vers une solution mais qu’au contraire, ils avaient fait un grand bond en arrière en envahissant l’Irak.


    Jusqu’à aujourd’hui, les événements ont largement corroboré cette observation. Pourtant, nos dirigeants ne semblent pas être disposés à l’admettre. En 2004, par exemple, le sénateur John Kerry proposa d’accroître le nombre de soldats US en Irak comme solution au chaos ambiant. Ceci rappelle énormément la «solution» de Lyndon Johnson en 1965 afin de remédier au chaos au Vietnam, qui fut suivie par Nixon et son objectif de «paix dans l’honneur». La leçon que nous devons retenir du Vietnam, et plus encore de la Thaïlande, est que ces pays adoptèrent rapidement des programmes de développement économique favorables aux États-Unis, mais seulement après le départ des troupes états-uniennes et la fin des opérations clandestines.


    Une approche politique ouverte envers l’Islam.


    L’idée que je présente dans ce livre est que les institutions verticales ascendantes de la société états-unienne sont en meilleure santé que les institutions descendantes, et bouffies, de l’État profond. Au regard du terrorisme islamiste, ceux qui connaissaient le plus l’islam et ne possédaient pas d’objectif secondaire, comme le soutien à Israël, ont été mis sur la touche. Ainsi, les politiques du contre-terrorisme ont été conduites sans réelles consultations par des personnes qui ne savaient à peu près rien de l’islam. Je n’ai moi-même aucune qualification comme expert du monde arabe ou comme étudiant en islam, néanmoins j’ai lu bien assez de livres à propos d’al-Qaïda pour y distinguer des préjugés et des limites, si ce n’est des erreurs, dans presque chacun d’entre eux. Je partagerais donc mon impression personnelle, qui est que les racines du jihad islamiste sont plus conjoncturelles qu’endémiques à l’islam lui-même.


    Au cours du siècle dernier, les pays d’islam, particulièrement depuis la chute du califat, se sont vus perdre du pouvoir vis-à-vis de l’Occident. De manière plus importante, ils ont vu des vagues d’interventions politiques, économiques, et culturelles frapper leurs pays. Certaines de ces interventions m’ont interpellé du fait qu’elles ont été constructives, en particulier dans les domaines de l’éducation et de la santé. D’autres, comme le rapport exploitation économique par les compagnies pétrolières, devraient autant choquer les Occidentaux qu’elles offensent les musulmans.


    L’histoire nous enseigne que de telles interventions extérieures dans n’importe quelle culture produisent souvent, si ce n’est tout le temps, des réactions violentes, xénophobes, ainsi que le désir de retourner à un passé perçu, de manière mythique, comme pur. Ce fut prévisible, et avéré, pour l’Allemagne chrétienne après la désastreuse défaite de la première guerre mondiale et les sanctions qui suivirent. Ce fut vrai aussi durant les années 1990, avec l’exploitation des Indiens du Pérou, qui répondirent brièvement à l’appel révolutionnaire du Sentier Lumineux. Il existe de nombreux exemples où l’occupation étrangère produisit du terrorisme au sein de populations traditionnellement non violentes comme les Basques ou les Irlandais.


    Si nous remontons dans le temps, il existe encore plus d’exemples. La répression des chrétiens par les Maures en Andalousie après le VIIesiècle produisit en réaction une chrétienté militante qui fut apocalyptique, xénophobe, passionnément vindicative et meurtrière. Son désir de purger la péninsule ibérique de toute trace des Maures et des juifs devint tellement extrême que l’Inquisition en arriva à punir ceux qui se rendaient coupables de prendre un bain, une tradition musulmane. Après la Guerre Civile, l’expérience de la défaite dans le sud des États-Unis contribua à nourrir la théologie apocalyptique de Ravissement (Rapture) de l’Église de l’évangéliste millénariste anglais John Nelson Darby, avec sa prévision d’une Apocalypse, cette église et cette idéologie constituant depuis la colonne vertébrale du dispensationalisme fondamentaliste chrétien des États-Unis d’aujourd’hui.


    La souffrance derrière ce dogme du ravissement apocalyptique du Sud devrait être envisagée avec compassion, et ce sentiment devrait également être appliqué à son opposé, al-Qaïda. Aussi bien Oussama ben Laden que ses détracteurs aiment se référer à la tradition jihadiste en islam, dont l’un des exemples notables est l’imam Taqî-Ad-Dîn ibn Taymiyya. Nous ne devrions pas oublier que le jihadisme d’Ibn Taymiyya était également conjoncturel, en réaction à la destruction de Bagdad par les Mongols en 1258.


    Dans le sillage du 11-Septembre, les citoyens des États-Unis ne furent pas encouragés à avoir de la compassion envers al-Qaïda, ni même à essayer de comprendre les raisons derrière cette attaque. Nombreux, parmi ceux qui essayèrent, furent accusés d’être des «alliés des terroristes.» Depuis, le professionnel du contre-terrorisme Michael Scheuer a exhorté les États-Unis à «mettre en place une offensive militaire acharnée, brutale, et, en effet, imprégnée de sang, jusqu’à l’annihilation complète des islamistes qui nous menacent.» Depuis, même Scheuer a reconnu que la popularité de ben Laden est née des politiques états-uniennes dont les musulmans ont horreur, notamment le soutien inconditionnel des États-Unis envers Israël, qui «radicalise l’attitude des musulmans dans des pays comme l’Indonésie ou la Malaisie.»


    Je pense que nous avons perdu du terrain lorsque de nombreux musulmans en sont venus à ressentir, et ce non sans justifications, que le monde musulman était l’objet de stratégies militaires, diplomatiques et clandestines intensives de la part des États-Unis. Cette impression a été renforcée par des livres quasi académiques comme Le Choc des civilisations de Samuel P. Huntington. Dans La Route vers le Nouveau Désordre Mondial, j’ai essayé de renforcer l’idée opposée, à savoir qu’il relève du devoir des civilisations de rapprocher les peuples, sans pour autant faire disparaître les différences culturelles (comme la globalisation, hiérarchisée, verticale, et sans limites menée par les États-Unis tente de le faire).


    Afin de mériter cette appellation, les «civilisations» (un produit de la culture urbaine) doivent apprendre les unes des autres et communiquer entre elles. La culture médiévale européenne s’éleva à un plus haut niveau de civilisation au cours des XIIe et XIIIesiècles, en commençant à apprendre et à incorporer le meilleur des avancées culturelles musulmanes en Andalousie, de la poésie lyrique à la transmission de la pensée d’Aristote par les Arabes, qui influença tellement Saint Thomas d’Aquin.


    Une faible raison d’espérer, dans notre monde actuel embourbé dans les batailles, est que même Oussama ben Laden, le «fondamentaliste» Wahhabite (comme il est maladroitement appelé dans les médias), rappela avec nostalgie la grandeur perdue d’al-Andalus. Al-Andalus fut en effet une période d’apogée des civilisations, non seulement pour l’islam, mais également pour les juifs et finalement pour l’Europe chrétienne.


    Les conflits naissent de l’ignorance, de la dépossession et du ressentiment, et c’est le devoir des civilisations que de les surmonter. Ce devoir incombe aux peuples plus qu’aux gouvernements, qui sont nécessairement affectés par la violence qu’ils ont à gérer. Je crois, et j’espère, que la société états-unienne est assez civilisée pour atteindre une compréhension tolérante et compatissante de l’islam. Cela nécessiterait de répondre aux plaintes légitimes de l’islam. C’est un devoir pour tous les citoyens des États-Unis, et pas seulement nos gouvernants. La société états-unienne possède les ressources nécessaires à réussir ce défi, et elle le doit. Nos dirigeants actuels, pour le dire poliment, ne le veulent pas. Ben Laden, dans sa haine, comprend l’Occident et ses limites bien mieux que nos dirigeants ne comprennent la complexité de l’Asie.


    Nous avons tous beaucoup à apprendre. Par exemple, le leader musulman soudanais Hassan al-Turabi a été, de manière récurrente, qualifié par les renseignements occidentaux et les cercles de droite de «Pape de la Terreur» ou de «Pape du Terrorisme.» Il fut également «accusé par les fonctionnaires du renseignement états-unien d’avoir une relation politique et financière importante avec M.ben Laden.» Ce jugement n’a pas pris en compte l’évolution de la relation d’al-Turabi avec ben Laden. En 1989 et 1990, en tant que «pouvoir derrière le trône» au Soudan, il avait invité ben Laden et d’autres vétérans de la guerre d’Afghanistan à installer des bases dans son pays. Il espérait apparemment que ben Laden finance le développement soudanais ainsi que des camps d’entraînements pour ses militants.


    Cependant, «fin 1995, al-Turabi et d’autres personnalités haut placées du gouvernement soudanais commencèrent à penser que leur plan visant à transformer le Soudan en centre de l’islam radical était un mauvais calcul. […] Il devenait de plus en plus clair que les bénéfices liés à la présence de ben Laden au Soudan n’excédaient pas l’opprobre international que sa présence provoquait. Les Soudanais furent particulièrement furieux quand il apparut qu’un homme proche de ben Laden avait assassiné un jeune homme suspecté de collaboration avec les services de renseignement égyptiens.»


    Le fait qu’al-Turabi ait condamné les attentats du 11-Septembre passa presque inaperçu aux États-Unis. À cette époque, il sembla qu’al-Turabi avait redéfini sa vision de l’islam dans le monde. En 2001, il fut arrêté au Soudan pour sa tentative de négocier avec les combattants chrétiens et les rebelles animistes de la région sud du pays, riche en pétrole. En mars 2007, sur la question du Darfour, al-Turabi déclara que le gouvernement soudanais «devrait coopérer avec la CPI [Cour Pénale Internationale], dont le Soudan a déclaré qu’elle n’avait aucune autorité sur son territoire.»


    Sur l’Internet, nous voyons al-Turabi parler de la nécessité «de se concentrer plus généralement sur le dialogue humain et international entre les religions, et pas seulement sur le dialogue, mais également sur, peut-être, une institution ou un mécanisme en faveur de la coopération.» Dans une interview en arabe avec le journaliste Mohamed El Hachmi Hamdi, al-Turabi se concentre encore une fois sur la nécessité du dialogue: «Je crois au dialogue comme étant un devoir religieux, même si je n’aime pas cela ou que je pense que c’est inutile, car Dieu l’encourage et le recommande. […] Nous sommes tous des êtres humains et nous devons être en contact les uns avec les autres. Nous vivons dans un village global, et les contacts entre les gens sont devenus une nécessité pour des raisons pratiques. […] La santé est devenue mondiale, les médias sont devenus mondiaux, la sécurité est devenue mondiale, et l’expérience humaine est devenue avant tout une expérience commune. Nous devons nous parler les uns les autres.»


    Il est certain qu’il existe un fossé de l’information que les cercles des renseignements occidentaux et les think tanks de Washington, – beaucoup étant inspirés par les perspectives de l’État profond –, les compagnies pétrolières ainsi qu’Israël, n’ont pas été à même de combler. Ainsi, j’encourage le contact d’homme à homme avec les leaders musulmans qui, à l’instar dal-Turabi, parlent du besoin de communiquer. Il est nécessaire de le faire avec les médias musulmans, y compris avec le réseau d’information arabe al-Jazira.


    Le Mouvement pour la vérité: Le 11-Septembre comme question fédératrice.


    J’ai gardé pour la fin de cet ouvrage la question consistant à savoir comment un mouvement pour la vérité peut avec succès transformer l’homicide du 11-Septembre en une question fédératrice. À première vue, il semblerait qu’il lui manque le potentiel pour devenir, à l’instar du mouvement antiguerre, un mouvement de masse ayant la capacité nécessaire pour changer la société. Néanmoins, ce mouvement et les questions qu’il soulève induisent de considérables avantages. Peut-être plus clairement que n’importe quel autre, le mouvement pour la vérité utilise des questions basées sur des faits vérifiables afin de remettre en question la légitimité de l’administration Bush. Il est certain que le plus grand homicide de l’histoire des États-Unis n’a pas encore été clairement élucidé, et qu’il est difficile pour les législateurs, en particulier, de soutenir cette administration dans sa tentative d’empêcher une enquête honnête. Cela fut démontré par les succès a répétition des familles de victimes du 11-Septembre afin d’obtenir une commission bipartisane d’enquête pour les attentats, {60} suivie par des fonds et du temps additionnels nécessaires à son travail.


    Cependant, personne n’aurait du s’attendre à ce que la Commission d’enquête remette en cause la légitimité de l’administration qui l’avait nommée. Ce fut une première étape. De la même manière, la Commission Warren fut une première étape qui amena, plus de 30 ans après, à la diffusion des documents relatifs à l’opération Northwoods par l’Assassination Records Review Board. Bien entendu, la Commission Warren, tout comme la Commission d’enquête sur le 11-Septembre, fut accusée d’avoir mis un terme aux investigations plutôt que de les avoir approfondies.


    Néanmoins, nous avons pu constater l’une des forces de la société civile états-unienne du fait que le Rapport Warren engendra un mouvement étudiant, l’Assassination Information Bureau (AIB) «qui chercha à ‘politiser la question de l’assassinat de John F. Kennedy’. L’activisme du bureau contribua à la mise en place d’une commission au Congrès qui conclut en 1979, sur la base de preuves acoustiques, qu’un second tireur avait fait feu sur Kennedy, (même si de récents travaux ont mis en doute cette affirmation).»


    Il est peu probable que l’AIB aurait eu cette influence en l’absence de l’ambiance post-Watergate de cette époque, et d’un mouvement antiguerre résiduel. Cependant, c’est précisément une analogie très parlante vis-à-vis de la crise politique actuelle. L’opposition au pouvoir illégitime sera renforcée par un mouvement ancré dans la vérité, composé d’intellectuels, qui cherchera à établir la responsabilité de l’administration par le biais de faits historiques.


    La recherche de la vérité, aussi bien en elle-même que dans sa mise en œuvre sociale, est un puissant dénominateur commun au regard des problèmes du passé qui furent évoqués plus tôt. La journaliste Amy Goodman a écrit comment ce que l’on a appelé la Bataille de Seattle en 1999, qui fut la première contestation de masse des politiques de globalisation hiérarchisées (depuis le sommet vers le bas) de l’Organisation Mondiale du Commerce, engendra la création du premier Independent Media Center, en tant qu’alternative aux médias de masse. Avant cela, des millions de personnes avaient appris à se servir d’Internet, notamment grâce à la série du regretté Gary Webb traitant de la CIA et de la cocaïne, diffusée dans sa version web par le site du San Jose Mercury-News.


    L’invasion de l’Irak par les États-Unis, suivie par des journalistes «embarqués», a enseigné aux patriotes américains que pour apprendre la vérité sur ce qui se déroulait là-bas, ils devaient consulter des sources d’informations étrangères. Avec autant de citoyens dans le monde utilisant le Web pour s’informer, et ce par le biais de certains médias alternatifs et étrangers, il fut possible dès 2004 de remettre en cause les irrégularités de vote ayant eu lieu lors de l’élection présidentielle {61} de cette année-là.


    Sur le long terme, comme Milton l’écrivit, la partie gagnante a tendance à être celle qui utilise la vérité comme arme. L’usage largement répandu d’Internet et des médias alternatifs a fait beaucoup pour raccourcir le temps nécessaire à ce que les vérités politiques éclatent au grand jour. Tant que les sources alternatives existent, la censure et les mensonges, répandus et répétés, des principaux médias doivent être interprétés comme un signe de la faiblesse de l’establishment, et non comme une force.


    Il sera important de surveiller si Internet reste libre, aussi bien économiquement que politiquement. Je crois que s’il le reste, la république états-unienne sera en sécurité, en dépit des remises en cause opérée par le pouvoir. Ainsi, la liberté d’Internet est telle une petite flamme dans l’obscurité de notre société façonnée par les médias de masse. Il est en effet inquiétant qu’en décembre 2004, l’ancien directeur de la CIA George Tenet {62} puisse proclamer: «L’accès à des réseaux tels que le World Wide Web devrait être limité à ceux qui peuvent démontrer qu’ils prennent la sécurité au sérieux.» Qu’un ancien directeur de la CIA propose que les États-Unis adoptent une politique restrictive à l’égard du Web, à l’instar de la Chine ou de la Birmanie, fut à peine mentionné par la presse états-unienne. Cependant, cela fut rapporté par près de 1500 sources sur Google, en provenance de France, d’Allemagne ainsi que des Pays-Bas.


    Cela nous amène à un deuxième point commun entre les mouvements pour la vérité entourant le 11-Septembre et d’autres mouvements organisés. L’Internet a permis la création de sociétés civiles internationales et d’arènes publiques dans lesquelles existe un intérêt global partagé en matière de justice et d’injustice dans chaque nation, et pour chacune d’entre elles, et particulièrement en ce qui concerne les États-Unis. Ainsi, il n’est pas étonnant que les premiers livres remettant en cause la version officielle du 11-Septembre aient été publiés dans d’autres pays, en France, en Angleterre, en Italie, en Espagne et en Allemagne, la plupart d’entre eux l’étant bien avant la parution de livres similaires aux États-Unis.


    Le 11-Septembre et le renforcement de la communauté internationale.


    Le mouvement pour faire la lumière sur la question du 11-Septembre {63} a contribué à renforcer la communauté internationale dans sa lutte contre les excès de l’administration Bush. Cela a également contribué à aider les chercheurs en leur fournissant des ressources supplémentaires issues de blogs, de sites Internet, et de conférences internationales. Le mouvement pour la découverte de la vérité dispose du potentiel requis pour guérir les vieilles divisions entre la droite et la gauche aux États-Unis. Aussi bien l’une que l’autre affirment aimer la liberté, mais sur bien des sujets, les libellés recherchées (l’avortement et la préférence sexuelle pour la gauche, la possession d’armes et la prière pour la droite) sont difficiles à concilier.


    Cependant, la gauche et la droite ont démontré qu’elles pouvaient parler d’une seule voix contre les excès du pouvoir, comme les efforts destinés à cacher la vérité autour du 11-Septembre, la mise en œuvre de la COG, et la pression effectuée pour l’adoption du PATRIOT Act. À travers ce livre, je me suis basé sur les recherches et les actions en justice d’hommes qui, à l’instar de David Schippers (de Judicial Watch) et John Whitehead (de l’organisation de droite Rutherford Institute), ont combattu l’empiètement du pouvoir de Bush et de Cheney avec la même énergie qu’ils eurent pour attaquer Clinton. Sur la question du 11-Septembre, Bush fut menacé par une révolte au sein même du parti Républicain. La révolte relative à d’autres sujets pourrait bien surgir également, particulièrement en raison de l’inquiétude grandissante des militaires au sujet de la condition des forces de défense des États-Unis, et de la préoccupation des véritables conservateurs à propos de la subversion de la Constitution américaine.


    L’opposition entre la gauche et la droite aux États-Unis fut exacerbée par les mouvements de libération des Noirs et des femmes dans les années 1960, aussi bien que par le mouvement contre la guerre durant le conflit au Vietnam. Avant George W. Bush, il semblait improbable que cette opposition puisse se résorber. Néanmoins, Bush arriva au pouvoir avec la promesse d’unifier les États-Unis; et en un sens, il l’a fait, bien que ce soit d’une autre manière que ce qu’il aurait voulu. Dans cette perspective, et toujours de manière décalée, après la présidence Bush, soi-disant «triomphaliste» et réellement catastrophique, et l’élection de Barack Obama sur ses promesses de réformes, il est possible que les États-Uniens de tous bords décident de s’unir afin de défendre la sphère publique de la République contre les impopulaires et indéfendables abus de l’État profond, d’un État militarisé.


    


    Ce livre est dédié à la réalisation de cette possibilité.

  


  
    ANNEXES

  


  
    GLOSSAIRE


    Glossaire de la politique ouverte


    


    


    Cabale: Un réseau, souvent composé de coteries, qui opère à l’intérieur de, ou à travers une large base sociale et bureaucratique, et dont l’ordre du jour est peu connu et encore moins partagé par la société. Selon de nombreuses définitions tirées des dictionnaires, une cabale est un groupe d’individus unis secrètement afin de provoquer un changement ou un renversement de gouvernement. Cependant, au sein de l’État profond, les cabales peuvent très bien maintenir le statu quo afin de préserver un mode de gouvernement vertical, qui comprend des interventions venant du supramonde («l’overworld»).


    


    Clique/Coterie: Un groupe restreint d’individus de même sensibilité opérant indépendamment au sein d’une plus ample organisation sociale. Avant la guerre en Irak, les néoconservateurs évoluant dans l’administration Bush représentaient une coterie; la faction se préparant secrètement à la guerre (qui incluait des néoconservateurs et des vétérans de l’industrie pétrolière internationale, tels que Dick Cheney et Condoleezza Rice) représentait une cabale plus large et plus généralisée.


    


    Continuité du Gouvernement (COG): La dénomination technique désignant les dispositions secrètes en cas d’une crise majeure mettant en péril le fonctionnement normal du gouvernement élu.


    


    État: Il en existe deux définitions, toutes deux pertinentes, et dérivant chacune de Machiavel. J’ai sélectionné et combiné différentes définitions, empruntées aux dictionnaires: (1) Un système de pouvoir organisé contrôlant une société; et (2) un corps, politiquement organisé, d’individus régis par un seul gouvernement. Ces deux définitions correspondent à deux systèmes entremêlés d’institutions étatiques: l’État profond (ou État sécuritaire) et l’État public. Le second interagit avec la société civile et lui est attentif, surtout dans une démocratie; le premier est à l’abri des changements au sein de l’opinion publique. Ainsi, l’État profond se développe grâce à des opérations secrètes; l’État public, au contraire, est réduit par elles. Suivant la même distinction établie par Hans Morgenthau dans sa discussion sur l’État dualiste. Ola Tunander parle d’un «État démocratique» et d’un «État sécuritaire». Ses définitions se focalisent plus sur les institutions respectives de l’État dualiste; les miennes, sur leur base sociale et sur leurs relations avec le pouvoir du supramonde. L’État profond et l’État sécuritaire ne sont pas similaires. Par État profond, je parle d’agences telles que la CIA, qui ont peu ou pas de représentations publiques importantes en dehors du gouvernement. Par État sécuritaire, je pense avant tout à l’armée, une organisation suffisamment vaste pour avoir une constituante publique limitée, et parfois même, dans certaines régions, être un élément de la société civile locale. Les deux répondent à différents segments du supramonde et ainsi sont parfois en opposition entre eux.


    


    État dualiste: Un État au sein duquel nous pouvons opérer une distinction entre l’État public et l’État profond vertical. La plupart des États développés laissent apparaître cette dualité, mais à des degrés divers. Aux États-Unis, la dualité de l’Etal est devenue de plus en plus aiguë depuis la seconde guerre mondiale.


    


    État profond: Le terme vient de Turquie, où il est utilisé pour se référer à un réseau fermé qui serait plus puissant que l’État public. L’État profond s’engage dans des violences sous faux pavillon, il est organisé par les appareils militaires et de renseignement et il implique leurs liens avec le crime organisé. Voir également État dualiste et État.


    


    État sécuritaire: Voir État.


    


    Histoire «archivistique»: Un ensemble chronologique d’événements tel qu’il est reconstruit par les historiens grâce aux archives publiques; cette notion est à l’opposé de celle d’Histoire profonde, qui est une chronologie d’événements concentrée sur ce qui est souvent falsifié ou inexistant dans les archives publiques.


    


    Histoire profonde: Voir Histoire archivistique.


    


    Globalisation: Voir Mondialisation.


    


    Gouvernement parallèle/Gouvernement de l’ombre: Un second gouvernement établi durant une période de crise, et qui est destiné à supplanter ou même à remplacer le gouvernement officiel de l’État public.


    


    Islamisme: Un mouvement politique musulman ayant ses origines dans la fin du XIXesiècle qui est axé sur le jihad, ou la lutte pour l’unification politique et la purification de l’islam, ainsi que la réappropriation de ses territoires perdus, comme l’Espagne, fréquemment appelé le fondamentalisme islamique, sa relation avec l’islam est pourtant problématique. Ses principales sources sont le wahhabisme en Arabie Saoudite et le déobandisme dans le sous-continent indien.


    


    Métagroupe: Un groupe privé qui collabore avec le gouvernement et est capable de modifier les politiques de celui-ci, particulièrement (mais pas exclusivement) en ce qui concerne le trafic de drogue international. Au fil du temps, les méta-groupes ont eu tendance à devenir plus puissants, mieux organisés et plus indépendants de leurs connexions gouvernementales.


    


    Milieu: Un endroit (pas nécessairement géographique) où des accords privés sont susceptibles d’être passés. Relativement sans importance en ce qui concerne les délibérations et les institutions de l’État public, les milieux restreints sont d’une plus grande importance pour les opérations de l’État profond.


    


    Mondialisation: (ou globalisation). La tendance vers un monde plus unifié à deux niveaux: (1) la mondialisation verticale, qui est un système imposé par le haut sur les peuples et les cultures; et (2) la mondialisation horizontale, qui est une expansion géographique des contacts interpersonnels produisant une société et une communauté civile plus internationalisée. La première, si elle n’est pas équilibrée par la seconde, engendrera des polarisations croissantes.


    


    Ordre: Il existe deux groupes de définitions, chacune pertinente, de ce terme dans les dictionnaires: (1) ordre vertical ou coercitif, signifiant «un commandement ou une direction» (ou leurs résultats); et (2) ordre public ou participatif, signifiant une «condition d’arrangement entre des parties constitutives, de manière à ce que soient obtenus un fonctionnement ou une apparence convenables».


    


    Para-États: Violence structurellement organisée (sous forme d’agences secrètes, de mafias, de mouvements révolutionnaires, etc.) avec certaines des caractéristiques reconnaissables d’un État.


    


    Paranoïas: La poussée irrationnelle vers la domination qui n’est pas motivée par l’intérêt particulier rationnel mais par la peur d’être surpassé par un concurrent. L’un des paradoxes de notre civilisation est que, alors que le pouvoir relatif s’amplifie (parallèlement à son expansion ainsi qu’à l’exposition alors induite), la paranoïa s’accentue également. La domination exercée par l’État profond sur l’État public est basée sur la paranoïa et la génère également. Le paradoxe selon lequel le pouvoir l’accentue est perceptible au sein des États aussi bien qu’entre eux. Cette tendance ne se limite nullement à ce que l’on appelle les États totalitaires.


    


    Paranoïa bureaucratique: La domination de la planification bureaucratique des politiques par les scénarios du pire, appelant à des réponses et à des budgets bureaucratiques maximisés. Cela mène au style paranoïaque dans les politiques bureaucratiques.


    


    Parapolitique: Ce terme a deux définitions: (1) «un système ou une pratique de la politique au sein desquels la transparence est consciemment atténuée» (2) l’étude intellectuelle des interactions parapolitiques entre les États publics et d’autres formes de violence organisée (ou para-États): les agences secrètes, les mafias, etc.


    


    Politique profonde: L’ensemble des pratiques et des dispositions politiques, intentionnelles ou non, qui sont habituellement critiquées dans le discours public plus qu’elles ne sont reconnues.


    


    Pouvoir: Il existe deux définitions de pouvoir, toutes les deux pertinentes: (1) le pouvoir vertical, coercitif ou fermé, signifiant «l’aptitude ou la capacité officielle à exercer un contrôle; l’autorité»; et (2) le pouvoir public, coopératif et ouvert, signifiant «le pouvoir d’une nation, d’une organisation politique ou d’un groupe similaire». Cette notion de pouvoirs dualistes est réfléchie dans la distinction faite par Gandhi entre duragraha (force coercitive, «obtenue par la peur de la punition») et satyagraha (obtenue «par des actes d’amour»). Jonathan Schell paraphrase cela comme la distinction entre le pouvoir coercitif et le pouvoir coopératif: «Le pouvoir est coopératif lorsqu’il émane d’actions concertées d’individus qui se mettent d’accord volontairement entre eux, et coercitif lorsqu’il naît de la menace ou de l’usage de la force. Les deux formes de pouvoirs sont réelles. […] Pourtant, elles sont antithétiques.» Cette antithèse est incarnée par la tension dans l’État dualiste entre l’État profond et l’État public. La tension entre le pouvoir vertical et le pouvoir public existe à des degrés divers dans tous les États développés. Celle-ci devient plus aiguë quand s’accentuent les disparités salariales: la polarisation de la richesse ou du pouvoir économique est inévitablement accompagnée par la polarisation du pouvoir politique.


    


    Pouvoir dualiste: Voir Pouvoir.


    


    Pouvoir fermé/Pouvoir vertical: Pouvoir qui dérive du supramonde, opposé au pouvoir ouvert démocratiquement attentif. Voir Pouvoir.


    


    Pouvoir ouvert/public/coopératif/participatif: Voir Pouvoir, Soft power.


    


    Réalisme: Il existe deux notions prévalentes mais contradictoires du réalisme politique: (1) la realpolitik, définie comme étant «une politique nationale habituellement expansionniste, ayant comme unique principe la progression de l’intérêt national»; et (2) ce que j’appelle le réalisme visionnaire, une vision d’un ordre public se conformant à la volonté prévalente du peuple. Je considère la dernière acception plus réaliste que la première, car elle est capable de percevoir plus clairement les conséquences dialectiques de l’expansion et de la surdistension.


    


    Soft power, par opposition au Pouvoir ouvert: le soft power, tel que défini par Joseph Nye, fonctionne par la persuasion (au contraire de la supériorité militaire et économique); c’est une «faculté […] qui façonne les préférences des autres» qui «tend à être associée à des ressources intangibles de pouvoir telles que des cultures, des idéologies et des institutions attractives». Le soft power ou la politique «douce» mettent davantage l’accent sur une technique persuasive; le pouvoir ouvert, ou la politique ouverte, sur un processus ou un résultat participatif.


    


    Stratégie de second niveau: Une stratégie consistant à renforcer d’abord la société civile comme une condition du changement social.


    


    Supramonde: Le royaume de la société riche et privilégiée, qui est le théâtre d’une influence efficace exercée sur le gouvernement par le pouvoir privé, bien que le supramonde ne soit pas institutionnalisé, ni autorisé formellement à exercer une telle influence. Il inclut (1) ceux dont l’influence s’exerce à travers leur richesse, qu’elle soit administrée personnellement ou plus traditionnellement par le biais de fondations exonérées d’impôts et les projets qu’elles soutiennent, et (2) les représentants des premiers. Ce terme doit être distingué de celui de Frederick Lundberg, «les super-riches», c’est-à-dire les 60 familles les plus riches des États-Unis, dont il a prédit de manière erronée en 1967 dans son ouvrage Sixty Families qu’elles continueraient à dominer les États-Unis en tant que classe et «gouvernement de l’argent». Les récents classements annuels établis par Forbes des 400 États-Uniens les plus riches démontrent que Lundberg s’est trompé sur deux plans: les plus riches héritiers de 1967 ne sont majoritairement pas les plus riches aujourd’hui, et les plus riches d’aujourd’hui ne sont pas nécessairement ceux qui projettent leur richesse dans le pouvoir politique. Par ailleurs, le supramonde n’est pas une classe mais une catégorie. Il est erroné de concevoir comme une règle institutionnelle l’influence du supramonde telle qu’elle est exercée à travers la Société Bilderberg,la Commission Trilatérale ou le Conseil des Relations Étrangères. Cependant, il existe des cabales moins connues et habituellement secrètes qui prospèrent au sein de ces milieux du supramonde (par exemple le Cercle Pinay ou le Safari Club).


    


    Volonté prévalent (ou souveraine) du peuple: Ce potentiel pour la solidarité qui, plutôt que d’être contrôlé par la répression verticale, peut véritablement être réveillé et renforcé par elle. Il devient ainsi l’approbation émergente pour un changement social et politique généralement accepté. L’expression plus commune «volonté du peuple», une mise à jour de la «volonté générale» de Rousseau, est souvent invoquée comme étant l’acceptation ultime d’une décision généralement admise. Cependant, même si ce n’est pas une abstraction totale, cette expression a peu ou pas de signification durant une époque de grands troubles: la «volonté publique» doit être établie par des événements, et non pressentie de manière passive avant qu’ils se produisent. La «volonté de la majorité» est une phrase encore plus dangereuse: les opinions des majorités sont souvent superficielles, inconstantes, et destinées à ne pas prévaloir. (Les guerres du Vietnam et de l’Irak sont des exemples dans lesquels la volonté momentanée de la majorité s’est avérée ne pas être la volonté prévalente). La volonté prévalente pourrait être latente durant une crise politique, sans être établie ou prouvée jusqu’au dénouement de cette crise. Par exemple, dans le cas de l’abolition de l’esclavage aux États-Unis, la résolution de cette problématique a pris de longues décennies, mais il est difficile d’imaginer qu’un autre dénouement aurait pu prévaloir.
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        {1} Note de l’Éditeur: À ce sujet, lire La Conquête des Amériques vue par les Indiens du Nouveau Monde de l’historien péruvien Hernan Horna, (Demi-Lune, 2009).

      


      
        {2} NdE: L’auteur fait référence à l’éviction du Premier ministre Thaksin Shinawatra, et non aux événements du premier semestre 2010 au cours desquels les «chemises rouges», partisans du milliardaire en exil, manifestèrent pour son retour.

      


      
        {3} NdE: L’auteur écrit «Americans», mais pour la traduction, nous avons préféré, avec son accord, choisir le terme «États-Uniens», car si ce qui s’applique à ces derniers est généralement valable pour les Canadiens (en particulier pour ce qui est du mode de vie), il n’en va pas de même au Sud du Rio Grande jusqu’à la pointe de l’Amérique du Sud.

      


      
        {4} NdE: La «couleur» de l’État indique quel parti a obtenu la majorité des suffrages exprimés; le bleu étant attribué aux Démocrates et le rouge aux Républicains.

      


      
        {5} NdE: Depuis la fin de la guerre d’indépendance américaine, la ligne Mason-Dixon était la ligne de démarcation entre les États abolitionnistes du Nord et les États esclavagistes du Sud jusqu’au Compromis du Missouri voté en 1820 qui déplace la limite au nord (frontière du Missouri) pour les territoires de l’ancienne Louisiane française achetés en 1803.

      


      
        {6} Note des Traducteurs: En anglais, «Continuity Of Government»; la COG est censée être la réponse planifiée aux situations de crises majeures, sur laquelle Dick Cheney et Donald Rumsfeld ont travaillé avec Oliver North au cours des années 1980. (Voir également la définition dans le Glossaire en fin d’ouvrage).

      


      
        {7} NdE: Les percentiles sont les valeurs de la variable qui divisent la population ou la variable continue en 100 groupes égaux en nombre (1% de la population).

      


      
        {8} NdE: Les raids de Palmer (du nom du ministre de la justice À. Mitchell Palmer) furent menés aux États-Unis par le département de la Justice et le service de l’Immigration et de la naturalisation, jusqu’en 1921. Suite à la Révolution bolchevique en Russie, et la «peur du Rouge» qui en résulta, ils visèrent des milliers de citoyens américains suspectés d’être anarchistes, communistes, syndicalistes, ou radicaux; en outre, plusieurs centaines de personnes étrangères furent aussi déportées.

      


      
        {9} NdE: Il s’agit du conflit armé qui se déroula d’avril à août 1898 entre les USA et l’Espagne, et qui eut pour conséquences l’Indépendance de Cuba en 1902, et la prise de contrôle d’anciennes colonies espagnoles dans les Caraïbes et le Pacifique par les États-Unis. Les Espagnols parlent du «Désastre de 98».

      


      
        {10} NdE: Bien que les deux expressions désignent très exactement la même affaire, aux États-Unis, on utilise maintenant plus souvent l’expression «lrangate», que celle utilisée à l’époque («Iran-Contra»), car elle est plus immédiatement identifiable à un scandale impliquant le gouvernement (dans la lignée du Watergate, et de tous ceux qui ont suivi). Il est aussi fort probable que la plupart des citoyens états-uniens ne savent plus ce que sont les «Contras», ces groupes paramilitaires aidés par les USA qui, dans les années 1980, menaient une guérilla doublée de nombreuses actions de terreur contre les Sandinistes «coupables» d’avoir renversé, en juillet 1979, la dictature de Sornoza au Nicaragua.

      


      
        {11} NdE: Gehlen devint plus tard le directeur du BND (Bundesnachrichiendienst), les services de renseignement ouest-allemands.

      


      
        {12} NdE: Voir le livre de référence de Daniele Ganser, Les Armées secrètes de l’OTAN Réseaux Stay Behind, Opération Gladio et terrorisme en Europe de l’Ouest, (collection Résistances, éditions Demi-Lune, 2007), et en particulier le chapitre 6 (consacré à l’Italie).

      


      
        {13} NdE: En France, le premier auteur qui publia des travaux sur l’opération Northwoods fut Thierry Meyssan, en 2002, dans son livre L’Effroyable Imposture (réédité dans la collection Résistances).

      


      
        {14} NdE: Pour en savoir plus sur le parcours de Donald Rumsfeld, et notamment sur l’épisode par lequel il réussit à faire en sorte que la commercialisation de l’aspartame soit acceptée par la PDA, le lecteur se référera à l’ouvrage de Patrick Cockburn, Caligula au Pentagone: Rumsfeld, les néoconservateurs et le désastre irakien, (éditions Xénia, 2007).

      


      
        {15} NdE: Le texte est disponible dans sa version originale ici:


        http://newamericancentury.org/RebuildingAmericasDefenses.pdf


        et sa traduction en français à cette adresse:


        http:// www.reopen911info/11-septembre/reconstruire-les-defenses-de-lamerique-traduit-par-reopen911/

      


      
        {16} NdE: L’auteur a écrit ces lignes en 2007, mais au moment où cette traduction part à ‘l’impression (automne 2010), il en va de même car l’administration Obama suit à bien des égards la même politique que ses prédécesseurs, même si la rhétorique a été quelque peu modifiée à des fins cosmétiques.

      


      
        {17} NdE: La guerre psychologique et le «contrôle des esprits» désignent généralement deux choses fort différentes. Alors que la première peut être définie comme un ensemble de techniques de désinformation (propagande, mensonges, contrevérités, semi-vérités, fausses preuves, faux témoignages, données erronées ou trompeuses, etc.) de l’opinion publique par la voie des médias, le second est utilisé en référence au projet MK Ultra. Tel était le nom de code d’un projet de la CIA mis en œuvre dans les années 1950 à 1970 visant à manipuler mentalement certaines personnes, à leur insu et bien sûr sans leur consentement, essentiellement par injection de substances psychotropes. D’après un rapport du sénateur Edward Kennedy en 1977, plus de 30 institutions dont des universités US participèrent à ce programme.

      


      
        {18} NdE: La loi dite du Posse Comitatus établit que l’armée n’a pas le droit d’intervenir dans les affaires du gouvernement civil, dans celles de la Justice ou dans une procédure judiciaire. Elle vise explicitement à limiter les possibilités pour le gouvernement fédéral des États-Unis de recourir à l’armée pour les opérations de maintien de l’ordre.

      


      
        {19} NdE: L’IRS est l’agence dépendant du Département du Trésor qui collecte les impôts et fait respecter les lois fiscales.

      


      
        {20} NdE: Cointelpro, (abréviation de Counter Intelligence Program) est un programme de contre-espionnage du FBI mis en place sous la direction de John Edgar Hoover dès 1956 pour enquêter sur les organisations politiques dissidentes sur le territoire national, et perturber leurs activités.

      


      
        {21} NdE; L’Ivy League est un groupe de 8 universités privées du nord-est des États-Unis, parmi les plus anciennes et les plus prestigieuses du pays. Ivy fait référence au lierre qui pousse sur les murs des bâtiments de ces universités, symbole de leur ancienneté. Il s’agit des universités Brown à Providence, Columbia à New York, Cornell à Ithaca, Dartmouth College à Hanover, Harvard à Cambridge; Pennsylvanie à Philadelphie; Princeton dans le New Jersey; et Yale à New Haven.

      


      
        {22} NdE: Le terme Sunbelt fut institué dans les années 1970 pour évoquer le Sud et l’Ouest des États-Unis, c’est-à-dire les régions qui montèrent alors en puissance au détriment du Nord-Est, qui fut longtemps le cœur industriel du pays.

      


      
        {23} NdE: Il s’agit de la campagne dite du «Christmas Bombing», ou LinebackerII, la plus importante depuis la fin de la seconde guerre mondiale. Les forteresses volantes B-52 utilisées entre le 18 et le 29décembre 1972 firent plus de 1600 morts parmi la population civile résidant à Hanoi et à Haiphong.

      


      
        {24} NdE: Pour plus d’informations sur cette période particulièrement sombre de la politique belliciste des États-Unis, en particulier aux bombardements «secrets» au Cambodge et au Laos, comme aux épandages de défoliants chimiques, le lecteur se référera au livre Agent Orange – Apocalypse Viêt Nam, d’André Bouny, dans la même collection.

      


      
        {25} NdT: Blood signifie «sang» en anglais.

      


      
        {26} NdE: Le Bengale désigne aujourd’hui une zone géographique de l’Est du sous-continent indien aujourd’hui partagée entre l’Inde (province du Bengale-Occidental, dont la capitale est Calcutta) et L’État indépendant du Bangladesh.

      


      
        {27} NdE: La Ligne Durand, divisant des clans et même des familles, laissa un bon nombre de Pachtounes à l’intérieur du Pakistan.

      


      
        {28} NdE: Du nom du Shah d’Iran, Mohammad Reza Shah Puhlavi (1919-1980).

      


      
        {29} NdE: Concept chinois légitimant le pouvoir des empereurs de Chine, fondé sur l’approbation que le Ciel accorde aux dirigeants sages et vertueux; l’approbation cesse si ceux-ci adoptent une mauvaise conduite ou sont corrompus.

      


      
        {30} NdE: Il faut se souvenir que les 42 otages américains (14 des 56 personnes retenues avaient été déjà relâchées) furent libérés le 20janvier 1980, précisément 12 minutes après l’adresse inaugurale du Président Reagan. Ils arrivèrent aux États-Unis une semaine plus tard, le jour de l’investiture de Ronald Reagan. Mieux: ils débarquèrent de leur avion, après 444 jours de captivité, au moment précis où Reagan prêtait serment, ce qui permit à toutes les télévisions de montrer les images des deux «événements» sur le même écran, assurant ainsi un début de mandat tonitruant au Président Républicain. Quoi qu’il en soit, la commission d’enquête conclut, sans interroger Reagan ni G. H. W. Bush, qu’il n’y eut pas de négociations secrètes de la part des Républicains. Il est intéressant de noter qu’elle était présidée par Lee Hamilton, qui sera le vice-président de la Commission d’enquête sur le 11-Septembre.

      


      
        {31} NdE: De fait, Bani-Sadr fut destitué 5 mois plus tard, le 21juin 1981, et contraint à l’exil (d’abord en Turquie, puis en France où il vit toujours).

      


      
        {32} NdT: En français dans le texte.

      


      
        {33} Lire l'enquête du journaliste Robert Parry (en anglais): «The Right’s America-Hating Preacher»: http: //www. consortiumnews. com/2008/050108. html

      


      
        {34} NdE: Le Cercle Pinay est une organisation clandestine anticommuniste, liée aux services secrets occidentaux, fondée en 1969 par l’ancien Premier ministre français Antoine Pinay (1891-1994). Le «Cercle», qui regroupe des membres des services secrets, des officiers généraux, des hommes politiques et des personnalités des affaires ayant de fortes convictions de droite, n’a pas été dissous après la chute de l’Union soviétique.

      


      
        {35} NdE: L’affaire Iran-Contra (ou Irangate) prévoyait la livraison d’armes par les États-Unis au régime de Téhéran via Israël afin de permettre le financement de la guérilla d’extrême droite des Contras qui opérait depuis le Honduras, en vue de déstabiliser le gouvernement démocratiquement élu de Daniel Ortega, suite a la rébellion qui vit l’éviction, en 1979 du dictateur Anastasio Somoza par les Sandinistes.

      


      
        {36} NdE: Sur les conflits d’intérêt d’un certain nombre parmi les 10 Commissaires (mais aussi de son directeur exécutif, M.Phillip Zelikow) le lecteur se référera au livre de David Ray Griffin, Omissions et manipulations de la Commission d’enquête, dans la collection Résistances (éditions Demi-Lune). Le documentaire Loose Change Final Cut, disponible en DVD les résume également très bien.

      


      
        {37} NdE: Le GAO est l’équivalent de notre Cour des comptes.

      


      
        {38} NdE: À ce sujet, lire Comment le Djihad est arrivé en Europe du journaliste allemand Jurgen Elsässer, préfacé par M.J. P. Chevènement, (Éditions Xénia, Vevey. 2006).

      


      
        {39} NdE: Il s’agit du premier attentat contre le World Trade Center, le 26février 1993.

      


      
        {40} NdE: Il est ici fait référence à la décision de la Cour Suprême US (Brady vs. Maryland mai 1963) d’accorder à tout accusé un «droit constitutionnel d’accès aux preuves».

      


      
        {41} Il est ce que l’on appelle aux États-Unis un détenu fantôme.

      


      
        {42} Equivalent US en termes d’anonymat a Jean Martin, ou Pierre Dupont.

      


      
        {43} NdE: Son procès, au cours duquel au moins 9 témoins à charge ont été assassinés ou sont morts dans des conditions suspectes commença le 5mars 2007. Il fut acquitté le 3avril 2008, ce qui déclencha les plus vives protestations des autorités serbes… Il sera toutefois rejugé prochainement, la cour d’appel du TPI ayant cassé le premier jugement le 21juillet 2010.

      


      
        {44} NdE: Cet appel au meurtre doit toutefois être replacé dans son contexte historique. À l’époque, en 1998, ben Laden est très loin d’avoir acquis le rôle de croque-mitaine universel qu’il décroche en milieu de journée le 11-Septembre. Il a d’ailleurs perdu toute crédibilité dans le monde arabe suite à son soutien du parti Baas, laïc, alors qu’il condamnait dans le même temps le gouvernement saoudien pour avoir accepté les buses américaines sur le sol sacré du royaume pour mener l’opération Tempête du Désert contre l’Irak. Dans une surenchère rhétorique à peu de frais, il décide alors de devenir le champion (voire en l’occurrence, le héraut) de la Palestine, en lançant cet édit incendiaire que nulle chancellerie ne prend au sérieux. Fin 2001, «l’axe du Bien» redécouvre alors rétrospectivement une fatwa qui justifie sa croisade en Afghanistan.

      


      
        {45} NdE: Présent dans de nombreux domaines d’activités, comme l’aéronautique, la défense, l’industrie automobile et des transports, l’énergie, les télécommunications et les médias, le Groupe Carlyle a connu une réussite pour le moins impressionnante; créé en 1987 avec la modeste somme de 5 millions de dollars US, le fonds d’investissement pèse maintenant 90 milliards de dollars! (Un accroissement de 18000 fois).

      


      
        {46} NdE: Lire à ce sujet Les Armées secrètes de l’OTAN, l’Ouvrage de référence de Daniele Ganser (Collection Résistances, Editions Demi-Lune, 2007).

      


      
        {47} NdE: Le fac-similé de l’unique exemplaire de ce plan, conservé par le secrétaire de la Défense MacNamara, est intégralement reproduit dans la nouvelle édition révisée des deux livres de Thierry Meyssan (qui fut le premier à le dévoiler en France): L’Effroyable Imposture & Le Pentagate, (éditions Demi-Lune, 2010).

      


      
        {48} En français dans le texte.

      


      
        {49} NdT: L’American Enterprise Institute est un influent groupe de réflexion (think tank) et groupe de pression (lobby) néoconservateur.

      


      
        {50} NdE: Pour en savoir plus sur la genèse de la Commission d’enquête, comme sur les «Filles de Jersey» (nom de l’État de résidence de ces veuves de victimes des attentats), le lecteur pourra voir l’excellent film documentaire 9/11 Press for Truth (En quête de vérité), en DVD ou sur l’Internet. D’après elles, 75% de leurs questions sont restés sans réponses.

      


      
        {51} NdE: Ce budget sera ensuite porté a 15 millions de dollars, lesquels sont à comparer aux budgets alloués à d’autres commissions: 75 millions pour l’enquête sur la catastrophe de la navette Challenger, 40 millions pour celle sur les frasques de Bill Clinton, etc.

      


      
        {52} NdE: L’avion présidentiel à bord duquel se trouvait George W. Bush.

      


      
        {53} NdT: Il ne s’agit pas de registres tenus manuellement, mais d’historiques informatisés des entrées et des sorties. (les logs).

      


      
        {54} Le personnel chargé de la sécurité du Président et du Vice-président des États-Unis.

      


      
        {55} NdE: Les lecteurs français ne peuvent acheter ce livre suite a un accord «amiable» entre l’éditeur et Khaled ben Mafhouz interdisant sa commercialisation en dehors des USA (car l’auteur avait repris, de bonne foi, certaines informations publiées par le couple Brisard et Dasquié et pour lesquelles ils furent condamnés). Cependant, nous invitons toute personne qui maîtrise l’anglais à consulter l’extraordinaire base de données sur le 11-Septembre et le terrorisme que constitue le site communautaire de M.Thompson «The Complete 911 Timeline», à celle adresse:


        http://www.historycommons.org/project.jsp?project-911_project


        

      


      
        {56} Le Rapport de la Commission est consultable intégralement dans sa version originale en anglais à cette adresse:


        http://govinfo.library.unt.edu/911/report/index.html


        On peut aussi le télécharger gratuitement ici:


        http://www.9-11commission.gov/report/911Report.pdf


        Enfin, des informations complémentaires peuvent être trouvées sur cette page:


        http://www.9-11commission.gov/

      


      
        {57} NdE: Pour plus d’informations à ce sujet, voir 11-Septembre, la faillite des médias de David Ray Griffin (Demi-Lune, 2007); ou le film documentaire italien Zéro. Enquête sur le 11-Septembre.

      


      
        {58} NdE: il est important de garder à l’esprit que l’heure «officielle» (telle que mentionnée dans le Rapport, soit 10h03) à laquelle se serait écrasé le vol UA93 est en contradiction avec les relevés sismographiques qui établissent ce moment à 10h06.

      


      
        {59} La loi fédérale de 1878 visant à limiter strictement les activités militaires dans le domaine du maintien de l’ordre.

      


      
        {60} NdE: Malheureusement, cette Commission, gouvernementale, ne fut pas indépendante, et ne chercha pus réellement à établir des responsabilités; pire: elle semble avoir été «mise en place pour échouer» à montrer ce qui s’était passé, pour reprendre les termes utilisés par Thomas Kean et Lee Hamilton eux-mêmes dans leur livre Without Precedent.

      


      
        {61} NdE: Il est un fait que si le lecteur français n’a cherché des informations sur ce sujet qu’auprès des médias dominants, et non de médias alternatifs, il ne saura strictement rien des irrégularités dans les États clés de cette élection. Pourtant, «pour rendre à César…», il convient de noter que le documentaire Hacking Democracy – http://www.hackingdemocracy.com/ – fut produit et largement diffusé par la chaîne câblée états-unienne HBO. Cet excellent film, sur les fraudes que permettent les machines à voter électroniques, est disponible en VOST en français à cette adresse:


        http://video.google.com/videoplay?docid=2812312035664732092#


        En complément, sur les conditions indignes dans lesquelles beaucoup d’électeurs noirs (votant à 90% Démocrate) furent appelés à faire connaître leur choix, (mais aussi sur le nombre très important qui fut simplement radié des listes électorales, le lecteur pourra voir avec profit American Blackout, (VO non sous-titrée, ici):


        http://video.google.com/videoplay?docid=5965670944815984616#

      


      
        {62} Plus récemment, en 2008, le professeur de droit Cass Sunstein, nommé ensuite directeur du Bureau de l’Information et des Affaires réglementaires par Obama, appela l’administration à cibler spécifiquement les groupes d’information alternatives sur le 11/9. Voir l’article: http://www.reopen911.info/News/2010/02/18/un-membre-de-ladministration-obama-veut-une-«infiltration-cognitive»-des-groupes-conspirationnistes-du-11-septembre/

      


      
        {63} NdE: Pour l’espace francophone, plus notable d’entre eux est le site de l’association à but non lucratif ReOpen911. Nous invitons le lecteur à prendre connaissance de leur travail en visitant le site: http://www.reopen911.info/
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